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Résumé en français 
 

 
Le féminisme et la femme en Occident 

 

La situation de la femme est souvent mal perçue à travers le monde. Beaucoup d’entre 

elles sont opprimées même dans les pays les plus développés. Cela proviendrait 

essentiellement du machisme. Dans tous les pays le manque d’éducation, l’appartenance à une 

religion et les fortes traditions ancestrales font des hommes de vrais machos. Ils ont du mal à 

faire la part des choses et traite la femme comme une vulgaire domestique. Dans de nombreux 

pays, cette situation n’évolue pas et incite les femmes à se débrouiller par leurs propres 

moyens. 

Le féminisme les a aidés à lutter contre ces atrocités et à reprendre confiance en elles. 

Il a eu un fort impact sur la condition des femmes dans le monde et nous verrons ce qu’il leur 

a apporté. Beaucoup de femmes furent séduites par ce courant qui voulait redonner à la 

femme sa vraie valeur et sa position dans la société. Aujourd’hui, l’image de la femme est 

beaucoup mieux perçue mais ces dernières se heurtent toujours à de terribles inégalités que ce 

soit dans le monde du travail, de la politique ou dans la vie de tous les jours. 

C’est en Occident que naquit le féminisme, aux Etats-Unis plus particulièrement. Les 

femmes prirent conscience qu’elles devaient s’émanciper et non vivre sous la domination des 

hommes. Les sœurs Grimké1 en furent les pionnières mais la Déclaration des sentiments de 

Seneca Falls2 en 1848 alla beaucoup plus loin. Leurs premières revendications étaient le 

suffrage féminin et l’accès à l’éducation. Dès la fin du 19e siècle, elles centrèrent leurs actions 

dans le domaine du travail et des droits civiques. L’industrie eut besoin de main d’œuvre 

féminine qu’elle sous-payait par rapport aux hommes. « A travail égal, salaire égal », 

réclamaient les ouvrières américaines et européennes qui commencèrent à créer leurs propres 

syndicats et à multiplier les grèves. 

La lutte fut longue pour obtenir les droits civiques, elle prit une tournure violente avec 

les suffragettes3 britanniques qui descendirent dans la rue. Ce fut grâce à la résistance des 

mouvements de femmes que leurs droits furent accordés. C’est dans les pays scandinaves 

                                                 
1 Françoise Basch, Madeleine Rebérioux « Rebelles américaines au 19e siècle : mariage, amour libre et 
politique », Méridiens Klincksieck, Paris, 1990, P.27 (224 pages) 
2 Susan Goodman, Daniel Royot « Femmes de conscience : aspects du féminisme américain, 1848-1875 », 
Presses Universitaires Sorbonne Nouvelle, Paris, 1995, P.16 (265 pages) 
3 Eliane Gubin « Le siècle des féminismes », Editions de l’atelier, Paris, 2004, P.188 (463 pages) 



 3 

qu’elles l’auront en premier. Les autres l’obtinrent entre 1916 et 1918 mais les françaises et 

les italiennes durent patienter le lendemain de la seconde guerre mondiale. 

La seconde guerre mondiale changea la donne, fascisme nazisme et colonialisme 

mobilisèrent des millions de femmes, elles firent face à de terribles atrocités et à la 

dégradation de leurs condition de vie. Ce n’est qu’après la seconde guerre que certaines 

d’entre elles furent propulsées au devant de la scène : elles accédèrent à l’éducation, au 

monde du travail ou à la politique, mais les lois de discrimination soutenues par le pouvoir 

exclusivement masculin se heurtèrent à leur évolution. 

Après 1968, la deuxième génération du féminisme naquit. Les femmes élargirent leurs 

revendications en tentant de devenir l’égal de l’homme. Le Women’s Lib ou le MLF4 en 

France voulait leur rendre la maitrise de leur corps. Dans de nombreux pays, c’est la lutte 

pour le droit à la contraception, à l’avortement, à l’égalité au sein du couple ou à l’autonomie. 

En France, la loi Veil déchaina les passions en 1974. 

Les Nations-Unies prirent conscience de cette évolution et proclamèrent 1975 l’année de la 

femme et organisèrent à Mexico la première conférence internationale qui leur était 

consacrées. 

La déclaration Universelle des Droits de l’homme de 1948, prônait l’égalité des sexes et 

réaffirmait par la Convention Internationale de 1979 sur l’abolition de toutes les formes de 

Discrimination à l’égard des femmes. 

 

Aujourd’hui, l’Europe affirme se ranger du coté de la cause des femmes mais qu’en est 

il réellement ? Aujourd’hui, la femme européenne étudie beaucoup plus et a accès à des 

postes beaucoup plus qualifiés mais malgré tout, elle se heurte à de terribles inégalités en ce 

qui concerne le salaire, ou à un manque d’évolution dans leurs postes.  

On remarque que le taux de femmes actives est plus important en Europe du Nord comme 

dans les pays scandinaves qu’en Europe du Sud et en Irlande, dans les pays de l’Est, il y a de 

forts taux de chômage, et c’est aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne que se concentre la 

majorité des emplois à temps partiel5. 

Concernant la représentation des femmes en politique6, il existe de grands écarts. La Suède est 

la championne avec 42% de femmes au parlement. Le Danemark, les Pays-Bas, la Finlande et 

                                                 
4 Naty García Guadilla « Libération des femmes : le MLF (Mouvement de Libération des Femmes), PUF, Paris, 
1981, P.29 (146 pages) 
5 Margaret Maruani « Travail et emploi des femmes », Editions La Découverte, Paris, 2003, P.33 (121 pages) 
6 Alisa del Re, Jacqueline Heinen, Pamela Abbott « Quelle citoyenneté pour les femmes ?la crise des Etats 
providence et de la représentation politique des femmes en Europe », L’harmattan, paris, 1996, P.94 (320 pages) 
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l’Allemagne dépassent les 30%. Et au bas de l’échelle nous retrouvons le Portugal (13%), 

l’Italie (12%), la France (10,6%) et la Grèce. 

Depuis l’unification de l’Europe, les femmes ne sont plus seules. La LEF7 joue un rôle très 

important auprès d’elles. Il s’agit de la plus grande organisation de femmes dans l’Union 

Européenne. Son but est de promouvoir les droits des femmes et l’égalité entre les femmes et 

les hommes dans l’Union Européenne. Il travaille dans différents domaines tels que la 

situation économique et sociale des femmes, les femmes dans la prise de décision, la violence 

envers les femmes, la diversité des femmes,…Elle travaille principalement avec les 

institutions de l’Union Européenne : le parlement européen, la Commission européenne et le 

Conseil des ministres de l’Union Européenne. 

 

La femme en Amérique Latine 

 

 La femme latino-américaine a du batailler pour changer son image. Ce continent est 

réputé pour son machisme et naitre femme est un combat quotidien. En tout cas, personne 

n’arrive à se mettre d’accord quant à la date d’apparition du féminisme sur le continent. 

Il serait apparu dès le milieu du 19e siècle dans les pays du Cône Sud8 grâce à un petit groupe 

de femmes émigré d’Europe, éduqué et issu des classes moyennes urbaines. Leur objectif 

n’était pas de se révolter mais de faire prendre conscience aux femmes qu’elles avaient le 

droit à l’éducation et que cela pouvait améliorer leurs conditions de vie. 

En Argentine, la lutte des femmes pour les droits civiles, l’éducation, l’amélioration des 

conditions de la classe travailleuse et le suffrage prirent des proportions internationales. La 

célébration du Congrès de 1910, permit de nouer des liens de solidarité avec des femmes des 

pays voisins et d’autres continents par la suite. Lors de ce congrès, d’autres thèmes vinrent 

s’ajouter à la liste des revendications, comme le divorce, la santé féminine et l’application de 

l’économie domestique dans le foyer. C’est à partir de ce moment précis que les femmes 

prenaient l’appellation de féministes. 

Dans les autres pays d’Amérique Latine, les femmes voulaient se regrouper en mouvement 

autonome de femmes. Elles n’avaient pas encore un caractère féministe mais leurs 

revendications premières étaient de réaffirmer le rôle de la femme dans la société ainsi que la 

lutte pour leurs droits civiques et culturels. 

                                                 
7 Marie Ramot « Lobby Européen des Femmes, la voie institutionnelle du féminin », L’harmattan, Paris, 2006, 
P.16 (162 pages) 
8 Marysa Navarro, Virginia Sánchez Korrol « Mujeres en América latina y El Caribe », Narcea Editions, Madrid, 
2004, P.155 (206 pages) 
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Après l’obtention du suffrage féminin dans la totalité des pays, dans les années 60, la 

deuxième vague du féminisme vit le jour dans les années 70, née du développement de la 

nouvelle gauche et par ce sentiment d’oppression quotidienne incarné par les dictatures qui 

ravageaient la plupart des pays. La lutte pour la démocratie était devenue la priorité de ces 

femmes qui souhaitaient recevoir plus de considération. Julieta Kirkwood, une chilienne, 

fonda un mouvement d’opposition à la dictature dont le slogan était « dans le pays et à la 

maison », slogan qui fut repris lors des manifestations féministes sur tout le continent. 

Les années 80 étaient qualifiées de « décennie perdue »9 due à la crise économique et 

aux dictatures du Cône sud et aux guérillas en Amérique Centrale. La femme était 

marginalisée comme n’importe quelle autre minorité ce qui leur fit prendre conscience de leur 

sort. Elles décidèrent d’accepter dans leurs rangs des femmes provenant des milieux 

populaires issues des mouvements sociopolitiques. 

C’est au cours de cette décennie que furent mises en place les rencontres féministes latino-

américaines et caribéennes. Ce lieu de rencontre était un lieu de débat, de discussion mais 

aussi de confrontation d’idées et de projets. Les femmes provenaient d’horizons différents en 

ce qui concernait leurs classes sociales, leurs origines, leurs options sexuelles, leur âge. 

Malheureusement, des tensions se formèrent entre les différents groupes notamment les 

afrodescendantes, les Indiennes et les lesbiennes. 

 

La Conférence de Pékin, qui eut lieu en 1995, instaura le mode des quotas10 dans 

certains pays. Les femmes pensaient alors que rentrer en politique serait un bon moyen d’être 

écoutée pour changer leurs conditions de vie. Aujourd’hui, les femmes ont bien travaillé, 

malgré un épuisement, leurs efforts ont payé, elles sont plus nombreuses en politique, la 

région compte même deux femmes chef d’état et quelques ministres. 

On remarque que la situation des femmes s’est nettement améliorée depuis quelques 

décennies en Amérique latine mais malgré tout de grandes disparités persistent entre les zones 

rurales et urbaines. En ce qui concerne l’éducation11, ce sont en général les femmes rurales 

qui sont les moins éduquées. Les petites filles issues de ces milieux suivent le même parcours 

que leur mère. En effet, pour leur père, l’école n’est pas indispensable, aider sa mère est plus 

utile. 

                                                 
9 Eliane Gubin « Le siècle des féminismes », Editions de l’atelier, Paris, 2004, P.404 (463 pages) 
10 Bérangère Marques-Pereira, Patricio Nolasco « La représentation politique des femmes en Amérique Latine », 
L’harmattan, Paris, 2001, P.7 (187 pages) 
11 Etude de l’UNESCO sur l’alphabétisation en Amérique Latine 
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En général, le taux d’alphabétisation féminin est supérieur à celui des hommes mais dans des 

pays où il existe plus de zones rurales c’est l’inverse comme c’est le cas de certains pays 

d’Amérique centrale. Beaucoup de solutions peuvent être mises en place pour aider ces 

familles à fréquenter des établissements scolaires mais le gouvernement s’y oppose. Le projet 

de la CEDAW insiste sur l’éducation des femmes et des petites filles dans son article 10, par 

conséquent, les gouvernements n’auront plus le choix. 

 Aujourd’hui, dans les villes, les femmes étudient plus longtemps et peuvent avoir 

accès donc à une activité professionnelle mieux valorisée. En 2005, les femmes représentaient 

39,3% de la population active mais comme en Europe, elles sont présentes dans certains 

secteurs bien précis et sont malheureusement confrontées à de terribles inégalités. 

On remarque que le secteur où est concentrée la main d’œuvre féminine est celui du travail 

domestique. Depuis les années 70, beaucoup de femmes viennent des campagnes pour se 

trouver un emploi. Peu éduquées, ou voire même analphabètes, elles n’ont pas d’autres choix 

que de faire ce travail là. Cette activité est mal perçue et ces femmes sont pour la plupart 

exploitées par leurs patrons. 

 Les familles latino-américaines sont en pleine mutation12. Le nombre de mariage est 

en baisse, les couples optent plutôt pour les unions libres, par contre le taux de divorce est 

beaucoup plus élevé et on assiste à une augmentation des familles monoparentales et 

recomposées. Le féminisme a réussi à faire changer les mentalités des femmes en leur 

affirmant que l’accès à l’éducation, au travail pouvait changer leurs conditions de vie. La 

femme représente le pilier fondamental d’un foyer, c’est donc sur elle que repose le bien-être 

de sa propre famille. 

 

La femme à Cuba 

 

 Les femmes cubaines sont reconnues à travers le monde pour leur force de caractère et 

leur courage. Elles ont toujours combattu pour sauver leur patrie. Certaines d’entre elles sont 

de vraies icônes pour les cubains c’est le cas de Mariana Grajales13, surnommée « la mère de 

la patrie » ou de Ana Betancourt. Ces femmes ne se laissèrent pas impressionner par l’ennemi, 

elles auraient tout donné pour sauver leur patrie, ce qui fit d’elles de vraies révolutionnaires. 

                                                 
12 David Robichaux « ¿Sistemas familiares o historia de la familia ?dans « Familia y diversidad en América 
Latina », Clacso, Buenos-Aires, Septembre 2007, P.38 (90 pages) 
13 Nydia Sarabia « Mariana Grajales, arquetipo de patriota », Article n°20, Granma, 18 novembre 1973, La 
Havane (école de « Los Oficios ») 
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Les femmes se regroupèrent très tôt en club14 dont les revendications étaient essentiellement 

l’accès à l’éducation pour les filles et les enfants, la séparation de l’église et de l’Etat (car 

l’église prenait à l’époque beaucoup de place au sein des foyers) et le suffrage féminin. 

José Martí incarne le plus grand martyr de la lutte pour l’indépendance et il n’hésitait pas à 

défendre le droit des femmes. Pour lui, elles avaient de réelles capacités et il fallait les 

exploiter pour en faire des alliées. Alors il les incorpora à son parti le PRC (Parti 

Révolutionnaire Cubain). 

Suite à cette annonce, une multitude de clubs vit le jour et les femmes participaient aux 

guerres par tous les moyens, elles se sentaient pour une fois utiles et accomplissaient tout type 

de tâches. 

Avant le triomphe de la Révolution de 1959, les femmes faisaient partie des mouvements 

d’opposition à la dictature. Leur lutte était centrée sur le démantèlement des troupes de Batista 

et n’avait rien à voir avec l’émancipation des femmes. Vilma, Celia, Haydée, Tete ou Melba 

étaient certaines de ces figures, elles voulaient démontrer qu’elles valaient aussi bien que les 

hommes. Elles espionnaient, transportaient des armes ou se battaient et d’ailleurs dans cette 

lutte beaucoup de femmes perdirent la vie. 

En 1958, un bataillon de treize femmes fut créé par Fidel Castro, il prit le nom de « Peloton 

Féminin Mariana Grajales »15, ces femmes étaient les plus déterminées et les plus brillantes, 

et elles réalisaient les mêmes actions que celles des hommes. Ces femmes réussirent à faire 

changer les mentalités grâce à leur courage et leur détermination. 

 Le triomphe de la Révolution était une bonne chose pour la condition de la femme. Le 

socialisme en place, qui favorise l’égalité homme/femme tenta d’incorporer celle-ci dans la 

sphère privée et publique de la société. La création de la FMC16 par le chef d’état fut un outil 

indispensable pour résoudre la question féminine. Créée en 1960, elle développe des 

politiques et des programmes pour acquérir le plein exercice de l’égalité de la femme dans 

tous les milieux de la société. Les membres de la FMC qui constitue plus de 80% de la 

population féminine prennent leur rôle au sérieux.  

 

La majorité des femmes sont alphabétisées à Cuba et on constate que les jeunes filles 

poursuivent leurs études supérieures. Elles ont acquis un niveau d’instruction beaucoup plus 

                                                 
14 Evelio Tellería Alfaro « Devenir histórico de las organizaciones femeninas en Cuba», Revista Trabajadores, 
La Havane, Le 20/08/2008  
15 Iraida Campo Nodal « Año 1958, parece que fue ayer… », Revue Mujeres n°388, La Havane, Le 29/05/2008 
16 Isabel Holgado Fernández « ¡No es fácil !mujeres cubanas y la crisis revolucionaria », Icaria Editorial, 
Barcelone, 2000, P.330 (352 pages) 



 8 

élevé que celui des générations antérieures. Et elles sont donc plus nombreuses à occuper des 

postes qualifiés. Depuis quelques années les femmes se sont lancées dans la politique : elles 

sont 35,96% à siéger au parlement et on compte 7 ministres femmes et 33 vice-ministres dans 

le gouvernement cubain.  

Aujourd’hui, les cubaines vont à l’école, trouvent un emploi et sont par conséquent plus 

indépendantes, elles se débrouillent seules sans l’aide de leur mari, ce qui crée de graves 

conflits au sein d’un couple. C’est aussi pour cette raison que beaucoup de femmes préfèrent 

vivre seule car l’homme a trop tendance à diriger. Mais cela laisse place à des 

chamboulements dans la vie familiale. Ce qui favorise le recul du mariage et l’augmentation 

du nombre des divorces entre autres17. 

Les nombreuses carences qui existent depuis la période spéciale forcent les gens à se 

débrouiller : la pénurie de logements incite les membres d’une même famille à partager leur 

habitation. Ce qui crée de réelles tensions entre eux. Cette cohabitation offre moins de 

possibilités à une femme d’avoir plusieurs enfants. En effet, beaucoup de femmes doivent 

s’occuper de leur foyer mais aussi de leurs parents ou grands-parents. 

La prostitution18 ou le « Jineterismo » est un problème qui existe depuis la période 

spéciale. L’arrivée du dollar et du tourisme de masse en sont les principaux coupables. On 

remarque que cette activité a séduit une multitude de femmes et des filles de plus en plus 

jeunes qui affluent en masse des quatre coins de l’île vers la capitale. Il s’agit d’un moyen 

rapide et fiable pour s’entretenir et gagner de l’argent facilement. D’ailleurs certaines femmes 

s’arrêtent de travailler pour s’adonner exclusivement à cette activité. Le gouvernement a tenté 

d’en finir avec ce fléau par le biais de différentes opérations mais en vain, la prostitution 

persiste. Beaucoup de jineteras furent sanctionnées et furent internées dans des centres de 

réhabilitation, et les autres eurent des amendes et furent renvoyées chez elles. 

 La FMC était chargé de s’occuper des prostituées afin d’éviter les récidives. Ce type 

d’activité est néfaste pour les femmes, il ternit leur image et les rabaisse. Mais si les femmes 

agissent ainsi, c’est peut-être parce que les conditions de vie cubaines ne leurs conviennent 

pas ? 

 

Mots-clefs : Condition féminine, Féminisme, Cuba, socialisme, Amérique Latine,                         

Occident 

                                                 
17 Sara Más « Cuba : familia en tiempo de cambio », Article Revue CIMAC, La Havane,  27 septembre 2005 
18 Sami Tchak « La prostitution à Cuba. Communisme, ruses et débrouille », L’harmattan, Paris, 1999 (162 
pages) 
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Résumé en anglais 

 

The status of the Cuban woman under the test of a chauvinist society 

 

The feminism and the woman in the West 

 

 The woman’s condition is often badly perceived all over the world. Much of them are 

oppressed even in developed countries. This problem would result from machismo. In all 

countries, the lack of education, the affiliation of a religion and the ancestral traditions make 

men some real macho. They have difficulties in repecting women and treat them like a vulgar 

domestic. In a large number of countries, this situation does not evolve and it entices women 

into taking care of themselves. 

 Feminism helped them to fight against these atrocity and find confidence in 

themselves. It had a good effect on the woman’s condition in the world and we’ll see what it 

brought to them. Many women were seduced by this movement, which wanted to give to the 

woman her real value and her position in the society. Now the woman condition is better than 

before but they run against terrible injustices either in the work place, in politics or in their 

day to day life.  

The feminism was born in the west, specifically in the United States of America. 

Women realised that they to free themselves from men’s domination. Grimké sisters were the 

pioneers but the Declaration of Sentiments Seneca Falls Convention in 1848 went much 

farther. 

Their first demands were the access to the education and the women’s suffrage. At the end of 

the 19th century, they focused their actions on the work field and civic rights. The insdustry 

sector needed women which were it underpaid compared to men. « Equal pay for equal 

work » was the demand of american and european workers. They began to set up their own 

trade unions and intensified movements of strikes. 

The struggle was long to obtain the civic rights and it took a violent turn when the 

British sufragettes went down to the streets. Their rights were gained thanks to the resistance 

of the women movements, first in Scandinavian countries. The others reached them between 

1916 and 1918. But french and italian women had to wait for them until the end of the second 

worldwar.  
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After this, everything changed : Fascism, the Nazism and the colonialism mobilized 

millions of women, they faced terrible atrocities and their conditions of life worsened. After 

the second worldwar, few women had access to education, work and politics, but the laws of 

discrimination supported by the power formed exclusively by men met with their evolution. 

After 1968, the second generation of feminism was born. Women wanted to become 

the equal of men. The Women’s Lib or the MLF in France wanted to give to the women the 

control of their body. In other countries, it was the struggle for the rights of contraception, the 

abortion, equality in the couple and the autonomy. In France, the Veil law in 1974 caused an 

outcry. The United Nations realised this evolution and declared 1975 the year of the woman. 

They organised in Mexico the first international Conference devoted to them. 

The Universal Declaration of Human Rights of 1948 advocated the equality of sexes and was 

reafirmed by the international Convention on the Elimination of All forms of Discrimination 

against Women in 1979. 

 

Now in Europe, they assert that they will defend the women’s condition but what is it 

really ? the european woman study more and holds qualified positions but despite everything, 

she runs against terrible injustices as regards to the pay or to a lack of evolution in their 

positions. We notice that the rate of ocupated women is more important in the North of 

Europe like in Scandinavian countries than in the South of the Europe and Ireland. In the 

countries of the East, the rate of unemployment is high, and it’s in the Netherlands and Great 

Britain that we register the most of part time job. 

In politics, the representation of the women is unequal, there is a big difference. Sweden is the 

champion with 42% of the women in his Parliament, Denmark, the Netherlands, Finland and 

Germany exceed the 30%. In the end, we find Portugal (13%), Italy (12%), France (10,6%) 

and Greece. 

Since the unification of Europe, the women are not alone any more. The European women’s 

Lobby play an important part. It’s the largest organisation of women’s associations in the 

European Union. EWL aim is to promote women’s rights and equality between women and 

men in the European Union. EWL is active in different areas such as women’s economic and 

social position, women in decision-making, violence against women, women’s 

diversity,…EWL works mainly with the institutions of the European Union : European 

Parliament, European Comission and the European Union Council of Ministers. 
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The woman in Latin America 

 

 The latin american women had to fight in order to change their image. This continent 

is knowned for its machismo and to be a woman is a daily struggle. Anyway, no one can 

agree with the date of birth of feminism on the continent. It seems to have appeared in the 

middle of the 19th century in the countries of the Southern Cone. Thanks to a little group of 

women coming from Europe, educated and from the urban middle classes. Their aim wasn’t a 

revolt but make the women realise that the education could improve their conditions of life. 

In Argentina, the struggle of the women for civic rights, the education, the improving of the 

working class conditions and the suffrage grew out of all proportion. The Congress of 1910 

celebration, enabled women to link with women of neighbouring countries and other 

continents later. In this Congress, they added other demands like the divorce, the women 

health and the implementation of domestic economy at home. From this day on, these women 

were named feminists. In other countries of latin America, women wanted to gather in 

autonomous movement of women. They didn’t have a feminist nature at this stage but their 

first demand were to reaffirm the woman role in the society and the struggle for the civic and 

cultural rights. 

After obtaining the female suffrage in the 60’s in all countries, the second wave of 

feminism was born in the 70’s. It emerged from the development of the new Left and from 

this feeling of a daily oppression personified by dictatorships which devastated most of the 

countries. 

The struggle of the democracy became a priority for these women who wished to be more 

considered. Julieta Kirkwood, a chilean woman, created a movement of opposition to the 

dictatorship which motto was : « In the country and at home », this motto was taken up by all  

feminist events. 

The 80’s was the « losen decade » due to the economic crisis, dictatorships in the 

Southern Cone, and guerillas warfares in Central America. The woman was marginalized like 

other minority so they became aware of their situation. They accepted women from working-

class coming from socio-political movements. They organized feminist Latin American and 

Caribbean meetings. There, they could debate, discuss and compare their ideas and their 

projects. Women came from different types of class in terms of social class, origins, sexual 

options and age. Unfortunately, tensions appeared between different groups like 

afrodescendants, native Americans and lesbians. 

 



 12 

The fourth world Conference on Women took place in Beijing in 1995 where quotas in 

few countries were introduced. The women realized that politics would be a good solution to 

change their conditions of life. Now, the women work well and in spite of exhaustion, their 

efforts paied, they are now more present in politics. Latin America holds two president 

women and few ministers. We note that the situation of women has improved since few 

decades in Latin America but huge disparities still exist between urban and rural area. As 

regard to the education, rural women are the least educated. Girls from these areas follow the 

same school record. In fact, their fathers think school is not essential, and helping her mother 

is more important. In general, the female literacy rate is higher than the one of men. But in 

countries where there are more rural areas, it is the opposite like in countries of Central 

America. Solutions can be set up to make these families attend schools but the government 

will object to. The CEDAW project underline it in its article 10 on the education of women 

and girls. Therfore, governments won’t have the choice. 

Now, more women study and have access to better job. In 2005, women represent 

39,3% of the active population but like in Europe, most of them are present in specific 

activities and they are confronted with terrible injustices. Many women hold domestic 

positions. 

Ever since the 70’s, a lot of them come from rural areas to find a job. Less educated, or even 

illiterate, they don’t have the choice but to hold domestic jobs. This type of job is badly 

perceived and most of these women are exploited. 

Latin american families suffer a real transformation : the number of marriage is lower, 

couples prefer living in cohabitation, on the other hand, the divorce rate is higher and we note 

an increase of single-parents families and blended families. 

The feminism managed to change women’s mentalities by asserting that the education and 

work could change their working conditions. The fundamental mainstay at home is the 

woman and she represents the well-being of her family. 

 

The woman in Cuba 

 

 Cuban women are famous all over the world for their bravery and their character. They 

always fought to save their homeland. Few of them are genuine icons for the Cuban 

population like Mariana Grajales, nicknamed « the mother of the homeland » or Ana 

Betancourt. These women didn’t let themselves impressed by the enemy, they would have 

given everything for their homeland. This made them genuine revolutionnaries. 
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Women gathered earlier in clubs where demands were essentially the access to education for 

women and children, the separation of Church and State (because Church overran home in 

those days) and the women’s suffrage. 

José Martí is the most famous martyr of the independance struggle and he wasn’t afraid of 

defending the rights of the women. For him, they could become allies. So he incorporated 

them into the CRP (Cuban Revolutionnary Party). Further to this event, a lot of clubs were 

born and women took part to wars one way or another, they felt for once useful and 

accomplished missions of all kinds. 

Before the triumph of the Revolution in 1959, women belonged to movements of 

opposition to the dictatorship. Their struggle focused on the breaking up of Batista’s troops 

and not the emancipation of women. 

Vilma, Celia, Haydée, Tete or Melba were few of these figures, they wanted to demonstrate 

that they were much better than men. They spied, carried arms, or fought and many of them 

died for this struggle. 

In 1958, Fidel Castro founded a batallion of 13 women, whose name was « Female platoon 

Mariana Grajales », these women were the brightest and the most determinated : they made 

the same actions as that of men. These women succeed in changing mentalities thanks to their 

bravery and their determination.  

The triumph of the Revolution was a good thing for the woman condition. Socialism 

which promoted the equality between men and women tried to incorporate this one in the 

private and the public area of the society. The foundation of the FCW (Federation of Cuban 

Women) by the Head of the State was essential to resolve the women’s issue. 

Created in 1960, it developps policies and programs to acquire the full exercise of the women 

equality in all areas of the society. Members of the FCW who represent more than 80% of the 

female population take their role very seriously. 

 

The majority of Cuban women now reads and writes and we note that girls continue 

their studies in higher education. They reach a higher level than previously. Most of them 

hold an important position. In the past few years women are present in politics, they represent 

35,96% in the Parliament and we count 7 ministers and 33 vice-ministers in the Cuban 

governement. 

Today, Cuban women go to school, find a job and are therfore more independant, they 

manage everything on their own without the assistance of their husband, so there are more 

and more clashes in the couple. Most women prefer living alone because men always want to 



 14 

take over. But, there are consequences in their family life. This behaviour reinforces the 

decline of marriage and the increase of the divorce rate among others. 

The cuban suffer deficiencies ever since the Special Period and people must to deal with 

everything on their own : deficiency in terms of accomodation encourage members of a same 

family to share houses. So there are o lot of tensions between them. It’s more dificult for a 

woman to have several children in these conditions. In fact, these women must take care of 

their relatives too. 

 The prostitution or the « Jineterismo » is a problem which was born with the Special 

Period. The coming of the dollar and the touring were the main culprit. This activity seduced 

a lot of women and younger girls who came from the four corners of the island to the capital. 

It’s a fast and reliable way to maintain themselves and earn money easily. What’s more few 

women stop their job to practice exclusively this activity. 

The government tried to put an end to this pain somehow but in vain. Prostitution persists. A 

lot of jineteras were punished and sent to rehabilitation centers, and others were fined and sent 

home. 

The FCW took care of prostitutes in order to prevent them from offences. This kind of activity 

is bad for women, it stains their image and reduce them to the lower level. But if women act 

like that, it’s maybe because the cuban living conditions don’t suit them ? 

 
Mots-clefs : Female condition, feminism, Cuba, Socialism, Latin America, The Occident 
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Introduction générale 

 

Le rôle de la femme cubaine est une question plutôt complexe. Cuba est un pays isolé, 

refermé sur lui-même et souvent mal perçu internationalement par des populations qui le 

considèrent comme une dictature autoritaire. Souvent montrée du doigt, elle évolue à sa façon 

et affirme dans sa constitution « La proclamation de l’égalité des droits et des devoirs de tous 

les citoyens cubains quels que soient leur race, leur couleur, leur sexe ou leurs origines19 ».  

Dans toute l’Amérique Latine, seul le socialisme professait la pleine égalité des hommes et 

des femmes et identifiait la famille comme une cellule fondamentale. Il se proposait 

d’éliminer les ciments de la mise en ordre du genre traditionnel en accordant aux femmes de 

nouveaux droits et les moyens pour atteindre l’autonomie économique à travers l’emploi. 

Seul Cuba s’est autoproclamée socialiste en Amérique Latine. Elle fut l’unique qui instaura 

une économie planifiée et un Etat fondé sur les prémices de la dictature du prolétariat. Son 

socialisme s’appuie sur des principes d’égalité et de justice sociale. Comme dans tous les pays 

d’Europe de l’Est, il s’oppose à toutes les formes traditionnelles du patriarcat et il proposait 

de moderniser les relations sociales. Les femmes devaient s’émanciper de l’oppression 

qu’elles subissaient et devaient se mobiliser au service de l’Etat en tant que travailleuses 

volontaires et rémunérées, activistes politiques et mères. 

Comme dans d’autres pays, la Constitution cubaine promettait de respecter et de protéger la 

fonction maternelle des femmes. L’Etat devait tout mettre en œuvre pour que la femme puisse 

jouer ses deux rôles : celui de mère et de travailleuses20. 

 

Ma thèse traite du statut de la femme cubaine, suite à une étude de la situation des 

femmes dans le monde, j’essairai de comprendre pour quelles raisons, être une femme est si 

difficile dans un pays comme Cuba. Cette étude me permettra par là même de démontrer qu’il 

existe bien un féminisme révolutionnaire à Cuba, qui a débuté sans le savoir bien avant le 

début de la Révolution de 1959. 

Si j’ai décidé d’étudier la femme dans le monde et de comparer le féminisme européen 

(ou occidental) et latino-américain, ainsi que la situation de la femme française avec la femme 

cubaine, c’est pour me rendre compte des différences qu’il peut y avoir entre ces femmes et 

de quelle manière elles opèrent pour s’affirmer et s’imposer dans leurs sociétés. 
                                                 
19 Chapitre VI de la Constitution de Cuba (Article 41 à 44) 
20 Maxine Molyneux « Movimientos de mujeres en América Latina », Cátedra, 2003, P.99 (379 pages) 
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En étudiant la société cubaine, j’essaierai de comprendre ce qui pousse la femme à 

changer de comportement et si le régime cubain joue un rôle clé dans cette évolution. 

 

 Ma première partie s’intitule féminisme et machisme. Elle traite des origines du 

féminisme et des conséquences du machisme sur les femmes. Les origines du fémininisme 

remontent à loin, il se développa aux Etats-Unis et se propagea ensuite dans tout l’Occident. 

Les femmes prirent alors conscience qu’elles avaient des droits et qu’il fallait les défendre 

pour exister. Au 16e siècle, des femmes comme Olympes de Gouges ou Mary Wollstonecraft 

dénoncèrent les injustices faites aux femmes par le biais de leurs écrits. Les femmes prirent 

conscience que le manque d’éducation21 maintenait les hommes dans l’ignorance et que de 

leur coté elles devaient s’éduquer pour mieux les affronter. 

Au 19e siècle, des groupes des femmes comme les suffragettes22 luttèrent par tous les moyens 

pour obtenir le suffrage féminin, en effet, il s’agissait pour elle d’un bon mode d’expression. 

Ce n’est que dans les années 60 que les femmes se regroupèrent en mouvement (le Women’s 

Lib aux Etats-Unis ou le MLF en France). 

Le machisme est présent dans le monde entier mais dans certaines sociétés, il est 

beaucoup plus intense qu’ailleurs. Cela proviendrait d’un manque d’éducation ou tout 

simplement de traditions bien trop profondes qui ont du mal à se perdre. Depuis l’arrivée des 

religions monothéistes, les hommes furent désignés pour régner en maitre suprême sur leur 

famille. C’est l’homme qui devait subvenir aux besoins de sa famille et c’est aussi lui qui 

symbolisait l’autorité. Quant à la femme, elle restait à la maison pour tenir son foyer et élever 

ses enfants. Ces façons de penser sont encore d’actualité dans certaines sociétés, mais la 

jeunesse d’aujourd’hui aurait du mal à comprendre cette soumission. 

 Le machisme a fait beaucoup de dégâts dans le monde entier, il détruit tout sur son 

passage, en opprimant les femmes. Dans certains pays asiatiques, il est très fort. Avoir une 

fille est très mal vu, et cela peut conduire à sa mort. La tradition du sati23 en Inde est très 

cruelle, elle obligeait l’immolation d’une veuve suite au décès de son mari. Les droits des 

femmes qu’elles soient originaires d’Asie, d’Afrique, d’Amérique Latine ou d’Europe ont 

toujours été bafoués.  

                                                 
21 Thierry Bloss, Alain Frickey « La femme dans la société française », Presses Universitaires de France, Paris, 
1994, P.26 (127 pages) 
22 Eliane Gubin et Collectif « Le siècle des féminismes », Editions de l’atelier, Paris, 2004, P.188 (463 pages) 
23 Danielle Haase-Dubosc, Oristelle Bonis, Mary G.John « Enjeux contemporains du féminisme indien », 
Editions MSH, Paris, 2002, P.71 (445 pages) 
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Même si les femmes occidentales ont plus de chance, elles sont elles aussi confrontées à de 

terribles inégalités, mais les mouvements de femmes créés peuvent les aider à résoudre leur 

problèmes. 

 

 Dans une deuxième sous-partie, j’étudierai le féminisme en Europe. Depuis la 

formation de l’Union Européenne, on constate que le statut des femmes est plus au cœur de 

l’actualité et qu’elle fait souvent débat. La femme étudie, travaille et est présente en politique. 

Evidemment certains pays sont en avance sur d’autres c’est le cas des pays nordiques qui 

développe une politique en faveur des femmes. 

Le Lobby Européen des Femmes24 a été fondé en 1990 dans le but d’influencer la politique 

européenne, en oeuvrant à la réalisation de l’égalité entre les hommes et les femmes dans tous 

les domaines de la vie publique et privée. Il s’agit de la plus large alliance d’organisations non 

gouvernementales de femmes dans l’Union Européenne. Elle regroupe plusieurs milliers 

d’organisations de femmes dans toutes l’Europe. Chaque pays possède son observatoire pour 

traiter les affaires au niveau national. 

En France, les femmes se sont toujours battues pour arriver à leurs fins. Aujourd’hui, elles 

sont présentes sur le marché du travail et certaines d’entre elles occupent des postes autrefois 

réservés aux hommes mais une grande majorité d’entre elles sont concentrées dans des 

secteurs dits féminisés. Et elles optent parfois pour le travail à temps partiel qui leur permet 

d’allier le travail et la vie de famille.  

Malgré une loi sur la parité en politique, la proportion de femmes reste toujours très faible 

malgré tout, leur nombre augmente au niveau régional, ce qui est un bon début. 

En France comme en Europe, la violence25 est préoccupante. Beaucoup de femmes sont 

battues et même tuées par leur conjoint. Ces actes sont sévèrement punis par la loi. 

 Les premiers mouvements féministes occidentaux émèrgèrent dès le 19e siècle et 

réclamèrent le droit au travail, à l’éducation et aux droits civiques. Malheureusement, la 

deuxième guerre mondiale mit fin à tout cela, le fascisme, le nazisme et le colonialisme 

mobilisèrent des populations entières et parmi elles des femmes. Leur combat prit une autre 

tournure.  

Dans les années 60, une deuxième génération de féminisme vit le jour. Des mouvements 

comme le Women’s Lib ou le MLF changèrent la donne, acquérir encore plus de droits pour 

                                                 
24 Marie Ramot « Lobby Européen des Femmes la voie institutionnelle du féminin », L’harmattan, Paris, 2006, 
P.16 (162 pages) 
25 Christine Manigand, Traian Sandu « Frontières et insécurité de l’Europe : territoires, identités et espaces 
européens », L’harmattan, Paris, 2008, P.246 (262 pages) 
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égaler l’homme26. Ces mouvements ont transformé la société et les valeurs à partir de la 

seconde moitié du 20e siècle. Cela permit aux femmes de faire un bond en avant en ce qui 

concernait leurs droits. 

 

 Dans ma deuxième partie, je parlerai de la femme en Amérique Latine. Son histoire est 

très complexe et pourtant le féminisme s’est immiscé dans certains pays très tôt, mais c’est 

dans les années 70 qu’il s’est réellement implanté et qu’il a séduit la totalité des pays latino-

américains. L’Amérique Latine est le continent du machisme, de la domination patriarcale et 

maritale et la femme a par conséquent beaucoup de mal à se trouver une place. Les féministes 

de l’époque étaient issues de la classe moyenne, elles avaient donc accès à l’éducation et 

pouvaient défendre leurs droits. Dans les pays du Cône Sud27, de nombreuses femmes se 

réunirent en organisation et participaient à des Conseil internationaux de femmes. Elles 

étaient en contact avec des occidentales et s’inspiraient de leurs idées pour ensuite les intégrer 

à leur programme. Ces femmes étaient les précurseurs de la défense des droits féminins. Et il 

est vrai que depuis ce temps là, leur combat ne s’est jamais arrété, il n’a fait que s’intensifier. 

En effet, aujourd’hui, il touche toutes les couches de la société en leur permettant de 

s’exprimer. Les mouvements de femmes jouent un rôle de médiateur entre la femme et le 

gouvernement. Ils peuvent leur venir en aide et améliorer parfois leurs conditions de vie car 

beaucoup de femmes vivent sous le seuil de la pauvreté. 

Les femmes latino-américaines se sont toujours battues pour avoir une vie meilleure, l’accès à 

l’éducation, au travail, à la santé ou au suffrage. Mais elles ont aussi participé à la guerre et 

affronté les dictatures. 

Beaucoup de femmes représentent de véritables icônes pour leur pays c’est le cas de Eva 

Duarte de Peron, qui vint en aide aux femmes d’Argentine, mais on connait mieux Rigoberta 

Menchú28, prix Nobel de la paix en 1992, connue internationalement pour ses luttes sociales 

et sa revendication des droits des peuples indigènes, des femmes et des plus démunis. 

 Dans une deuxième sous-partie j’étudierai la société latino-américaine. L’éducation est 

une priorité en Amérique Latine, les femmes ont compris très tôt qu’elles devaient s’instruire 

afin de pouvoir obtenir leur place dans la société. L’Amérique Latine compte beaucoup de 

zones rurales et on y recense un nombre important d’analphabètes surtout chez les femmes. 
                                                 
26 Bibia Pavard « Les éditions des femmes : histoire des premières années 1972-1979 », L’harmattan, 2005, P.14 
(229 pages) 
27 Marysa Navarro, Virginia Sánchez Korrol « Mujeres en America Latina y El Caribe », Editions Narcea, 
Madrid, 2004, P.155 (206 pages) 
28 Carina Gobbi, Instituto del Tercer Mundo « Guía de las mujeres 2000 : America Latina y El Caribe », Instituto 
del Tercer Mundo, Montevideo, 2000, P.44 (179 pages) 



 22 

Depuis 2005, des efforts ont été fournis par les gouvernements d’une majorité de pays. Ceux-

ci se sont arrangés pour moderniser leurs systèmes éducatifs. Cela a payé puisque le taux 

d’inscriptions a augmenté en particulier celui des filles. Dans la campagne, les filles restent 

chez elles pour aider leurs mères car l’école, à leurs yeux a moins d’importance, (et pourtant, 

selon les statistiques, ce sont les filles qui arriveraient mieux en classe). Heureusement, 

certains types d’école comme la « Escuela Nueva »29 en Colombie ont remporté un grand 

succès. Elles permettent aux enfants de suivre des cours tout en étant à leur écoute. Beaucoup 

de pays ont reproduit ce type d’établissement. 

 La femme latino-américaine a beaucoup évolué depuis ces décennies, elles sont 

beaucoup plus nombreuses à s’insérer dans le monde du travail, des études de l’UNIFEM, 

organisme rattaché à l’ONU,  démontrent que malgré les nouvelles lois qui favoriseraient 

l’égalité des sexes, il existerait encore des inégalités, en général une femme gagnerait en 

moyenne 43% de moins qu’un homme, de plus, elles représentent plus de la moitié du secteur 

informel de l’économie. En ce qui concerne la politique, elles sont plus nombreuses à siéger 

au parlement, certaines sont même arrivées au pouvoir comme Michelle Bachelet ou Cristina 

Kirchner, ce qui fut une grande première sur ce continent. Beaucoup de pays ont adopté le 

principe des quotas30, qui favorise la parité mais malheureusement les chiffres ne sont pas 

toujours respectés. 

 La famille latino-américaine31 est en pleine mutation, en effet, il y a de moins en 

moins de mariage, car les gens préfèrent l’union libre et de plus en plus de femmes vivent 

seules avec leurs enfants, parfois c’est un choix mais d’autres fois, c’est une échappatoire 

pour fuir la violence de leur conjoint. L’évolution de la société a modifié le schéma familial, 

on est loin de la famille chrétienne dans laquelle l’homme travaille et subvient aux besoins de 

tous pendant que la femme reste à la maison. La femme a désormais accès aux études, elle 

travaille et a acquis son indépendance, ce qui fragilise la famille. 

 

 Ma troisième partie traite de la femme cubaine. Le gouvernement cubain affirme 

clairement que la femme tient une place prépondérante dans la société. Il prétend l’intégrer à 

toutes les activités de la vie quotidienne. Mais pour en arriver là, elles ont du se battre. Les 

                                                 
29 Vicky Colbert « Mejoreando el acceso y la calidad de la educación para el sector rural pobre. El caso de la 
Escuela Nueva colombiana », Revista Iberoamericana de Educación n°20, Madrid, Mai-août 1999 
(www.rieoei.org) 
30 Bérangère Marques-Pereira, Patricio Nolasco « La représentation politique des femmes en Amérique Latine », 
L’harmattan, Paris, P.32 (187 pages) 
31 David Robichaux « ¿Sistemas familiares o historia de la familia ? dans « Familia y diversidad en América 
Latina », Clacso, Buenos-Aires, Septembre 2007, P.38 (90 pages) 
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cubaines sont de véritables révolutionnaires, encore aujourd’hui, elles le revendiquent et le 

symbole de la FMC le démontre : il représente une femme vêtue d’un uniforme vert olive 

portant un enfant dans ses bras, et un fusil sur son épaule droite. 

Dès le 19e siècle, à l’époque où elles n’avaient pas le droit de s’exprimer, certaines d’entre 

elles eurent l’idée de créer des clubs, dans ces clubs les femmes se soutenaient mutuellement 

mais l’accès à l’éducation et le droit de vote étaient leur priorité. La clé de l’existence, 

pensaient-elle.  

En 1892, José Martí32 comptait déjà dans son parti, le PRC, une multitude de femmes, de 

couleur aussi, qui jouissaient des mêmes droits que ceux des autres. Au cours de la Révolution 

de 1895, elles jouèrent un rôle important, certaines allèrent au front pendant que d’autres 

cousaient, préparaient à manger ou lavaient du linge. Certaines de ces femmes sont des icônes 

aux yeux des cubains, c’est le cas de Mariana Grajales surnommée « la mère de la patrie ». 

Avant la Révolution de 1959, sous Batista, les femmes faisaient partie de mouvements 

d’opposition à la dictature, elles y accomplissaient tout type d’activités, légales ou 

clandestines : elles espionnaient, transportaient des armes ou de la dynamite. Parmi elles on 

retrouvait Vilma Espín, Celia Sánchez Manduley, Clodomira Ferrales, Tete Puebla et bien 

d’autres. 

La FMC33 est un outil politique créé par Fidel Castro en personne en 1960. Il nomma à 

sa tête Vilma Espin, sa belle-sœur, et combattante dans la sierra maestra à ses côtés. Cette 

organisation fut fondée dans le but d’organiser et de mobiliser les femmes à la défense et la 

consolidation de la révolution. Elle fonctionne comme une organisation de masse et est 

qualifiée de courroie de transmission du pouvoir dans le jargon communiste. Nous pouvons 

remarquer que ce type de fédération est présent dans d’autres pays communistes. Il compte 

sur la mobilisation des femmes dans le but de consolider le pouvoir politique et de mettre en 

pratique un programme de transformation économique et social. Tout cela permet aux femmes 

de faire leurs premiers pas dans le monde du travail, d’acquérir l’égalité juridique et formelle 

et les droits sociaux à la santé et à l’éducation. 

Malgré tout, à ses débuts, la FMC ne s’est jamais proclamée comme une fédération féministe 

mais plutôt féminine. Leur but était de faire pression auprès du pouvoir politique, d’obtenir un 

                                                 
32 Paul Estrade « Les clubs féminins dans le Parti Révolutionnaire Cubain (1892-1898) », Cahiers HAH n°2, 
L’harmattan, Paris, 1986, P.12 (42 pages) 
33 Isabel Holgado Fernández « ¡No es fácil ! Mujeres cubanas y la crisis revolucionaria », Icaria Editorial, 
Barcelone, 2000, P.330 (352 pages) 
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maximum de voix, pour mener à bien la Révolution. Le féminisme34 était pour eux, une 

attitude bourgeoise qui n’avait rien à voir avec les principes de la Révolution. Ce n’est qu’à 

partir du milieu des années 70, avec la première conférence de la femme, que la question de la 

femme prit de l’ampleur. En effet, la conférence de mexico, plaidait pour une meilleure 

égalité des sexes et l’élévation de la participation politique des femmes. A cela, vint s’ajouter 

le Code de la famille qui souhaitait que les hommes s’investissent plus dans leur foyer. Les 

femmes prirent conscience qu’elles étaient délaissées et qu’elles devaient s’imposer pour 

pouvoir exister. Au diable les préjugés sur le féminisme, les cubaines ont trouvé leur voix, 

elles s’expriment désormais par le biais de la FMC pour savoir si les mesures votées leur 

conviennent à elles et non au peuple cubain tout entier. 

  La famille35 est une cellule indispensable au bon fonctionnement de la Révolution et 

pourtant elle se désagrège. Depuis que les femmes travaillent les familles se déchirent : de 

plus en plus de couples préfèrent l’union libre au mariage, le nombre de divorce a augmenté, 

le taux de natalité est très faible et il existe une proportion de famille monoparentale plus 

importante. Certaines lois comme la loi de la maternité favorisent les femmes à être plus 

indépendante, ce qui fait que les hommes n’ont plus le monopôle. 

 A Cuba, la prostitution36 prend de l’ampleur et elle touche toute la population. Ce 

fléau s’est développé avec le tourisme, les cubains se sont rendus compte qu’ils pouvaient 

gagner beaucoup d’argent rapidement. Ce phénomène existait déjà sous Batista. Le 

gouvernement se vante pourtant de prendre des mesures draconniennes mais rien n’y fait, la 

situation est toujours la même.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
34 Maxine Molyneux « Movimientos de mujeres en América latina », Cátedra, Madrid, 2003, P.128-129, (379 
pages) 
35 Article 35 de la Constitution de Cuba, Chapitre IV, La famille. 
36 Sami Tchak « La protitution à Cuba. Communisme, ruses et débrouille », L’harmattan, Paris, 1999 (162 
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I-Le féminisme et le machisme 

Introduction  

 

Selon le dictionnaire de l’académie française, le féminisme37 est un mouvement 

revendicatif ayant pour objet la reconnaissance ou l’extension des droits de la femme dans la 

société. Il rassemble des théories sociologiques, des mouvements politiques et des 

philosophies morales concernant la situation des femmes, en particulier dans leur contexte 

social, politique et économique. Ce mouvement est né aux Etats-Unis et il s’est promis 

d’assurer la promotion des droits des femmes et leurs intérêts dans la société. Il lutte aussi 

contre les discriminations sexuelles. 

 De nombreuses femmes ont marqué l’histoire du féminisme. En France, Simone De 

Beauvoir en est l’une des pionnières. Mais Olympes De Gouges, Christine de Pisan ou Flora 

Tristan sont les premières à avoir défendu le droit des femmes au cours de cette période en 

France. Au XVe siècle déjà, nous verrons que les femmes savaient qu’elles avaient raison de 

se battre. Elles pensaient que la supériorité de l’homme sur la femme provenait d’un manque 

d’éducation38.  

C’est surtout pendant la Révolution que les femmes prirent conscience de leurs droits, mais 

malheureusement au 19e siècle, la promulgation du Code Napoléon39, fit envoler leurs 

illusions. 

Malgré tout, la majorité de ces femmes des quatre coins du monde ont entamé une lutte 

engagée qui mènera peut-être un jour à leur pleine émancipation. Aujourd’hui, elles ont 

obtenu de nombreux droits mais elles ne sont toujours pas satisfaites. Certains hommes 

acceptent ces mouvements et ces actions pendant que d’autres s’insurgent : selon les sociétés 

et les cultures les mentalités changent, les hommes sont plus ou moins machos et ne tolèrent 

pas cette indépendance. Il y a plusieurs raisons à ce refus d’obtempérer, cela peut provenir de 

leurs traditions, de leurs religions, ou tout simplement de leurs éducations.  

Pour définir le machisme, on pourrait l’expliquer comme étant la supériorité de l’homme sur 

la femme. Celui-ci serait mis en avant pendant que la femme passerait au second plan en 

accomplissant toutes ses volontés. Chez certains peuples, les femmes sont obligées de se 

                                                 
37 Dictionnaire de l’Académie française 9e édition, Tome 2, Eocène-Mappemonde, Fayard, 2000 
38  Michèle Riot-Sacey «Histoire du féminisme », Editions La Découverte, Paris, 2002, P.7-8 (122 pages) 
39 Yolande Cohen, Françoise Thébaud « Féminisme et identités nationales », Les chemins de la recherche, Lyon, 
1998, P.48 (306 pages) 
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soumettre aux hommes. C’est le cas chez certaines populations rurales africaines. Ces femmes 

pratiquent ces traditions depuis qu’elles sont nées, c’est dans leur culture, et pour elles ce 

n’est ni dur, ni injuste, c’est la vie de tous les jours40. 

 Les trois religions monothéistes ont le même schéma41: l’homme travaille et la femme 

reste à la maison pour s’occuper de son foyer. Dans certains pays, ces traditions sont poussées 

à l’extrême comme c’est le cas dans des pays arabes. Les femmes sont privées de certains 

droits, en Arabie Saoudite, elles ne peuvent pas se mélanger aux hommes et si une d’entre 

elles le fait, elle sera considérée comme quelqu’un qui n’est pas fréquentable.  

Quand on parle de machisme, on évoque souvent le machisme latin. En effet, les populations 

des pays qui bordent le bassin méditerranéen sont du même avis sur la situation de la femme. 

En Italie, la femme parfaite serait incarnée par la « mamma ». Cette femme italienne 

renverrait à ses enfants une image de mère dévouée, mais qui en ferait trop pour eux. Et c’est 

ce modèle de femme que recherchent la plupart des italiens42.  

La violence est un véritable fléau : c’est le machisme poussé à l’extrême. En effet, dans 

certains pays, certains hommes s’en prennent à leurs épouses et en arrivent même à  les battre. 

On remarque que cela se passe dans tous les pays mais ces problèmes sont plus fréquents dans 

les zones pauvres et donc chez des gens peu éduqués43.  

Dans certains pays, les femmes n’ont pas le droit de s’exprimer, c’est le cas de l’Afghanistan 

où le régime taliban les ignore complètement. Malgré tout, certaines femmes ont réagi et ont 

voulu mettre en avant leurs compétences. Même si en le faisant, elles risquent la mort. C’est 

pourquoi, elles se cachent. Cette vie est difficile mais si elles ne font rien, elles n’amélioreront 

pas leurs conditions de vie. L’association RAWA a été fondée par une femme martyre en 

1977. Cette association défend les droits des femmes et permet à toutes celles qui le 

souhaitent de s’évader du cadre quotidien44.  

D’autres femmes connaissent de graves difficultés à s’exprimer, c’est le cas des populations 

féminines rurales d’Afrique. Ces femmes travaillent beaucoup sans bénéficier de temps libre 

et pour gagner une misère. Elles sont peu éduquées et ne connaissent pas leurs droits. Alors 

elles sont exploitées. Mais personne ne se soucie de leur santé excepté certains mouvements 

                                                 
40 Benedicta Tariere Peretu « Les africaines dans le développement : le rôle des femmes au Nigéria », 
L’harmattan, Paris, P.89 (244 pages) 
41 Collectif national pour les droits des femmes Forum « De nouveaux défis pour le féminisme », Forum pour le 
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de femmes situés dans les villes. Elles essaient de tout mettre en oeuvre pour que ces femmes 

obtiennent du respect et un peu de temps à elle45. 

En Occident, les points de vue sont partagés sur la condition de la femme: certains  

admettent qu’elles seraient mieux à la maison pour élever leurs enfants et tenir le foyer, et 

d’autres pensent le contraire. En effet, en travaillant, elles allègent le rôle du conjoint et de 

plus, elles améliorent la qualité de vie familiale.  

En Europe, les femmes sont plus indépendantes qu’ailleurs, mais elles ne peuvent toujours pas 

travailler dans certains secteurs, car c’est plutôt mal vu. Pourtant certaines s’accrochent et y 

parviennent, mais leurs fonctions seront bien distinctes46. Grâce à l’unification de l’Europe, 

leur situation ne pourra qu’évoluer, car elle met en avant l’égalité entre êtres humains. Même 

si de nouvelles lois sont instaurées pour les femmes, ce n’est pas encore suffisant. Depuis 

1992, a été crée le Lobby des Femmes47, c’est une organisation qui regroupe plusieurs 

associations de femmes et qui propose au parlement européen des projets qui seraient 

susceptibles de venir en aide aux femmes de tous les pays d’Europe. 

Le féminisme est un mouvement qui se développa aux Etats-Unis et qui se propagea 

rapidement dans de nombreux autres pays comme l’Angleterre ou la France mais aussi dans 

les pays nordique et latins. Il évoluait comme un phénomène de mode. Ces femmes 

réclamaient leur émancipation, avoir accès à l’éducation, le droit de vote et de s’exprimer en 

toute liberté. Si aujourd’hui dans certains pays, le courage de ces pionnières a payé, ce n’est 

pas encore le cas partout. Dans certains pays, l’oppression des femmes est si forte qu’elle peut 

aboutir à sa mort. Cette situation est difficile à vivre pour ces femmes, elles demandent juste 

un peu plus de liberté. Malheureusement, on pense tous différemment, mais malgré tout, au 

21e siècle, cette situation est inacceptable ! 

 

   1.1.Féminisme et machisme dans le monde 

   1.1.1.Les origines du féminisme 

 

 Beaucoup de femmes eurent le courage de s’affirmer, se faisant les initiatrices de 

mouvements féministes à venir. Pendant plus de trois siècles, elles on lutté avec acharnement 

pour obtenir les mêmes droits que ceux des hommes. Aujourd’hui encore le combat continue. 
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Au cours de la Révolution française, le féminisme est utilisé pour revendiquer l’égalité des 

droits juridiques et politiques. Autrefois, Condorcet avait souligné que « l’infériorité » de la 

femme était en partie due à un manque d’éducation48. 

Par le biais de leurs écrits, certaines femmes osèrent s’exprimer. Ce fut le cas d’Olympes de 

Gouges avec la « Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne » ou de Théroigne de 

Mericourt. En Angleterre, Mary Wollstonecraft en faisait autant avec « A Vindication of the 

rights of woman »49. 

Nous verrons que le  19e siècle amena une forme plus prononcée du féminisme naissant. Le 

Code Napoléon, en 1804, qui insista sur l’incapacité juridique de la femme a relancé la lutte 

pour les droits de celle-ci. Les saint-simoniens et les fouriéristes prônèrent alors cette 

émancipation féminine, qui fut encouragée par les révolutions de 1830 et de 1848. Les 

revendications des femmes furent plus intenses et certaines utilisèrent les journaux féminins 

pour s’exprimer comme Pauline Roland ou Flora Tristan50.  

La Nouvelle-Zélande fut le premier pays qui accorda aux femmes le droit de vote en 1893. 

Aux Etats-Unis, les habitantes de certains états accédèrent au barreau ou purent même voter 

(l’état du Wyoming en 1869). 

Au 20e siècle, les choses se concrétisèrent. En France, en matière d’éducation, des lois furent 

promulguées : la loi Falloux laissa libre accès aux filles dans les établissements scolaires. En 

Angleterre, le mouvement des « suffragettes » prit de l’ampleur, ces femmes luttèrent parfois 

avec violence, mais durent patienter jusqu’en 1928 pour pouvoir participer aux élections 

législatives. Les françaises ont voté pour la première fois en 1945. Après l’obtention du 

suffrage féminin, tout s’enchaîna, les femmes s’acharnèrent  pour le droit à la contraception et 

à l’avortement. De plus, l’œuvre de Simone de Beauvoir « Le deuxième sexe » eut une vive 

résonance. Parce qu’il mit en lumière la position d’infériorité dans lequel la société maintient 

la femme et qu’il appella à la lutte pour l’indépendance51. 

Dans les années 60, d’importants mouvements féminins se formèrent comme le MLF en 

France, ou le Women’s Lib’ aux Etats-Unis. Tout au long de ces années, ces femmes ont 
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remporté de nombreuses victoires. Elles ont acquis une certaine indépendance vis-à-vis de 

leurs maris mais le combat est loin d’être achevé !52 

 

Dès le XVe siècle, en France, des voix féminines s’élevèrent contre la profonde 

injustice dont étaient victimes les femmes. Certaines, souvent instruites et issues de 

l’aristocratie, prirent la plume pour dénoncer la domination de l’homme et s’y opposer. 

Christine de Pisan53 célèbre pour avoir défendu la cause des femmes contre les écrits 

misogynes des prêtres, s’insurgea dans sa « Cité des Dames » (1405) contre les 

discriminations qui frappèrent les femmes et revendiqua pour elles le droit d’exercer les 

mêmes fonctions que celles des hommes. Deux siècles plus tard, Marie de Gournay54, fille 

adoptive de Montaigne, publia « l’Égalité des hommes et des femmes » (1622) et énonça ce 

qui deviendra l’une des revendications principales des premières féministes : l’accès à 

l’instruction. Derrière cette revendication émergea l’idée selon laquelle la femme n’était pas 

par nature, inférieure à l’homme, mais que l’éducation était responsable de la position 

d’infériorité dans laquelle elle se situait. On a coutume de fixer le début du féminisme comme 

mouvement collectif à la première moitié du XIXe siècle, mais son origine remonte en réalité 

à la fin du XVIIIe siècle et prend ses racines dès la révolution française. En 1791, Olympes de 

Gouges55 publia la «  Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne », inspirée de la 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789.  Elle y prôna l’émancipation 

féminine et notamment au travers de l’égalité des sexes. Selon son ouvrage, la femme devait 

être considérée comme citoyenne à part entière. Le préambule du texte s’adressa à Marie-

Antoinette à qui elle implora de défendre jusqu’au bout le « sexe malheureux ». Ses actions ne 

se limitaient pas à la condition féminine puisqu’elle était déjà engagée corps et âme dans la 

Révolution. Elle soutint également les Girondins au travers de ses écrits et alla jusqu’à 

défendre le roi Louis XVI. Elle fut guillotinée en 1793.  

 

En Angleterre, Mary Wollstonecraft56 publia « A Vindication of the Rights of Woman » 

(Défense des droits de la femme, 1792). Selon elle, la femme devait bénéficier d’une 

éducation semblable à celle de l’homme et devait pouvoir jouir de la même liberté. Cet 
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ouvrage fut déterminant pour le développement du mouvement féministe à venir. 

Encouragées par le discours révolutionnaire qui affirmait l’égalité des individus, les femmes 

engagées dans la Révolution (leur participation était active dans les mutineries, les actions de 

lutte contre la disette, les cahiers de doléances, les pétitions, les clubs politiques, les élections) 

militaient pour la reconnaissance de leurs droits civils57. La réaction conservatrice qui suivit 

cette période vint cependant porter un coup d’arrêt à l’évolution de la condition sociale et 

juridique des femmes à peine amorcée avec la Révolution, comme le confirma l'adoption, en 

1804, du Code Napoléon58 qui consacra l’incapacité juridique de la femme mariée. En effet, 

celle-ci n’avait pas le droit de s’éduquer, puisqu’elle ne pouvait pas accéder aux écoles et aux 

universités, elle n’avait pas le droit de travailler sans l’accord de son mari, ni de toucher elle-

même son salaire. De plus, elle ne jouissait d’aucun droit politique. Dans l’article 1124, sa 

place était définit comme suit : « Les personnes privées de droits juridiques sont les mineurs, 

les femmes mariées, les criminels et les débiles mentaux». Il faudra attendre plus d’un demi 

siècle, soit en 1938, pour que soit levée cette incapacité. 

Ce fut au 19e siècle, à la faveur des révolutions de 1830 et de 1848, que naquit véritablement 

un mouvement féministe militant revendiquant des droits éducatifs, économiques et 

politiques. En outre, la révolution industrielle en donnant aux femmes une certaine 

indépendance économique par le travail salarié, contribua à créer en Europe un climat 

favorable au développement du féminisme.  

Le Saint-Simonisme, créé par le Comte de Saint-Simon, Claude Henry de Rouvroy avait 

imaginé une religion qui préconisait et mettait en pratique un mode de vie fondé sur un 

changement radical des relations sociales, notamment affectives et sexuelles, incluant une 

totale égalité entre hommes et femmes. Le Fouriérisme fut fondé par Charles Fourier, un autre 

socialiste utopiste. Son rêve était de fonder un état sociétaire idéal où hommes et femmes 

seraient regroupés au sein de petites communautés, les phalanstères. Sous l’impulsion de ces 

doctrines, les femmes dénoncèrent leur « asservissement séculaire » et réclamèrent 

l'« affranchissement ». Quelques grandes figures de ce féminisme en plein essor se 

distinguèrent. Ce fut notamment le cas de l’écrivain Flora Tristan59 militante socialiste, 

engagée dans la cause des ouvrières et la lutte pour le divorce et l’amour libre. Elle dénonçait 

aussi la non scolarisation des femmes prolétaires, fonctionnelle pour le système social 
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bourgeois : formées aux seule tâches domestiques, elles n’aspiraient pas à d’autres destins que 

celui de servantes, d’épouses et de mères. Ce qu’elle souhaitait, c’était une organisation 

concertée du prolétariat, en étant consciente que le socialisme apporterait peu sans les 

conquêtes du féminisme. 

La socialiste Pauline Roland, qui dirigea notamment le Club républicain des femmes (1848) et 

collabora à la femme nouvelle, un journal féministe, à Paris en 1832. Avec son amie Jeanne 

Deroin, ouvrière en lingerie, elle fonda l’Association des instituteurs, institutrices et 

professeurs socialistes, qui insistait sur l’importance de l’égalité des sexes dans un 

programme d’éducation s’étendant sur les dix-huit premières années de la vie des femmes 

restant dans le monde du travail. Ce qu’elles souhaitaient par dessus tout, c’était un accès 

gratuit à l’enseignement, de la crèche à l’université, pour tous. Elles jouèrent toutes deux un 

rôle clef dans la création de l’Union des associations de travailleurs60. 

Malheureusement, la majorité des socialistes n’étaient pas de leur avis. L’un deux, Pierre-

Joseph Proudhon61, à la fois misogyne et antiféministe s’opposait fermement à cette idée, 

selon lui les femmes devaient être seulement ménagères et courtisanes. Il écrivit d’ailleurs 

dans Le peuple, en 1849 : « Pour la femme la liberté ne peut consister que dans le droit au 

ménage ». 

 

La presse62 et les associations jouèrent un rôle prépondérant dans la diffusion et le 

développement des revendications féministes. De nombreux journaux parurent à partir de 

1830, de la Femme libre (fondée en 1832) à la Voix des femmes (1848), véritables tribunes 

pour la défense de la condition féminine au sein de la famille (libération de la tutelle 

masculine, restauration du divorce), dans le monde du travail (accès à l’emploi, égalité des 

salaires), dans la vie publique (droit de vote). Engagées d’abord au sein de clubs mixtes 

révolutionnaires, les femmes se regroupèrent par la suite en associations, clubs ou sociétés 

féministes dont la raison d’être était leur émancipation. En dépit de cette effervescence, 

l'avènement de la IIe République en 1848 se solda par l'instauration d'un suffrage 

« universel » dont les femmes restaient exclues, ce qui raviva les actions pour l’égalité des 

droits civiques. L’avènement de la IIIe République et la Commune de Paris (1871)63 constitua 
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un nouveau temps fort pour l’expression des revendications féministes, auxquelles la militante 

révolutionnaire Louise Michel donna une Vive résonance. 

  

Aux Etats-Unis, les sœurs Grimké64, Sarah et Angelina, étaient considérées comme les 

pionnières d’un féminisme bien particulier. Originaires de Caroline du Sud, elles furent 

marquées à tout jamais par les sévices subis par les femmes esclaves noires. Suite à cela, elles 

quittèrent leur état pour rejoindre une communauté quaker à Philadelphie. Elles fréquentèrent 

dès 1836, des groupes abolitionnistes féminins en Nouvelle-Angleterre et à New-York. Elles 

militèrent pour l’émancipation féminine comme préalable à celle des esclaves. « Letters on 

the equality of the sexes and the condition of woman », écrit par Sarah Grimké et publié en 

1838 est considéré toujours aujourd’hui comme le premier texte américain d’envergure sur les 

droits de la femme. 

Margaret Fuller65, une célèbre activiste féministe fut la première femme journaliste à intégrer 

l’équipe du grand journal américain, le New-York Tribune. Au milieu des années 1840, elle 

organisa des groupes de discussions de femmes où l’on débattait d’une grande variété de 

sujets comme l’art, l’éducation et les droits des femmes. De fameuses féministes assistèrent à 

ces réunions. D’ailleurs dans son œuvre « Woman in the nineteenth», elle y développa 

certaines idées mises en avant lors de ces discussions. 

 Les débats du mouvement en faveur des droits des femmes aux Etats-Unis sont liés au 

mouvement abolitionniste que de nombreux américains soutenaient avec ferveur. C’est 

l’exclusion des femmes désignées au Congrès mondial contre l’esclavage de 1840 à Londres 

qui incitèrent Elisabeth Cady Stanton et Lucretia Mott à envisager la création d’un 

mouvement en faveur du droit des femmes. Pendant la première moitié du 19e siècle, les 

femmes ne jouissaient pas des mêmes droits que ceux des hommes. Elles ne pouvaient pas 

voter, être élues, suivre des études, ou travailler. Si elles étaient mariées, elles ne pouvaient 

pas conclure de contrat, divorcer ou obtenir la garde de leurs enfants. 

En juillet 1848, Elisabeth Stanton et Lucretia Mott organisèrent le premier Congrès sur le 

droit des femmes à Seneca Falls, auquel participèrent trois cents personnes. Fondée sur la 

Déclaration d’Indépendance des Etats-Unis, la Déclaration des sentiments exigeait l’égalité 
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des droits pour la femme, notamment le droit de vote. Soixante huit femmes et trente-deux 

hommes signèrent la pétition66. 

En 1820, suite à la ratification du 19e amendement de la Constitution des Etats-Unis, les 

américaines obtinrent finalement le droit de vote. Néanmoins, ce fut plutôt l’économie que la 

politique qui changea le rôle de la femme dans la société et qui donna un élan au mouvement 

en faveur du droit des femmes. 

  

Les féministes britanniques tinrent leur première convention en 1855, avec pour 

principale revendication le droit à la propriété. Le premier texte important sur la question du 

suffrage est dû à Harriet Taylor qui convainquit l’homme qui devint son mari, le philosophe 

Johnn Stuart Mill de s’intéresser à la question du droit des femmes et de mener campagne 

pour qu’on leur accorde le droit de vote Ce dernier fut élu au parlement en 1865 et en 1866, il 

déposa une pétition revendiquant le droit de vote pour les femmes et soumit un amendement 

au projet de loi de Réforme (Reform Mill) de 1866, qui proposait de remplacer le mot 

« homme » par celui de « personne ». Malheureusement, l’amendement fut rejeté et les 

femmes (propriétaires) furent encore exclues de la loi de Réforme de 1867 qui suivit. 

 La publication de son ouvrage « l'Assujettissement des femmes » en 186967 contribua au 

progrès de la cause féministe, même s'il ne suffit pas à convertir une opinion publique qui 

reste fort réticente à l'émancipation féminine. Il faut savoir que la Reine Victoria s’opposa 

fermement à la question du droit de vote des femmes car elle pensait que celles-ci étaient 

incapables juridiquement. En revanche, les femmes obtinrent le soutien des chartistes, ce 

mouvement politique ouvrier qui se développa au Royaume-Uni suite à la mise en place de la 

Réforme électorale de 1832, qui établissait un système électoral censitaire, au détriment des 

classes laborieuses. Suite à cela, la Charte Populaire fut adoptée en 1838, à l’initiative de 

l’Association des travailleurs londoniens. Elle réclamait entre autres le suffrage universel 

masculin. 

Les femmes ont continué à mener campagne en tenant des réunions ou en signant des 

pétitions. Milicent Garret Fawcett68 rallia la cause suffragiste en s’engageant dans la première 

London National Society for Women’s Suffrage, en 1867. Elle réclamait le droit de vote des 

femmes strictement sur les mêmes bases que pour les hommes. 
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Elle milita pour d’autres campagnes de revendications comme l’accès aux universités ou à 

certaines catégories d’emplois pour les femmes.   

Les combats menés au cours du XIXe siècle en faveur de l’égalité entre les sexes aboutissaient 

partout en Europe à la reconnaissance d’un certain nombre de droits, en matière éducative et 

civile notamment.  

 

En France, la loi Falloux votée en 185069 obligea les communes de plus de 

500 habitants à ouvrir une école primaire de filles. A partir de 1925, filles et garçons se 

voyaient partager les mêmes enseignements. En 1907, une loi permit à la femme de disposer 

librement de son salaire70. Dans d’autres pays d’Europe, plus particulièrement en Angleterre 

et dans les pays nordiques, le droit des femmes à disposer librement de leurs biens constitua 

l’une des premières victoires des féministes. En Angleterre, par exemple, la femme mariée 

put, dès 1882, être propriétaire et disposer librement de son salaire. La revendication pour le 

vote des femmes, nécessaire pour accéder aux centres de décision politique, constitua l’une 

des principales causes de mobilisation des femmes, comme en témoigna la création en 1904 

de l’Alliance internationale pour le suffrage des femmes71. Il s’agit aussi de l’une des 

revendications qui résista le plus en raison de ses implications sur l’ordre patriarcal en 

vigueur : la participation des femmes à la vie publique est considérée comme une menace 

pour le foyer et la famille. Si c’était aux États-Unis que se développa le mouvement moderne 

de revendication pour l’extension du droit de vote aux femmes (l’État du Wyoming accorde le 

droit de vote aux femmes dès 1869), c’était en Grande-Bretagne que la lutte prit sa forme la 

plus radicale et spectaculaire, avec le combat, parfois violent, d’Emmeline Pankhurst et de ses 

suffragette72. En 1889, elle participa à la création de « la Ligue du droit de vote des femmes » 

et parvint à faire adopter une loi accordant aux femmes le droit de suffrage aux élections 

locales. En 1903, elle créa avec sa fille « l’Union féministe sociale et politique ». Les 

nombreuses actions qu’elle organisa comme s’enchaîner à des lampadaires, provoquer des 

incendies dans les immeubles ou manifester devant la Chambre des Communes, lui valurent 

d’être arrêté cinq fois entre 1908 et 1913. Dès son retour, elle entama directement des grèves 

de la faim. 
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Malgré la mobilisation de masse, l'émancipation politique et l'intégration comme citoyens 

« de première catégorie » dans les sociétés démocratiques ne furent acquises qu’après de 

longues années de lutte. Les pays nordiques73, comme la Norvège et la Finlande, déjà 

pionniers en matière de réformes en faveur des droits économiques des femmes, furent les 

premiers à établir le droit de vote pour les femmes. Dans certains pays, tels que la Grande-

Bretagne, les femmes se virent concéder le droit de vote au lendemain de la Première Guerre 

mondiale, en signe de reconnaissance pour leur contribution à l’effort de guerre.  

 

Dans les pays d’origine latine, comme la France et l’Italie, ce droit ne leur fut accordé 

qu’au moment de la Seconde Guerre mondiale. Après la Seconde Guerre mondiale et 

l’obtention du droit de vote, les revendications féministes se firent plus discrètes. Dans ce 

contexte, l’essai que signa Simone de Beauvoir74 en 1949, « le Deuxième Sexe », éclata 

comme une bombe. Elle devint la figure de proue du féminisme en décrivant une société qui 

maintenait la femme dans une situation d’infériorité. Son analyse de la condition féminine à 

travers les mythes, les civilisations, les religions, l’anatomie et les traditions fit scandale et 

plus particulièrement le chapitre où elle parla de la maternité et de l’avortement assimilé à un 

homicide à cette époque. Quant au mariage, elle le considéra comme une institution 

bourgeoise aussi répugnante que la prostitution lorsque la femme était sous la domination de 

son mari sans pouvoir y échapper. Il servit de référence au renouveau féministe américain et 

européen. D’autres œuvres, plus tardives, telles que la Femme mystifiée (The Feminine 

Mystique, 1963) de l’Américaine Betty Friedan75, rendirent compte du sentiment diffus parmi 

les femmes de discrimination et d’oppression au sein de la famille, du mariage et de la 

sexualité. Ce fut contre cette « oppression » que s’élevèrent les mouvements de  libération  

des années 1960-1970, dans le sillage des mutations démographiques, économiques et 

sociales de l'époque.  

Au-delà de l’égalité entre les sexes, ce fut la spécificité de l’identité féminine que ces 

mouvements affirmèrent avec force. Ce féminisme trouva souvent dans le marxisme une 

référence idéologique (de laquelle les termes de « lutte des sexes », de « classe de femmes » 

ou de « rapports sociaux des sexes » sont directement importés) et se fonda notamment sur 
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l’ouvrage d’Engels76 intitulé « l'Origine de la famille, de la propriété privée et de l'État », où 

sont décrits les mécanismes de subordination des femmes à l'intérieur de la famille. S’il 

n’était pas surprenant de voir la pratique militante se développer dans les années 1960 en 

relation avec les mouvements de gauche, ce lien fut également conflictuel : la référence 

marxiste77 ne s'appliqua que jusqu'à un certain point, la lutte des classes étant historiquement 

plus marquée que la lutte entre les sexes. Certains « groupes de femmes » se développèrent 

donc au sein de syndicats, de partis de gauche et d'extrême gauche qui désiraient intégrer à 

leur profit l'essor du mouvement féministe. Mais d'autres femmes se détournèrent de ces 

organisations traditionnelles, mettant en avant leur appartenance au seul mouvement des 

femmes. La « sororité » affirmée comme lien politique par le Mouvement de libération des 

femmes (MLF)78,  qui refusait en son sein toute structure hiérarchique, permit la diffusion des 

idées féministes dans des classes sociales diverses. Elle n'empêcha pas cependant les prises de 

pouvoir abusives au sein de certains groupes. 

Deux des plus célèbres de ces mouvements de libération furent ainsi créés en 1968 : le 

Women's Lib aux États-Unis, et le MLF en France79. Un des mots d'ordre des mouvements 

militants de l'époque était : « le privé est politique », ce qui signifiait que la subordination 

dont chaque femme fit individuellement l'expérience n'avait pas valeur d'incident isolé, mais 

était l'expression d'une oppression collective de nature politique ou, en d'autres termes, que 

dans une société patriarcale, le sexisme marquait la vie des femmes dans tous les domaines. 

Parmi les revendications essentielles de ces mouvements, certaines illustraient fort bien cette 

irruption sur la place publique (dans la rue, sous forme de manifestations ou lors de procès) de 

diverses questions: lutte contre l'« oppression familiale » où la femme est enfermée dans un 

rôle d'épouse et de mère, accès à la contraception libre et gratuite, légalisation de 

l'avortement, reconnaissance du viol comme crime, etc. 

Au terme de la bataille menée par les féministes en France à la fois sur l’opinion et sur les 

pouvoirs publics, leurs conquêtes furent nombreuses et leurs avancées capitales : en 1967, la 

loi Neuwirth80 légalisa la contraception, en 1975, la loi Veil81 dépénalisa l’interruption 
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volontaire de grossesse, la législation sur le divorce fit l’objet d’une refonte totale et une loi 

établit le principe de l’égalité professionnelle entre hommes et femmes. Depuis les années 

1990, le militantisme féministe s'exerça dans trois domaines principaux :  

-La défense des droits acquis dans les années 1970, 

- L'extension des droits politiques, en particulier dans le cadre du combat pour la démocratie 

paritaire,  

-La lutte contre les discriminations professionnelles et salariales.  

Les réactions de défense des droits (à l'avortement, en particulier), surtout observées aux 

États-Unis, répondaient à l'impact accru, dans les années 1980, des mouvements 

conservateurs. Selon l'enquête de Susan Faludi82 intitulée « Backlash », le retour en force de 

la « majorité morale » était même tel que les progrès des femmes américaines dans les 

domaines politiques et professionnels se retrouvaient littéralement stoppés. 

  

En France, le constat irréfutable de la sous-représentation des femmes au sein des 

institutions politiques (les femmes, qui représentaient un peu plus de la moitié de l’électorat, 

ne formaient, que 11 % des élus de l’Assemblée nationale) a poussé certains mouvements de 

femmes à militer pour une démocratie paritaire, dans laquelle l’égalité de droits entre les 

sexes inscrite dans la Constitution française se traduirait par une égalité réelle. D’abord 

relayée par les institutions européennes, cette revendication a trouvé un vif écho au sein de 

l’opinion et des pouvoirs publics, en suscitant un large débat sur le bien-fondé d’une loi qui, 

pour ses opposants, diviserait le peuple en catégories et instaurerait des mesures de 

discrimination positives. Les promoteurs de la parité firent valoir le caractère essentiel, 

constitutif de l'humanité, du sexe. Les femmes n’étaient pas une catégorie de citoyens parmi 

d’autres, mais la moitié de l’humanité. En imposant un nombre identique d’hommes et de 

femmes sur les listes électorales, la loi sur la parité, promulguée le 6 juin 200083 et « relative à 

l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives », 

trancha le débat dans le sens de l’adoption de mesures concrètes et coercitives visant à 
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corriger la sous-représentation des femmes dans la vie politique et à réaliser l’égalité des 

chances pour les hommes et les femmes.  

Le bilan des premières applications de la loi sur la parité s’avère être décevant, lors des 

élections de l’an 2000. La féminisation des conseils municipaux est bien réelle en 2001 mais 

les femmes demeurent minoritaires dans les exécutifs locaux. Quant aux élections législatives 

de 2002, la progression du nombre d’élues se révèle infime au regard de l’objectif de parité 

(en passant de 10,9% à 12,3% de députées). Cette nouvelle loi n’a pas fait l’unanimité !84 

 

Aux Etats-Unis, les premières manifestations pour le féminisme furent très précoces. 

On les trouvait déjà dans les années 1830-1840, à une époque où dans d’autres pays, la 

question ne se posait pas forcément. Ces manifestations coïncidaient avec l’abolition de 

l’esclavage. Les sœurs Grimke, bien connues pour leurs idées antiesclavagistes et féministes 

en furent les pionnières. 

En 1848 la réunion de Seneca Falls déboucha sur « la Déclaration des sentiments » calquée 

sur la Déclaration d’Indépendance. Elle dénonça la tyrannie des hommes et réclama une 

absolue égalité pour les femmes à la fois dans le mariage, l’éducation, l’emploi, la religion et 

la vie politique. Après la guerre de sécession, les noirs furent affranchis par le biais du 14e et 

du 15e amendements, mais en aucun cas, les femmes furent concernées85. 

De 1870 à 1930 environ naquit la première vague féministe86. Elle est aussi connu sous le 

nom du mouvement des suffragettes, car ces membres obtinrent le droit de vote, ainsi que le 

droit d’occuper des fonctions politique et enfin la reconnaissance de leur propre personne 

devant la loi. 

Elizabeth Stanton et Susan B.Anthony luttèrent ensemble au sein de l’association nationale 

pour le suffrage des femmes (Woman’s national suffrage association). Suite à de grandes 

divergences qui laissèrent place à une mésentente, l’association se divisa. Bien heureusement, 

d’autres mouvements prirent le relais. Le plus connu fut le mouvement des suffragettes. Leur 

principe était de descendre dans la rue et de manifester, pour obtenir une bonne fois le droit de 

vote, et elles l’obtinrent. En effet, au lendemain de la guerre, le Congrès américain vota le 19e 

amendement qui stipula que tous les citoyens américains purent voter quels que soient leurs 
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sexes. Les Etats-Unis furent l’un des premiers pays à avoir donné le droit de vote aux femmes 

dès 191987. 

En Grande-Bretagne, le droit de vote fut revendiqué pour la première fois par Mary 

Wollstonecraft dans son livre intitulé « A vindication of the rights of women », publié en 

1792. Dans les années 1840, le droit de vote fut soutenu par les chartistes, puis dans les 

années 1850 par John Stuart Mill. Les projets de lois présentés au Parlement à cette époque 

furent rejetés en partie à cause de l’opposition d’hommes d’envergures tels que William 

Gladstone et Benjamin Disraeli qui respectaient l’opposition manifestée par la reine Victoria 

au suffrage des femmes88. 

Emmeline Pankhurst fonda le Women’s social and political Union (WSPU) en 1903 pour 

obtenir l’égalité électorale des hommes et des femmes. Ce mouvement entreprit de multiples 

manifestations et des actions parfois violentes. En 1907, elle organisa la marche sur la 

Chambre des Communes où les femmes s’enchaînèrent devant le Parlement et devant la 

résidence du premier ministre. Beaucoup d’entre elles furent emprisonnées. 

Ces femmes étaient prêtes à tout pour parvenir à leurs fins et elles obtinrent finalement le 

droit de vote en 192889. 

En France, dès 1788, les femmes réussirent à s’exprimer en adressant des pétitions au 

gouvernement ou en participant à la prise de la Bastille un an plus tard. En 1791, Olympes de 

Gouges rédigea « la Déclaration de la femme et de la citoyenne » pour revendiquer des droits 

semblables à ceux inscrits dans « la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen ». Bien 

que beaucoup de femmes s’en inspirèrent pour s’exprimer, Olympes de Gouges se fit 

guillotinée en 1793. Malheureusement, la promulgation du Code Napoléon n’arrangea pas les 

choses puisqu’il classa les femmes dans la même catégorie que les malades mentaux, les 

criminels et les enfants. Elles étaient donc incapables légalement90.  

C’est au 19e siècle que les femmes furent les plus actives, elles revendiquèrent des droits 

éducatifs, économiques et politiques. Par le biais du St Simonisme et du Fouriérisme, 

certaines femmes, comme Pauline Roland ou Flora Tristan, eurent une nouvelle vision de la 

femme. Elles la voyaient instruite et indépendante. Suite à cela de nombreuses lois furent 

                                                 
87 Paulette Bascou-Bance « La mémoire des femmes : Anthologie », Les Guides MAF, Paris, 2002, P.376 (575 
pages) 
88 Id., P.304 (575 pages) 
89 Martine Spensky « Les femmes à la conquête du pouvoir politique : Royaume-Uni, Irlande, Inde », 
L’harmattan, Paris, 2001, P.59 (214 pages) 
90 Yolande Cohen, Françoise Thébaud « Féminisme et identités nationales », Les chemins de la recherche, Lyon, 
1998, P.48 (306 pages) 



 40 

mises en place pour favoriser le rôle de la femme dans la société française mais le combat 

continua malgré tout. Elles obtinrent néanmoins le droit de vote en 194491. 

Une deuxième vague plus récente du féminisme donna naissance à des mouvements de masse, 

à partir des années 60, en Europe et en Amérique du Nord (Women’s Lib’ aux Etats-Unis et le 

MLF en France)92. Leurs revendications portèrent sur le droit de la contraception et à l’IVG 

ainsi que sur l’égalité avec les hommes dans les conditions de travail,… 

 

1.1.2.Le machisme peut il s’expliquer dans divers pays ? 

 

 Lorsqu’un homme se dit supérieur à une femme, on dit de lui qu’il est « macho ». 

C’est la principale définition du machisme. Selon ces individus, le rôle de la femme serait 

d’enfanter et de rester à la maison. Ce phénomène existe malheureusement dans tous les pays, 

mais il est plus ou moins fort en fonction du pays où  il est implanté. Une forme de machisme 

bien connue est le machisme latin. En effet, les espagnols et les italiens ont une réputation de 

macho à travers le monde93.  

Nous pouvons constater que les pays où la religion tient une place importante sont très 

touchés par le machisme. Les religions monothéistes comme l’Islam, le Christianisme ou le 

Judaïsme insiste sur la domination de l’homme sur la femme. C’est à lui que revient le droit 

de faire vivre sa famille. Dans les pays islamiques, le port du voile ou la polygamie94 sont des 

preuves de machisme. La femme doit se couvrir  pour éviter d’attirer les méchants regards des 

hommes mais en aucun cas on demande aux hommes de faire de même pour éviter les regards 

des femmes. De plus, un homme polygame a le droit d’avoir jusqu’à quatre épouses 

différentes à condition qu’il soit équitable envers elles. Malheureusement, ce n’est pas 

souvent le cas. Cette pratique est de plus en plus courante dans les pays pauvres d’Afrique. 

Les femmes, pour la plupart jeunes, se soumettent à un homme riche pour sortir de la misère. 

En Asie, avoir une fille est loin d’être réjouissant. Les couples qui l’apprennent tôt s’en 

débarrasseront en avortant. Les autres, les maltraiteront toute leur vie jusqu’à ce qu’elles se 

marient. Une fois mariées, elles tomberont aux mains de leur mari souvent choisi par les 

parents qui en fera ce qu’il voudra. En Chine, par exemple, on retrouve beaucoup de filles 
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d’une dizaine d’années dans les rues des grandes villes. Elles ont été battues puis 

« jetées dehors » comme des moins que rien. Ces filles sont livrées à elles-mêmes et se 

prostituent ou commettent d’autres délits pour survivre95. 

La violence domestique est un fléau qui prend de l’ampleur en Asie mais l’Amérique Latine 

est aussi concernée. La majorité des femmes qui vivent dans la pauvreté n’ont ni les moyens 

de s’éduquer ni de travailler. Elles choisissent le mariage, qui améliore leur qualité de vie 

mais qui les renferme sur elles-mêmes, elles seront battues inlassablement par leurs époux dès 

la moindre contrariété. Ce choix de vie deviendra vite pour elles un enfer quotidien. 

Heureusement que les mouvements de femmes réagissent. Grâce à leur investissement, elles 

améliorent la vie de milliers de femmes. Ces mouvements sont donc primordiaux pour 

l’évolution de la condition féminine96. 

 

 Tout d’abord, le statut de la femme n’a pas toujours été ce qu’il est actuellement. Au 

temps du Paléolithique et du Néolithique, la femme était considérée comme un être supérieur. 

La Déesse mère était la divinité suprême de toutes les sociétés néolithiques, pour qui elle 

représentait non seulement la reproductrice de toute vie humaine mais aussi la source de 

toutes les récoltes. 

Les hommes préhistoriques vivaient au rythme de la nature, les femmes à la cueillette et les 

hommes à la chasse. Au cours de la première Révolution du Néolithique, la femme y était 

plus importante, car elle découvrit de nouvelles techniques : le filage et le tissage, ainsi que la 

fabrication de meule à pierre plus large et plus lourde pour moudre le grain.  

De nombreux anthropologues ont démontré que les premières étapes du développement de 

l’humanité lorsque les hommes ne connaissaient pas encore le mystère de la fécondité 

humaine ont vénéré la femme comme source de vie. La participation des hommes à la 

reproduction n’étant pas encore connue, on croyait que seules les femmes pouvaient se 

reproduire. Dans ce cas, la mère était considérée comme le seul chef de famille et la seule 

responsable de la génération à venir. La descendance familiale s’effectuait selon la lignée 

féminine afin de la conserver à l’intérieur du clan.97 
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L’image que le clan se faisait du créateur de la vie humaine était celle de toute première 

femme qui fut déifiée comme l’ancêtre divine. Les nombreuses statuettes retrouvées en sont 

les preuves. 

Au Néolithique moyen, la deuxième Révolution remit en cause le statut de la femme 

dans la société. La découverte d’énergies nouvelles (eau, vent et la force du bœuf) mais aussi 

de techniques bien plus utiles comme la charrue, le moulin à vent ou à eau, le bateau à voile 

par les hommes vint tout bouleverser. Ces derniers prirent petit à petit la place de la femme en 

agriculture. La production alimentaire fut excellente et on assista à une explosion 

démographique et à la sédentarisation de la population. Des bourgs, puis de villes sortirent de 

terre et la société s’organisa. Tout cela aboutit à la formation d’une société étatique fondée sur 

l’esclavage, les classes sociales et la dégradation de la situation des femmes.98 Nous sommes 

loin des civilisations qui vivaient en harmonie avec la nature. Le progrès était la seule 

ambition de ces populations.  

L’apparition des religions patriarcales seraient dus à deux découvertes : la 

connaissance et la domestication des animaux. Ces découvertes permirent de déterminer le 

rôle du mâle dans la génération. La charrue fut l’invention qui permit aux hommes de rivaliser 

avec la femme. Peu à peu les statues féminines furent remplacées par des statues représentant 

des hommes. Cet acte signifiait que les hommes prirent conscience qu’ils jouaient un rôle 

dans la procréation. L’homme devint rapidement le partenaire de la Déesse mère99. Puis vint 

la création d’un Dieu omnipotent qui plaça la femme au second plan. C’est de cette façon 

qu’est né ce que l’on appelle aujourd’hui le machisme. 

 

Le machisme100 est un mot qui évoque une masculinité mise en avant de façon 

excessive. Ce terme vient de l’espagnol « macho » qui signifie « mâle » ou « viril » et qui est 

dans ce sens surtout appliqué aux animaux. 

Chez nous, ce mot a une connotation péjorative, il désigne la consécration du sexisme et de la 

discrimination envers les femmes. Dire d’un homme qu’il est macho signifie qu’il a une 

vision peu valorisante de la femme. Le machisme revient à la croyance selon laquelle les 

hommes seraient supérieurs aux femmes, et que ces dernières sont traitées comme des objets 

et que les activités socioprofessionnelles sont dépendantes du genre. 
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 En tant qu’attitude, le machisme désigne une idée particulière de la virilité que l’on 

pousse à l’extrême. La plupart des machistes professent des idées conservatrices. En général, 

ils refusent à la femme le droit de travailler, de participer à des réunions sportives, ou de 

remplir dans la société des rôles traditionnellement dévolus aux hommes. Beaucoup de 

machistes croient aussi qu’ils ont le droit en tant qu’hommes d’avoir des aventures en dehors 

du mariage, tandis que les femmes doivent rester fidèles. Les machistes estiment que les 

femmes ont été créées pour rester à la maison et jouer le rôle de mères et d’épouses. Ils 

croient donc fermement à la supériorité des hommes sur les femmes. Ils vont jusqu’à la  

revendiquer comme formant partie de leur identité. 

De nombreux pays à travers le monde sont touchés par le machisme. On parle le plus souvent  

du machisme latin, il se rencontre essentiellement en Espagne, au Portugal et en Italie, mais il 

peut s’étendre au pays bordant le bassin méditerranéen101. 

Le machisme latino-américain aurait une connotation historique, en effet, il poviendrait de la 

domination espagnole sur les civilisations Indiennes. Octavio Paz dans son œuvre « El 

laberinto de la soledad » en parle d’une certaine façon, il explique que l’histoire de ce 

phénomène serait liée aux erreurs commises par la Malinche102, une Indienne qui a eu une 

relation amoureuse avec un conquistador. Cette femme incarnerait la trahison et l’humiliation 

du peuple tout entier par un homme qui méprisait sa descendance. Dans ce contexte, le 

masculin est perçu comme l’image d’un père qui renie ses enfants et refuse de respecter et de 

protéger la mère. Le macho incarnerait par conséquent un homme arbitraire, brutal et sans 

contrôle mais puissant et admiré, qui plonge ses racines dans le traumatisme de la conquête 

espagnole. Nous comprenons par conséquent, les difficultés des relations entre les hommes et 

les femmes dans la société et dans la famille latino-américaines. 

Un anthropologue américain Mathew Guttman103 ajoute que le machisme au Mexique 

proviendrait des relations conflictuelles entre les Etats-Unis et le Mexique. Il représenterait la 

crainte de l’émigrant mexicain auquel on attribue le plus souvent un comportement violent et 

une sexualité incontrôlable. Et les nordaméricains généralisent ce contexte à toute l’Amérique 

Latine. Dans les années 40 et 50, c’est la figure du guerrier révolutionnaire qui en sera le point 

de départ.  
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Le machisme est aujourd’hui très répandu, que ce soit à la télévision, au cinéma ou 

dans la vie réelle. Il existe des femmes machistes qui sont en accord avec le mode de pensée 

des hommes machistes. Cette situation provient de la tradition patriarcale dans la famille. 

Selon des sociologues italiens, le cas de la « mamma »104 ne serait pas étranger à tout ce 

machisme. En effet, de par son éducation, celle-ci transmettrait au garçon le machisme et 

laisserait la jeune fille passer au second plan. Le machisme italien est bien connu dans le 

monde entier. L’Italie est une société à forte tradition, mais il serait bon de constater qu’il 

existe une différence entre la condition des femmes du nord et celles vivant dans le sud du 

pays. Celles du nord sont plus indépendantes, selon les statistiques elles sont environ 40% à 

avoir un emploi, alors que dans le sud, elles ne sont que 28%105. Cette différence pourrait 

s’expliquer par la persistance des coutumes patriarcales, la femme reste à la maison pour 

s’occuper du foyer et l’homme travaille pour subvenir aux besoins de la famille. 

 

En Espagne, ce n’est guère mieux, malgré une émancipation de plus en plus marquée, les 

femmes ont obtenues de nombreuses lois pour se faire entendre, mais malheureusement, elles 

n’ont pas toutes été appliquées. C’est pourquoi, le taux d’analphabétisme reste beaucoup trop 

élevé chez les espagnoles, par rapport à la moyenne, et ceci est surtout valable pour les 

régions du sud. Concernant les violences conjugales, elles augmenteraient. Certains hommes 

ne supporteraient pas que leur femme devienne plus indépendante et qu’elle puisse travailler. 

Alors un simple désaccord dans le couple peut les mener vers de fortes violences. 

Le gouvernement de José Luis Zapatero a décidé de faire changer les mœurs espagnoles 

concernant les violences conjugales106. La première grande mesure du gouvernement 

socialiste fut la loi intégrale contre la violence de genre, adopté à l’unanimité par les députés 

espagnols en décembre 2004 et entrée en vigueur un mois plus tard. Cette loi fut un 

soulagement pour les associations féministes du pays, car les violences augmentent d’année 

en année, en 1999, on comptait 46 meurtres et en 2004, il y en eut 57. L’assassinat d’Ana 

Orantes107 fut une véritable prise de conscience dans la lutte contre la violence conjugale, 

cette femme originaire d’un petit village près de Grenade fut brulée vive par son conjoint 

alors qu’ils ne vivaient plus ensemble. Leur divorce avait été prononcé en 1995, mais ils 
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vivaient toujours dans le même chalet, l’un occupait le haut et l’autre le bas. Cet homme 

n’avait pas supporté d’entendre le  témoignage de son ex femme à la télévision concernant les 

détails des sévices qu’il lui infligeait. Alors il est passé à l’acte. Nous pouvons donc affirmer 

que chez les machistes l’éducation y est pour beaucoup.  

 

Les religions monothéistes ont toutes les trois les mêmes origines, c’est pourquoi, elles 

ont toutes la même position vis-à-vis des femmes. Elles incitent l’homme à travailler pour 

qu’il subvienne aux besoins de toute sa famille et par contre, la femme se doit de rester à la 

maison dans le but d’enfanter et de s’occuper de son foyer. Nous verrons dans un premier 

temps, le cas de la religion chrétienne. En Italie et en Espagne la population est très croyante, 

c’est pour cela, qu’il s’agit de sociétés à fortes traditions patriarcales. Il en est de même dans 

tous les pays d’Amérique latine, soit d’anciennes colonies espagnoles, le machisme latin 

ravage tout le continent. Cela proviendrait, en majeure partie, de la religion chrétienne qui 

domine presque tout le territoire, partagé depuis quelques années par des cultes animistes. 

Mais l’autre raison est sans doute, la pauvreté et par conséquent, le manque d’éducation. Les 

hommes refusent d’évoluer par manque de connaissance108.  

 

Dans la plupart des pays latino-américain, l’homme travaille et la femme est à la 

maison. Si nous prenons le cas de la Bolivie, nous pourrions penser que c’est un pays en 

avance sur les autres du point de vue des droits de la femme car en 1989, elle a signé la 

convention contre toutes formes de discriminations envers les femmes109. De plus, elle était le 

premier pays latino-américain a signer la convention interaméricaine pour prévenir et éliminer 

la violence110 (Convención para prevenir, sancionar y eliminar la violencia contra la mujer) 

cette convention est devenu une loi le 9 juin 1994, la loi 1674, et à l’issu de celle-ci des 

brigades furent créées. Ces brigades111 sont appelées les brigades de protection de la famille. 

Elles sont présentes dans la plupart des provinces du pays, même dans les milieux ruraux. Ce 

sont donc des unités de la police nationale, composés de femmes et chargées exclusivement 

de faire appliquer la loi 1674. En Bolivie la violence est un tel fléau que le gouvernement a du 

agir rapidement, et les chiffres le démontre. Dans une seule ville, on comptait déjà 800 

plaintes. 92% des plaintes enregistrées provenaient de femmes, d’une tranche d’âge bien 
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définie entre 20 et 40 ans. 67% des plaintes étaient des agressions physiques et les 33% 

restant étaient des cas d’abandon de foyer pour les hommes, les femmes enceintes, mais aussi 

des menaces de mort… 

La violence est un point négatif pour le bon développement du pays. C’est pourquoi, ces 

mesures ont été prises. Dans un foyer, en général, une femme n’a pas le droit de travailler car 

si celle-ci s’émancipait, elle deviendrait un adversaire de taille pour son mari. Les femmes 

sont souvent en mauvaise santé, à cause de cette violence. 

  

Dans de nombreux pays latino-américain le statut de la femme est loin d’être réjouissant. 

Dans les régions les plus pauvres plus précisément, les gens vivent dans la pauvreté et 

l’isolement en faisant face à la violence masculine. Le machisme y est plus répandu 

qu’ailleurs. Le Nicaragua est un pays imprégné de violence laissé par la guerre et à cause du 

manque de travail cette situation a rendu les hommes méchants. Ceux-ci se vengent sur leurs 

épouses et elles en subissent les conséquences. Elles ont peu ou pas de formation scolaire et 

pas suffisamment assez de connaissances pour être autonomes. Elles restent par conséquent, 

chez elles pour s’occuper de leur foyer, comme dans la majorité des pays latino-américains, et 

surtout dans la misère, à subir la violence de leurs maris112. Le réseau « Ana Lucila »113 

s’engage et réunit de nombreux groupes d’entraide locaux. Beaucoup de ces femmes ont été 

victimes de violences familiales. Elles ont mis sur pied une série de services médicaux et 

psychologiques pour les victimes de la violence, et apportent une aide directe en cas de crise 

et suivent les femmes des villages et des quartiers.  Ce réseau porte le nom d’une femme 

assassinée par son mari pour s’être engagée publiquement en faveur des droits des femmes.  

En 1996, le gouvernement a adopté la loi 230 qui réprime la violence faite aux femmes et aux 

enfants. Cette loi est due au travail des réseaux de femmes qui se sont fédérées au niveau 

national. C’est pourquoi, le réseau Ana Lucila s’investit beaucoup dans le but de mettre en 

œuvre rapidement l’application de cette loi. 

 

Le Vénézuela est un pays où les droits humains sont en grande partie bafoués. La 

condition de la femme en est par conséquent, une préoccupation secondaire pour le 

gouvernement. Il y a beaucoup de violence domestique car les lois garantissent l’égalité des 

hommes et des femmes devant le mariage. De plus, la police refuse d’intervenir en cas de 

                                                 
112 Cepal « Violencia doméstica contra la mujer en América Latina y el Caribe: propuestas para la discusión », 
Cepal, Série « Mujer y desarollo » n°10, Santiago du Chili, Mai 1992, P.13 (48 pages) 
113 L’OSEO, est un groupe d’entraide ouvrière suisse, il subventionne le Réseau de femmes Ana Lucila  



 47 

violence domestique car une réserve figure dans le code pénal qu’un homme ayant battu une 

femme peut éviter le tribunal s’il est le mari de sa victime114. Effectivement, le code pénal 

vénézuélien considère la violence domestique à l’égard des femmes comme un phénomène 

relevant du domaine privé et se refuse de porter les faits devant la justice.  

Malheureusement les cas de violences domestiques augmentent. En 2005, il y eut 36 777 cas 

de violence contre les femmes.115 Le Vénézuela est un pays extrêmement machiste, et comme 

dans tous les pays latino-américains, l’homme a le droit de contrôler avec sévérité et d’abuser 

de  la vie de sa femme. L’homme utilise la force physique pour maintenir le pouvoir et le 

contrôle sur la femme, puisqu’il a appris que la violence est effective pour parvenir à ses fins 

et aucune loi ne le punit. C’est l’unique pays andin qui manque de législation à ce sujet. 

Comme nous l’avons expliqué plus haut, le Code Pénal vénézuélien considère que la violence 

domestique est un problème privé et qu’il doit être réglé par les concernés eux même et non 

par les organismes légaux. 

En mars 2007, le gouvernement promulgua une loi qui définit la violence contre les femmes 

comme une violation de droits humains et réaffirme la responsabilité de l’Etat et de ses 

représentants de l’éradiquer. Cette loi remplace la loi de 1999, mais bien que positive, elle ne 

fut jamais appliquée. 

Selon Amnesty International, pour que la loi soit appliquée correctement, il faudrait multiplier 

le nombre de refuges, de tribunaux spécialisés et de formations pour les personnes qui 

s’occupent de ces délits.116 

Etre une femme mariée au Vénézuéla est très dur et pourtant ce sont elles qui ont plus 

facilement accès à l’éducation et elles ont la possibilité d’occuper des postes plus importants 

au sein des institutions politiques, médicales et économiques. Néanmoins, elles restent sous 

représentées et mal acceptées dans le monde du travail et celui de la promotion sociale. 

 

 Ciudad Juarez est une ville mexicaine située à la frontière des Etats-Unis. Plus de trois 

cents femmes furent assassinées depuis 1993. Séquestrations, torture, viol, mutilation, 

strangulation sont les sévices infligés à ces femmes, ces filles et ces adolescentes. Et 

aujourd’hui, personne ne connaît l’identité du ou des meurtrier(s). J’ai rencontré le Docteur 

                                                 
114 Ofelia Alvarez « La violencia en las parejas », Revista Venzolana de Estudios de la mujer volume 11, N°26, 
CEM (Centro de Estudios de la Mujer), Universidad Central de Venezuela, Caracas, Janvier-Juillet 2006 
(www.scielo.org.ve) 
115 Avesa/Centro de Estudios de la Mujer de la UCV/Fundamujer « Boletín en cifras : violencia contra las 
mujeres 2005, Vol.3, N°3, 25/11/2006 (www.fundamujer.org.ve) 
116 Erradicar la violencia doméstica en Venezuela. Informe de Amnistía Internacional, julio 2008. « Existe la ley. 
Toca aplicarla », 24/07/08 (www.Fundamujer.org.ve) 
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Zeraoui117 lors d’une conférence sur les drogues au Mexique qu’il tenait à Paris. Il m’a dit que 

jusque là ces meurtres restaient un mystère et qu’on ne savait même pas s’ils étaient liés aux 

trafics de drogue ou non.  

En 1995, un égyptien nommé Abdel Latif Sharif fut inculpé mais malgré son arrestation on 

retrouva plusieurs autres corps. Beaucoup pense que l’auteur de ces assassinats puisse être 

une mafia de trafiquant de drogue, de trafics de personnes et d’organes, d’un psychopathe qui 

réside aux Etats-Unis et qui traverse la frontière pour tuer, ou même d’une secte satanique qui 

hait les jeunes femmes. Certains soupçonnent même le gouvernement d’y être pour quelque 

chose.118 

La majorité des jeunes filles retrouvées travaillaient dans les maquiladoras, ces industries 

situées le long de la frontière nord du Mexique, bénéficiant d’exonérations fiscales à 

l’importation de pièces. En installant ces industries, l’ALENA voulait favoriser un certain 

nombre d’emplois pour éviter le passage de nombreux migrants mexicains. Le problème c’est 

que ce sont les femmes qui constituent la main d’œuvre et les hommes continuent à franchir la 

frontière. Les femmes peuvent désormais subvenir aux besoins de leur famille et sont surtout 

plus indépendantes. Mais cette situation est dévalorisante pour un pays comme le Mexique. 

La Malinche incarnerait selon Octavio Paz, les femmes indigènes fascinées, séduites et 

violées par les espagnols. Ce terme renvoie au temps de l’esclavage, la Malinche a trahit son 

peuple et elle est très mal vu dans la société mexicaine. Alors y aurait-il un lien entre la 

Malinche et ces femmes d’autant plus qu’une majorité d’entre elles sont d’origine indienne. 

La malinche pourrait bien représenter ces femmes qui travaillent dans les maquiladoras 

comme aurait souhaité les blancs.119 

Le gouvernement de Vincente Fox affirme vouloir résoudre l’énigme de ces féminicides mais 

il est un peu tard pour s’en inquiéter. La violence qui sévit à Ciudad Juarez symbolise en 

quelque sorte la résistance de la société face à l’indépendance des femmes, mais la 

maquiladora, ses répercutions sociales et économiques en sont un deuxième. 

 

Dans de nombreuses cultures, le machisme est admis et même bien vu, il est aussi présent 

dans les pays arabes ou par extension dans les pays où est pratiqué l’Islam. Dans ce cas là, la 

                                                 
117 Zidane Zeraoui, titulaire d’un Doctorat de la UNAM, est professeur au département des Relations 
Internationales du Tec de Monterrey au Mexique où il dirige la Mastría en Estudios Internacionales. Ses 
recherches portent sur la politique internationale contemporaine et sur la politique mexicaine. 
118 Marc Fernandez, Jean-Christophe Rampal « La ville qui tue les femmes. Enquête à Ciudad Juarez », Hachette 
Editions, Paris, 2005( 281 pages) 
119 Sophie Caussanel « Le cas des mortes de Ciudad Juarez : entre féminicide et échec de développement », 
Mémoire de recherche, Institut d’Etudes Politiques de Toulouse, 2004, P.77 123 pages) 
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religion en est la principale cause. En effet, dans la majorité de ces pays, la femme est 

considérée comme un être inférieur à l’homme, elle est par conséquent dominée et soumise120. 

Malgré tout cela, le voile reste quand même une chose fondamentale en Islam. Le mot 

« voile » se traduit par le mot « Hijab » en arabe qui  signifie « cacher ». Ce voile serait pour 

les musulmans un frein à la séduction. Effectivement, si l’on veut porter comme il se doit le 

hijab, il faut adopter une tenue vestimentaire exigée par le Coran. Ces vêtements apporteraient 

respect et dignité à celle qui le porte. Trouver une tenue adéquate n’est pas si simple, surtout 

quand on est une femme musulmane d’aujourd’hui, qui vit loin de son pays. En plus, si l’on 

suit à la lettre les conditions exigées par le Coran concernant la façon de se vêtir, on est loin 

de l’ouverture de la femme musulmane sur le monde. Pour se faire ce vêtement doit : 

 

1) Couvrir l’ensemble du corps 

2) Ne pas être une parure 

3) Etre épais et non transparent 

4) Etre bien large 

5) Ne pas être parfumé 

6) Ne pas ressembler aux vêtements des non musulmanes 

7) Ne pas ressembler aux vêtements des hommes 

8) Ne pas être un vêtement de convenance 

   

Ainsi la femme musulmane porte son habit jusqu’à couvrir ses talons, elle se couvre la tête, 

tire son voile sur son cou, sur la gorge et la poitrine. L’Islam a interdit à la femme des 

vêtements trop près du corps et laissant transparaître ce qu’il couvre. C’est par exemple, ce 

qui définit les diverses parties du corps et plus particulièrement celles qui tentent les hommes 

tels que la poitrine, la taille et autre121. 

La femme sous son voile, malgré ce que peuvent dire les hommes ou même le Coran, doit se 

sentir opprimée. Elle ne s’en rend pas compte, mais malgré tout elle est et restera toujours 

soumise au Coran et par extension aux hommes, car chez les musulmans, l’homme est le chef 

de famille, et c’est par conséquent lui qui commande122. 

                                                 
120 Abderrahim Lamchichi « Femmes et Islam, l’impératif universel d’égalité », L’harmattan, Paris, 2006, P.76 
(328 pages) 
121 Nadine B. Weibel « Par delà le voile-Femmes d’Islam en Europe », Complexe Editions, Paris, 2000, P.49 
(214 pages) 
122 Mansour Fahmy « La condition de la femme dans l’Islam. Justifications des auteurs arabo-musulmans 
contemporains », Allia, Paris, 2002, P.22 (142 pages) 
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 La polygamie123 est une autre coutume qui fait partie intégrante de l’Islam, elle existait 

dans les autres cultures avant et après la création des différentes religions. Mais certains ont 

préféré la mettre de côté, c’est le cas des chrétiens, par exemple, les musulmans l’ont 

conservé, même si tout le monde ne peut la pratiquer. La polygamie ou polygynie (le fait pour 

un homme d’avoir plusieurs épouses �  polyandrie : le fait pour une femme d’avoir plusieurs 

maris) est une pratique qui est mal perçue chez les occidentaux, en effet, plusieurs états la 

reconnaissent comme un délit : la France, la Belgique et bien d’autres pays européens, où est 

instauré la monogamie punit sévèrement cette pratique par le code pénal. Beaucoup d’autres 

autorisent la polygynie sans néanmoins l’encourager c’est le cas de plusieurs pays à 

domination musulmane comme des pays d’Afrique (musulmans mais aussi dans des pays 

animistes, en Asie, et dans de nombreux pays arabes, excepté la Tunisie et la Turquie qui 

l’interdirent dès 1957. Cette pratique est aussi autorisée chez les mormons aux Etats-Unis. 

Chez les musulmans la loi islamique autorise à prendre quatre épouses tout en restant 

équitable124 envers chacune d’elle. Etre équitable veut dire que le mari doit consacrer les 

mêmes droits à chacune de ses épouses : équité dans le temps passé auprès d’elles, équité 

financière, équité dans l’estime et l’amour. Aucune préférence envers l’une d’entre elle ne 

peut être admise. Les règles sur la polygamie peuvent différer selon le groupe social et la 

culture. Dans la religion catholique, la polygamie était un sujet de malentendus. La position 

des textes religieux n’était pas bien définie. C’est pourquoi, ils mirent de côté cette idée. 

Dans les pays en voie de développement, l’alphabétisation et le développement culturel de la 

femme font reculer ce phénomène de société. Celle-ci se révolte contre la puissance du mari 

et se libère progressivement de lui. Aujourd’hui, la polygamie se perd car plus on avance dans 

le temps, plus la femme s’émancipe. Dans les sociétés occidentales où le système n’accepte 

pas les mariages multiples, il serait impensable de légaliser cette pratique. La polygamie, ne 

respecte pas l’être humain, elle le rabaisse en le faisant passer au second plan. L’homme a le 

beau rôle, c’est lui qui gère sa vie familiale avec facilité. Les hommes ne peuvent tous pas 

tous se permettre de pratiquer la polygamie, c’est une tradition plutôt réservée aux hommes 

riches, car l’entretien de plusieurs femmes et par conséquent, de plusieurs enfants n’est pas 

donné à qui le veut. Mais dans certaines cultures surtout en Afrique, ça ne gène personne. 

Au Sénégal, le problème de la polygamie prend de très grandes proportions. Les femmes 

regroupées en associations féministes réagissent. Ce phénomène prend de l’ampleur dans leur 

                                                 
123 Ghassan Ascha « Mariage, polygamie et répudiation en Islam », L’harmattan, Paris, 1998, P.85 (238 pages) 
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pays. En effet, depuis 2004, un quart des mariages est polygame125. Pour les femmes, la 

polygamie est une atteinte à la liberté de la femme et à son épanouissement personnel. Le 

Sénégal est un pays qui compte 90% de musulmans. Ils peuvent par conséquent avoir jusqu’à 

quatre femmes. En plus du facteur religieux, s’ajoute la conjoncture économique et la 

pauvreté. Le travail est accaparé par les hommes donc les femmes préfèrent se marier plutôt 

que de subvenir difficilement à leurs besoins. 

Le Sénégal est une société patriarcale où l’homme tient une place prépondérante, les femmes 

restent à la maison pour s’occuper du foyer et des enfants. L’homme quant à lui, doit 

travailler dans le but de subvenir aux besoins de sa famille.  

Selon des témoignages  récents de jeunes sénégalaises, celles-ci préfèrent la polygamie à la 

monogamie. C’est le cas de Siga Ndiour126, elle est journaliste et responsable du service 

culturel de la radio municipale de Dakar, elle dit : « L’homme est considéré dans notre culture 

comme un bébé, lorsqu’il vient à la maison, je délaisse tout pour m’occuper de lui, je suis aux 

petits soins avec lui, je repasse ses vêtements, je lui coule un bain, je ramasse ses 

chaussures,… ». 

Ce genre de situation se multiplie au Sénégal. Les femmes préfèreraient partager leurs 

époux…les associations féminines s’insurgent, et considèrent cet acte comme une régression. 

« La polygamie est une atteinte à la liberté de la femme, à son épanouissement personnel, il 

faut la supprimer au Sénégal… »127. 

  

L’excision féminine ou les mutilations génitales féminines entrainent l’ablation 

d’organes génitaux féminins. Cette torture est liée essentiellement au désir d’assujettir les 

femmes et de contrôler leur sexualité. En effet, les hommes en sont les principaux initiateurs 

et ce sous le prétexte de préserver la fidélité des femmes. Certaines femmes qui en ont subi 

l’expérience, avouent que cette opération douloureuse vise à purifier et à garantir la chasteté. 

Beaucoup disent que ces mutilations sont culturelles ou religieuses, pourtant les Imams 

clament haut et fort que ces actes n’ont rien de religieux, elles relèvent plus des us et 

coutumes de certains peuples. 

Beaucoup de femmes mettent leurs vies en danger : hémorragie, infections, états de choc ou 

dépressions sont les effets de ces actes de barbarie. 
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L’excision est une abolition du droit aux plaisirs. Et pourtant l’importance d’une vie sexuelle 

harmonieuse est le reflet d’un bon équilibre psychologique.128 Cette pratique est donc le 

symbole d’un machisme révoltant. 

Ces traditions sont présentes dans les pays arabes mais seulement deux en sont concernés, 

c’est le cas de l’Egypte et du Yémen du Sud. En Arabie Saoudite, où la femme a peu de 

droits, cette pratique est interdite. En Afrique, vingt huit pays sont concernés. Il semblerait 

que l’appartenance à une ethnie a un impact plus grand que la religion. En Ethiopie, le trois 

quart des femmes sont excisées alors qu’un quart de la population est musulmane. Au Niger, 

elles sont seulement 2% alors qu’au Mali, elles sont 90% de femmes excisés. Au Sénégal, 

pays musulman à 95%, un quart des femmes sont excisées.129 

En France, on estimerait le nombre de femmes excisées à 60 000. 

 

En République Démocratique du Congo, le statut de la femme n’a guère évolué depuis 

l’arrivée de Kabila au pouvoir. Dans cette société, elle n’est guère reconnue, elle occupe une 

place de second rôle. Dans ce pays règne la violence, à chaque coin de rue ont y trouve des 

corps d’enfants, de femmes ou même d’hommes. Et le pays vit ce cauchemar 

quotidiennement, on pourrait croire que le gouvernement veut imposer ce comportement à sa 

population, et surtout envers les femmes. Au Congo aucune loi ne protège les femmes des 

agressions ou des violences diverses. Les femmes qui ont voulu agir pour instaurer des lois à 

leur égard furent arrêtées et battues comme de vulgaires animaux. Lorsqu’elles se promènent 

en mini-jupe ou en pantalon dans la rue, elles sont battues et mises en détention, violées et 

torturées130.  

Le Congo est un pays à dominance polygame, les femmes ne peuvent rien dire, elles ne sont 

que la propriété de leur mari. Ce dernier peut faire d’elle tout ce qu’il désire, et lui imposer 

des violences conjugales s’il le souhaite. Les femmes ont par conséquent un statut d’esclave et 

on pourrait ajouter qu’elles n’existent même pas131. 
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Dans certains pays, la polygamie gêne beaucoup. Dans certains autres, ce sont les mariages 

forcés132 qui font le plus parler. De nombreux pays d’Afrique, du Maghreb et du Proche-

Orient le vivent chaque jour. Même avec la modernité, de plus en plus de jeunes filles y sont 

contraintes malgré leur très jeune âge et leur désaccord. Ce sont généralement les parents qui 

décident, et  ceux-ci marient leur fille avec un proche, plus précisément avec un membre de la 

famille. Le cas de Fatoumata Konta133, en 2000, avait beaucoup fait parler en France. Elle 

était séquestrée pendant quatre mois par sa famille au Sénégal car elle était promise à un 

mariage, alors qu’elle devait passer son bac à la fin de l’année. Depuis cette jeune fille est à la 

tête d’une association, « Fatoumata pour l’émancipation des femmes » (AFEF), qui prône le 

dialogue et la prise de paroles par les jeunes filles. Toutes ces actions confondues réussiront 

peut-être un jour à éliminer ce fléau qui prend de l’ampleur partout en Afrique. 

 

 Dans les pays asiatiques, la religion peut être un facteur de machisme mais, la pauvreté 

en est la plus coupable. En Inde, par exemple, c’est une malédiction d’avoir une fille. Si une 

famille apprend par l’échographie, qu’elle aura une fille, ce sera terrible pour le bébé. En 

effet, le foeticide et l’enfanticide134 sont très pratiqués là-bas. Par contre, s’ils décident de la 

garder, elle le paiera toute sa vie. Dès ses huit ans, ses parents la jetteront sur le trottoir pour 

se prostituer dans le seul et unique but de ramener de l’argent à la maison. Dès l’adolescence, 

ils la marieront, et gagneront l’argent de la dot sur le dos de leur fille. Ensuite, c’est son mari 

qui s’occupera d’elle. Il pourra exercer n’importe qu’elle violence, et personne ne pourra rien 

dire car c’est son mari ! 

La traite des femmes et des jeunes filles est impressionnante en Inde, elles seront envoyées 

vers des destinations telles que le Moyen-Orient, l’Europe de l’est ou de l’ouest. 

Le Sati135, aujourd’hui aboli, est une tradition hindoue qui ne favorisait en rien le cas de la 

femme. La tradition voulait que la femme qui venait de perdre son époux devait s’immoler sur 

le bûcher funèbre sur lequel son défunt époux venait d’être incinéré. Si elle ne le faisait pas, 

elle était jugée insoumise et infidèle par le reste de sa famille et de son entourage et on la 

rejetait. Cette pratique fut mise en place dès le quatrième siècle, et fut aboli en 1824. Mais il 

fallut du temps pour que la tradition disparaisse des us et coutumes de l’Inde. 
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Le gouvernement, même s’il a montré quelques volontés de changer les lois pour essayer de 

faire évoluer les esprits vers plus d’humanité à l’égard des femmes, est freiné par le poids des 

traditions et de la religion, qui sont encore bien trop puissants.  

  

En Corée du sud, le statut de la femme reste ambigu. A son élection en février 1998, le 

président de la Corée du sud, Kim Dae Jung, s’était engagé à entreprendre un certain nombre 

de réformes en faveur du droit des femmes, et il s’y est tenu. Malheureusement, la crise 

économique qui a touché le sud est de l’Asie a entravée l’application de la convention de 

Beijing de 1995. Leur situation n’a donc pas évolué. Elles subissent toujours du harcèlement 

au travail et si elles veulent un poste plus hautement qualifié, elles doivent gagner le salaire 

équivalent à celui d’un homme. Les femmes sont victimes de discrimination, cela proviendrait 

du modèle japonais et se traduirait par des violences physiques dans les foyers136. 

Le gouvernement a fait de nombreux efforts, mais la société sud-coréenne donne l’exemple de 

la difficulté à faire appliquer des lois dans un pays à domination masculine. 

 

En Chine, les hommes et les femmes sont plus ou moins égaux mais cela, n’est qu’une 

illusion. Même si elles jouissent des mêmes droits aussi bien dans le domaine politique, de la 

culture, de l’éducation, du travail de la propriété, mais aussi sur leur personne en matière de 

liberté, de santé, sur le plan du mariage, et de la vie familiale, les mentalités n’ont pas évolué 

et la réalité est loin de ce que promettent les lois137. Au cours des vingt dernières années, la 

Chine a adopté plusieurs traités relatifs aux droits humains, en signant et ratifiant la 

Convention contre la torture, la Convention internationale contre toute forme de 

discrimination raciale et religieuse, le pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

et la CEDEF (relative aux discriminations faites aux femmes). Le pays est régulièrement 

interpellé par les ONG pour violation de ces mêmes traités. 

La Chine est un pays très peuplé, donc des lois viennent régir les naissances. Tout comme en 

Inde, la naissance d’un garçon est plus réjouissante que celle d’une fille. Si c’est possible, dès 

qu’ils savent qu’il s’agit bien d’une fille, les parents demandent dans la plupart des cas, 

l’avortement. S’il est impossible d’avorter, les filles sont abandonnées dans la rue, jetées dans 
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un fleuve,…si elles sont acceptées, elles quitteront le domicile familial sous l’influence des 

parents, elles seront livrées à elle-même, et en proie à la prostitution138. 

Dans le milieu professionnel139, les femmes peuvent obtenir des promotions mais elles 

refusent dans la majorité des cas, sous l’influence de leurs maris, qui préfèrerait qu’elle soit 

plus à la maison pour s’occuper du foyer. Lorsqu’une entreprise est en difficulté, la femme en 

subit les conséquences : diminution de salaire, violence de tous types, pression pour l’obliger 

à démissionner,… 

Dans les foyers, il y a beaucoup de violence domestique, mais aucune loi ne protège 

réellement les femmes. 

En Chine, la pression est telle qu’une petite contrariété, peut se transformer en drame familial, 

et peut se terminer par un suicide, très répandu aussi bien dans les campagnes que dans les 

villes. 

 

Le machisme est présent dans le monde entier. Sur n’importe quel continent et dans 

tous les pays. Mais il diffère, selon la société et la culture. La religion et la pauvreté en sont 

les principales causes de son installation. Les traditions sont ancrées depuis des années, voire 

même des siècles, et la plupart des hommes s’y sont accommodés, de par leur éducation et 

leur culture. Maintenant, ils ont du mal à s’en défaire surtout que ce mode de vie leur 

convient, « l’homme est supérieur à la femme » Selon eux. 

En Amérique Latine, la violence est présente sur tout le territoire140, et elle fait de 

nombreuses victimes sur son passage, elle détruit surtout la vie de millions de femmes, celles-

ci ne peuvent ni travailler, ni s’éduquer correctement, bien souvent élevées dans la misère, 

elles n’ont pas d’autres choix que de se marier, et de vivre au crochet de leurs maris. 

L’accès au travail pour les femmes est très difficile, si elles le peuvent, c’est qu’elles 

vivent dans la ville où les mentalités sont un peu plus ouvertes. Mais rares sont celles qui 

réussissent. A Cuba, par exemple, les femmes n’ont toujours pas le droit de travailler dans 

certains secteurs, qui sont soi disant réservés aux hommes. 

Au Moyen-Orient et surtout en Afrique, la polygamie est un signe de richesse, un 

homme qui entretient plusieurs femmes (quatre au maximum chez les musulmans), est un 

homme qui a beaucoup de moyens. Mais pour les femmes, c’est différent, elles sont traitées 
                                                 
138 Bénédicte Manier « Quand les femmes auront disparu : l’élimination des filles en Inde et en Asie », Editions 
La Découverte, Paris, 2006 (200 pages) 
139 Dominique Fougeyrollas-Schwebel, Eléonore Lépinard, Eléni Varikas « Féminisme(s) : penser la pluralité », 
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140 Erradicar la violencia doméstica en Venezuela. Informe de Amnistía Internacional, julio 2008. « Existe la ley. 
Toca aplicarla », 24/07/08 (WWW.Fundamujer.org.ve) 
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comme des esclaves, elles exécutent les ordres de leur mari, et elles doivent être disponibles 

quand il le réclame. Le mariage forcé est aussi quelque chose de terrible, les jeunes filles ne 

peuvent s’exprimer, elles se voient marier dès l’adolescence, à une personne souvent plus 

âgée et qu’elles n’aiment pas forcément. Elles sont par conséquent sous son emprise. C’est 

une vie gâchée !141 

En Asie, la plupart des pays sont très pauvres. Le fait d’avoir une fille est très mal vu, 

alors à chacun de s’en débarrasser à sa façon142. Les gens sont si misérables qu’ils feraient 

n’importe quoi pour gagner quelques sous, c’est pourquoi, en Inde, ils prostituent leurs filles, 

ou ils la laissent dans la rue pour qu’elle se débrouille, comme c’est le cas en Chine. D’autres 

pays comme la Thaïlande, voient ses femmes se prostituer auprès des touristes, pour 

l’enrichissement économique du pays. 

Le machisme ne s’en ira pas si vite, les gouvernements ont fait preuve de courage pour 

faire valoir les droits de la femme, mais c’est encore trop minime…si les femmes sont prêtes à 

se lancer dans des combats démesurés, il faut qu’elles se battent pour faire instaurer leurs 

droits, et à force, cela aboutira peut-être à faire changer les mentalités de ces hommes!  

 

1.1.3.Les actions féministes à travers le monde face à la réaction des hommes   

  

Le statut de la femme à travers le monde fait beaucoup parler : on dit souvent qu’elle 

est l’égale de l’homme et parfois on entend dire le contraire. « on ne fait rien pour améliorer 

la condition de la femme », « les hommes gagnent mieux que les femmes », « les femmes ne 

peuvent toujours pas occuper les mêmes postes que les hommes dans le monde du travail », 

« il n’y a toujours pas de parité en politique », « dans le monde, ce sont les femmes les plus 

pauvres »…ce sont des phrases récurrentes que l’on peut entendre un peu partout. 

Mais si l’on veut que le monde change, il faut réagir, et c’est ce qu’on fait des milliers de 

femmes d’à travers le monde. Elles ont déballé ce qu’elles avaient sur le cœur en public, que 

ce soit lors de congrès, de conférences, dans les médias, par le biais de mouvements de 

femmes ou autres. 
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Dans les quatre coins du monde, les femmes sont sous l’emprise de la domination patriarcale. 

Elles sont plus ou moins soumises à l’homme, suivant les pays. En Afrique143, par exemple, 

les femmes ont du mal à admettre qu’elles sont réellement opprimées, pour elles, c’est normal 

que les hommes les battent, ou qu’ils dirigent tout dans le foyer. Il existe tout de même, un 

grand fossé qui sépare les femmes des villes et les femmes des campagnes. Les femmes des 

villes sont plus éduquées donc plus évoluées, elles travaillent et sont plus indépendantes et 

donc moins sous l’emprise de l’homme, par contre, les femmes rurales, ne savent en grande 

majorité pas ni lire ni écrire, ce qui fait que les hommes les manipulent, et de plus, elles sont 

considérées comme des moins que rien aux yeux des gouvernements. On peut remarquer qu’il 

s’agit du même schéma concernant les sociétés indigènes en Amérique latine144. Elles ne 

reçoivent aucune aide de la part de leur gouvernement, mais heureusement que certaines 

personnes s’engagent pour faire valoir leurs droits. En effet, si personne n’était la à pour les 

soutenir, ce ne sont pas elles qui auraient réagi. Elles n’en auraient pas eu les moyens puisque 

elles ne sont pas ou peu éduquées.  

En Europe, par contre, les femmes sont plus à l’aise de ce côté là, cela fait plusieurs années 

qu’elles militent pour défendre leurs droits et ce qu’elles cherchent à obtenir, c’est une 

amélioration de leur condition dans le but d’atteindre une l’égalité homme/femme. En Europe, 

c’est plus facile qu’ailleurs car au niveau de l’Union Européenne145, elles sont énormément 

aidées. L’Europe cherche à se donner bonne conscience, en faisant ressortir son image de 

société dans laquelle les droits humains sont bien défendus, elle aide par conséquent, sa 

population a évolué dans les meilleures conditions. 

Au Proche-Orient et au Maghreb de nombreuses actions ont été faites, de façon à favoriser au 

mieux la condition de la femme. De plus, la naissance d’un féminisme musulman laisse 

espérer les femmes de pouvoir un jour avoir une place importante dans la religion tout comme 

les hommes146. 

Mais face à tous ces efforts, qu’en pense l’homme ? Et que peut-il faire face à ce genre de 

situation ? 

 

                                                 
143 Benedicta Tariere Peretu « Les africaines dans le développement : le rôle des femmes au Nigéria », 
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 La situation des européennes pourrait rendre envieuse la plupart des femmes du globe 

terrestre. Mais malgré tout, celles-ci ne vivent pas dans un monde parfait, même si de 

nouvelles lois émanent du parlement de l’Union Européenne, et que naissent de nouveaux 

mouvements de femmes, des détails restent encore à régler. Il est vrai que l’Union 

Européenne fait beaucoup pour les femmes, et surtout pour essayer de faire valoir les droits 

humains. Elle a instauré de nombreuses lois dans l’espoir de favoriser  l’équité entre hommes 

et femmes. Ce fut le cas de la loi de la parité147, qui fut mise en place en 1999, elle voulait 

qu’il y ait dans le parlement européen, le même nombre d’hommes et de femmes, et cette 

action se répéta dans plusieurs pays d’Europe. 

De plus, a été créé depuis la création de l’Union Européenne, le Lobby Européen des Femmes 

(LEF)148, qui est la plus grande organisation d’associations de femmes dans l’Union 

Européenne. Elle comprend des organisations membres dans 23 pays de l’Union Européenne. 

Elle vise à promouvoir les droits des femmes et l’égalité entre être humains dans l’Union 

Européenne. Elle travaille dans différents domaines tels que la situation économique et sociale 

des femmes, les femmes dans la prise de décision, la violence envers les femmes,…le LEF 

travaille principalement avec les institutions de l’Union Européenne : le parlement européen, 

la commission européenne et le Conseil des ministres de l’Union Européenne. 

L’organisation est composée de différentes associations de femmes de divers pays, et qui se 

battent pour de multiples raisons. Il est présent pour soutenir toutes les organisations dans 

leurs actions et par le biais d’un certain budget, de réaliser, les projets que des femmes ont 

longuement imaginé. 

Le Lobby des Femmes est composé de membres effectifs qui se réunissent une fois par an lors 

de l’assemblée générale. Il regroupe une centaine de déléguées et décide du programme 

d’activité et élit tous les deux ans un Conseil d’Administration. Ce Conseil d’Administration 

élit tous les deux ans un Comité exécutif, qui le représente. Il se réunit régulièrement et exerce 

une pression en son nom lors des réunions et des conférences. 

 

Depuis 2005, s’est créée la marche mondiale des femmes149. Elle a pour but de lancer 

dans le monde entier des actions et des programmes de réflexion sur les thèmes de la lutte 

contre la pauvreté et contre les violences faites aux femmes dans tous les domaines : violence 
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conjugale, violence au travail,…la plupart des propositions émanent d’Espagne. De 

nombreuses associations féministes travaillent depuis longtemps sur des propositions de lois. 

D’ailleurs, les espagnols ont voté en 2004 une loi à l’unanimité au parlement, qui sanctionne 

toutes les violences faites aux femmes très durement. C’est pourquoi, les femmes demandent 

à ce que des lois comme la loi espagnole soit instaurée dans toute l’Union Européenne pour 

lutter contre ce fléau. Au niveau européen, elles se battent pour l’élimination de la pauvreté, le 

droit au travail, l’égalité des salaires, pour une meilleure formation professionnelle, contre les 

discriminations dès l’embauche,… 

L’avis des européens face à ce sujet est très partagé, il y a une majorité qui pense que la 

femme devrait rester chez elle, à s’occuper des enfants et du foyer, certains autres pensent 

qu’elles ont la chance de ne pas travailler et que c’est surtout une perte de temps. Et plus les 

années passent et, certains se rangent du côté des féministes, ils pensent qu’elles doivent 

s’accrocher et se battre pour obtenir gain de cause. Ces hommes sont plutôt optimistes et iront 

même jusqu’à aider leurs homologues en créant des mouvements ou en intégrant les différents 

mouvements féministes, ils sont encore minoritaires mais plus les années passeront et plus 

leurs mentalités évolueront dans le bon sens. En Belgique, il existe un congrès150 qui se tient 

chaque année dans plusieurs villes depuis sa création (Montréal, Bruxelles, Paris), dans ces 

congrès on discute des relations hommes/femmes dans le but de créer un terrain d’entente et 

d’évoluer ensemble dans de bonnes conditions. Si ce genre de congrès se développe, cela 

incitera peut-être les hommes à y participer et à enfin ouvrir les yeux sur la condition 

féminine.  

 

En Afghanistan, l’association RAWA151 est la seule association féministe dans le pays, 

elle a été fondée en 1977 par Meena, une opposante et martyr, décédée en 1987. L’association 

regroupe des femmes de toutes les catégories qui luttent pour l’amélioration des droits des 

femmes et de leur situation face aux talibans. Malgré tout, l’association a mené de nombreux 

combats, elle a organisé des cycles de différents cours d’alphabétisation pour les femmes 

adultes. Elle a créé des écoles primaires à domicile pour les enfants. Elle a fait de même au 

Pakistan. Elle organise régulièrement des projets d’insertion pour les femmes comme par 

exemple, la fabrication de produits artisanaux ou la confection de confitures. Elles ont créées 

des équipes sanitaires mobiles, mais l’hôpital que l’association avait ouvert a du fermer ses 

portes par faute de moyens financiers. 
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Cette association fait beaucoup pour les femmes qui subissent quotidiennement l’oppression 

des Talibans152. Tout cela leur permet de s’évader et de faire de nouvelles rencontres. C’est 

beaucoup pour un pays qui connaît une situation perpétuelle de guerre. Les femmes afghanes 

doivent quand même faire attention car les Talibans désapprouvent leurs actions, ils leurs ont 

même laissé entendre que s’ils les retrouvaient ils les arrêteraient toutes, et qui sait ce qu’elles 

deviendront ? 

 

 La Turquie est un pays laïc, mais la majorité de la population est musulmane. Par 

conséquent, la situation de la femme y est plus juste. La Turquie est laïque depuis 1928, ce 

changement est en partie due à un chef d’état : Mustafa Kemal Atatürk. 

 Mustafa Kemal Atatürk153, de son vrai nom Mustafa Riza fut élu président de la 

République Turque le 29 octobre 1923, pour une durée de quatre ans. La République Turque 

se construisit autour de principes inspirés de la Révolution française, l’unité de la République, 

la sécularisation mais aussi l’occidentalisation et la modernisation du pays.  

Après la chute de l’Empire Ottoman, le régime kémaliste voulut recréer une nouvelle identité 

nationale, étatiste et laïque, sur le modèle de la République Française. Le président dut 

supprimer les derniers principes de l’ancien Empire Ottoman. 

L’unité nationale était une priorité, par conséquent, les minorités durent quitter le pays d’une 

manière ou d’une autre. Les arméniens furent exterminés, les grecs expulsés et les kurdes 

déportés. 

Le 3 mars 1924, le Califat fut supprimé, selon Atatürk, il était un frein au bon développement 

du pays. Le système de la laïcité française fut adopté, la religion n’était pas contestée mais 

elle se limitait à la sphère privée.154 

Le statut de la femme était un point essentiel, il décida alors de leur donner la même place que 

celle des hommes au sein de la société. Les femmes ont donc acquis dès 1926 leurs droits 

sociaux, civiques et politiques. En 1934, la femme reçut le droit de vote et d’être élue. Aux 

élections de 1935, il y eut 17 femmes députées. De plus, elles eurent accès à l’éducation et au 

travail, mais elles furent aussi affranchies du port du voile en 1925, ce dernier ne fut pas 

interdit mais fortement déconseillé. La répudiation et la polygamie furent interdites, les 

hommes et les femmes devinrent égaux en droits. Ces principes représentaient les derniers 
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vestiges de l’obscurantisme religieux. Mais tout ne s’arrêta pas là, il interdit les musiques et 

les danses orientales. A partir de 1934, la radio n’émettait plus que des rythmes occidentaux. 

Il favorisa le développement d’une culture occidental et investit à l’opéra le ballet et la 

musique classique. En 1928, l’alphabet arabe fut remplacé par l’alphabet latin, le calendrier 

arabe par le calendrier grégorien. En 1934, une loi obligea le peuple à avoir un nom de 

famille. L’école primaire devint obligatoire et de nouvelles écoles s’ouvrirent dans tout le 

pays. Elle devint mixte, républicaine et laïque selon le modèle français de Jules Ferry. La 

scolarisation des filles fut une priorité nationale.155 

Pour Atatürk, ces mesures étaient le fondement d’un état moderne. Même si aujourd’hui, cette 

époque à changé, la Turquie à conservé sa laïcité, et cela ne peut être qu’un pas en avant pour 

un pays à dominance islamique et par extension pour la condition féminine. 

 

 Les mouvements féministes maghrébins sont apparus dans les années 70 en Tunisie, 

dans les années 80 en Algérie et dans les années 90, au Maroc. Les femmes, épuisées 

d’attendre des promesses jamais tenues réagirent et la montée d’une contestation sociétale et 

politique favorisa la mise en place de ces mouvements. Ces féminismes sont tous dépendants 

de la politique. 

 

La Tunisie 

  

 Un Code du statut personnel révolutionnaire fut mis en place par Habib Bourguiba, 

devenu président de la République tunisienne. Son but était de construire un système politique 

moderne, appuyé sur les classes moyennes dans le but de combattre la domination religieuse. 

Dès 1956, il interdit la polygamie, légalisa l’avortement, autorisa le divorce judiciaire et 

proclama l’égalité juridique, excepté pour l’héritage qui sera définitivement mis en place au 

milieu des années 90. La situation des tunisiennes ressemblent à quelque chose près à celles 

des femmes occidentales, c’est étonnant pour un pays musulman. Malheureusement, tout n’est 

pas si simple, le président de la République tunisienne ne comptait pas laisser les femmes 

s’émanciper trop vite alors il fonda l’Union Nationale des Femmes Tunisiennes, (UNFT)156, 

chargée de mener la propagande en faveur de sa politique féministe. Lors d’un discours tenu 

le 26 décembre 1962, il déclara : « Le travail contribue à l’émancipation féminine. Par son 
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travail, une femme ou une jeune fille assure son existence et devient consciente de sa 

dignité. » et il ajouta lors du troisième Congrès de l’UNFT (20-29 décembre) : « Il faut 

protéger la famille en préservant le privilège de l’homme d’en être le chef »157  

A la fin des années 70, l’islamisme fit son entrée sur le territoire tunisien. La situation n’était 

plus la même, émeutes et grèves de la faim secouèrent le pays. Les mouvements islamistes 

très conservateurs souhaitaient un rétablissement de la situation et le firent par le biais d’une 

circulaire qui refusait les mariages entre musulmanes et non musulmans. De plus, aux yeux de 

la loi, ces mariages mixtes étaient considérés comme nuls, si l’un des deux conjoints n’étaient 

pas convertis. Les tribunaux, qui approuvaient ce choix, s’en accomodèrent.  

Radhia Haddad, démissionna en 1973, en raison de son opposition au président concernant le 

choix des membres du bureau politique du parti-état.  

En 1976, lors du 6e Congrès de l’UNFT, Bourguiba déclara : « Il n’est pas nécessaire que la 

femme exerce des activités rémunérées hors de son foyer »158. Le libérateur de la femme 

tunisienne avait manifestement cédé à la demande des conservateurs et de ce fait, il décida de 

modifier certains points de sa politique. Sa maladie et son âge avancé ne lui permettait pas de 

tenir tête à de telles pressions. Et pourtant, selon lui, l’émancipation de la femme aurait pu 

développer l’économie du pays. 

Certaines femmes voulaient devenir indépendantes, c’est à dire évoluer seules sans dépendre 

d’aucun parti politique. L’Association Tunisienne des Femmes Démocrates (ATFD), et 

l’Association des Femmes Tunisiennes Universitaires pour la Recherche et le Développement 

(AFTURD) virent donc le jour. Quant à l’UNFT, elle se remit en question et se lança dans la 

défense du Code, menacé par les islamistes.159 

 

L’Algérie 

 

 L’Algérie fonctionne de la même façon que la Tunisie, le mouvement féministe est 

une organisation annexe du Front National de Libération (FLN), le parti unique. L’Union 

Nationale des Femmes Algériennes (UNFA) est la seule à pouvoir gérer la question féminine, 

qui est un sujet rendu sensible par l’opposition des religieux et des traditionnalistes. La femme 
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algérienne est toujours comparée à une domestique comme au temps du colonialisme. Le 

pouvoir algérien est dirigé par les islamistes. 

Le 9 juin 1984, sous la présidence de Rabah Bitat, on décida d’octroyer à la femme un statut 

de mineure. Le contenu du texte a été tenu secret ainsi que son adoption. De tous les textes 

législatifs, seule la loi n°84-11 du 9 juin 1984, portant sur le Code de la famille dénie la pleine 

égalité entre les sexes, notamment en matière de mariage, divorce ou tutelle des enfants. Basé 

sur la Charia et les fondements théologiques, le Code de la famille est en contradiction avec 

l’article 29 de la Constitution qui reconnaît l’égalité entre hommes et femmes. La contestation 

et la mobilisation des femmes ne se firent pas attendre, des groupes de femmes de certains 

partis clandestins, d’organisation de masse, étudiantes et universitaires parrainées par des 

moudjahidates160 ont crié au scandale. C’est l’origine du mouvement féministe algérien.161 

Beaucoup d’algériennes sont cadres ou ont des postes à hautes responsabilités dans des 

entreprises, dans l’administration ou au sein de l’Etat, mais ces mêmes femmes sont 

incapables de consentir à leurs propres mariage, il faut toujours qu’il y ait la présence d’un 

tuteur matrimonial. Cette mentalité est contradictoire chez les musulmans. 

Les événements de 1988 firent disparaître le FLN, et les islamistes en profitèrent pour 

imposer leur  politique. C’est à ce moment là qu’apparurent au grand jour des associations de 

femmes comme l’Association pour l’Egalité et la Liberté entre Hommes et Femmes 

(AELHF), l’Association pour l’Emancipation de la Femme (AEF), l’Association pour la 

Défense et la Promotion des droits de la Femme (ADPF), l’Association Indépendante pour le 

Triomphe des Droits des Femmes (AITDF),…Ces associations ont toutes un point commun, 

elles revendiquent toutes l’abrogation du Code de la famille et la promulgation de lois 

égalitaires. En 1992, les femmes se retrouvèrent dans la rue pour protester et tenter d’obtenir 

du pouvoir algérien la modification de certaines lois et l’annulation du Code de 84. 

Malheureusement, ces protestations n’aboutirent à rien.162 

Il est vrai que la violence se développe de plus en plus dans ce pays et il a pour conséquence 

de ralentir l’avancée des mouvements de femmes, d’une part parce qu’il perd de son unité et 

d’autre part parce que l’action politique empêche sa croissance. Mais aujourd’hui, il tend à se 

ressaisir et à se recomposer autour de ses propres préoccupations. 
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Maroc 

 

 Sous Hassan II, l’évolution de la femme était bloquée. De plus, les femmes 

marocaines se contentèrent pendant de nombreuses années de leur Code de la famille, 

respectant la Charia musulmane. L’Union Nationale des Femmes Marocaines (UNFM) fondée 

en 1969, s’occupait majoritairement des actions de bienfaisance. Comme dans les deux autres 

pays maghrébins, cette union est rattachée aux autres partis politiques, notamment, l’Istiqlal et 

l’Union Socialiste des Forces Populaires (USFP). Pour eux la condition féminine est loin 

d’être une priorité. Les luttes politiques des années 80, gagnèrent la société et permirent aux 

premières associations de voir le jour. 

En 1990, des associations de femmes se multiplièrent, comme l’Association Démocratique 

des Femmes Marocaines, l’Union de l’Action Féminine (UAF) émanant des partis ex 

communistes et de l’extrême gauche, femmes des partis de l’Istiqlal et de l’Union Nationale 

des Forces Populaires (UNFP). 

L’UAF lança une pétition en 1991 pour la réforme de la Moudawana163 et obtint un nombre 

de signatures inattendu, un million. Les islamistes réagirent et condamnèrent fermement ces 

actions. Un groupe d’Oulémas indépendants lancèrent à leur encontre une condamnation à 

mort. 

Dans un discours le 20 aout 1992, Hassan II, affirma que ces lois relevaient du religieux et 

qu’en fait, il ne pouvait rien faire. Le 29 septembre de la même année, il reçut un groupe de 

femmes leur promettant des amendements. En 1993, certains changements furent mis en place 

concernant la répudiation et la polygamie.164 

En 1998, quelques féministes soutenues financièrement par la Banque Mondiale lançèrent un 

plan comprenant 200 mesures relatives à l’éducation, le microcrédit, l’hygiène, la santé,…et 

quelques réformes de la Moudawana, concernant l’élévation de l’âge du mariage des filles et à 

l’abolition de la tutelle matrimoniale pour les femmes majeures, à l’instauration du divorce 

judiciaire et au partage des biens du ménage en cas de séparation.165 

Ce plan ne porta pas ses fruits, et encore pire il favorisa l’émergence des islamistes qui 

traitèrent les partisans du plan d’athées, et les féministes de complices de l’Occident. 
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Aux dernières élections législatives de 2002, l’introduction dans la loi électorale d’une liste 

nationale réservée aux femmes qui a permis l’entrée de 30 femmes à la Chambre des 

représentants rompant ainsi avec la tradition de la représentation exclusivement masculine. 

Les attentats du 16 mai 2003, à Casablanca, permirent au Palais royal de maitriser les 

actions des islamistes, le roi profita de cette occasion pour changer le Code du statut 

personnel en code de la famille166. De grandes innovations ont été introduites et c’est en 

majeure partie grâce aux associations de femmes et aux ONG des droits humains. En effet, 

celles-ci ont mené un combat acharné depuis plusieurs années, dans le but de faire valoir les 

droits de la femme, étouffée par le poids de l’homme. 

Ces innovations touchent principalement la reconnaissance du principe d’égalité entre 

hommes et femmes dans certains domaines comme le divorce, la polygamie, et le 

renforcement des droits de l’enfant. 

Pour ce qui est de la polygamie, elle n’est pas abolie, par contre, elle n’est plus un droit que le 

mari exerce selon sa volonté, elle devient soumise à des conditions sévères et à l’autorisation 

du juge. 

Dans la famille, la femme est placée sous la direction conjointe des époux et non plus sous 

l’unique direction du mari. 

Dorénavant, le mari doit entretenir sa femme en contrepartie de la fidélité, l’obéissance, 

l’allaitement au sein des enfants,… 

L’aptitude au mariage est passée à 18 ans pour les deux époux alors qu’elle était à 15 ans pour 

la fille et 18 ans pour le garçon. 

La femme peut désormais conclure son mariage, dès sa majorité, alors qu’avant elle était 

placée sous la tutelle d’un membre masculin de sa famille. 

Concernant le divorce, le code assouplit évidemment les conditions de demande. Pour ce qui 

est de la répudiation, elle n’est pas abolie, mais le mari doit s’adresser au tribunal pour en 

demander l’autorisation. 

Les conservateurs intégristes167 se sont heurtés aux défenseurs de l’émancipation de la femme. 

Ils se sont mobilisés surtout dans les mosquées appelant à dénoncer toute réforme du statut 

personnel et traitant les féministes de toutes les insultes. Cette journée a tourné à un 

affrontement violent. 
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Malgré tout, ces quelques mesures citées du code de la famille, démontrent bien le courage et 

la patience des marocaines, et surtout l’évolution d’un pays ancré dans ses traditions 

patriarcales. 

 Le féminisme maghrébin a subi de nombreuses transformations et cela a favorisé la 

condition de la femme au Maroc, en Algérie et en Tunisie. Mais le chemin est long avant 

d’assister à une pleine égalité entre hommes et femmes. 

Ce féminisme s’est démarqué du mouvement politique traditionnel qui ne l’a pas assez suivi 

dans ses revendications, mais cela ne l’a pas empêché d’acquérir son indépendance et de 

mener la lutte à sa façon. Ces féministes évoluent dans une société patriarcale et donc 

machiste, et elles se heurtent au mouvement islamiste qui pense que la laïcité est impossible 

en terre musulmane car il s’agit d’un concept typiquement occidental. Ces femmes ne perdent 

pourtant pas espoir, vont de l’avant et osent se confronter aux idées archaïques des islamistes 

pour rendre à la femme maghrébine sa place dans une société plus juste et plus unie.  

 

 Le féminisme musulman a suscité bien des réactions depuis sa création dans les 

années 90 par des féministes iraniennes expatriées. Elles voulaient définir un nouveau 

discours parmi les femmes croyantes en République Islamique d’Iran. Pour décrire leurs 

idées, ces femmes ont lancé un magazine intitulé « Zanan » qui signifie « femmes » en perse. 

Les chercheurs définissent ce féminisme comme un mouvement réformateur qui permettrait 

d’ouvrir la voie à de nouvelles solutions en faveur de l’égalité des genres et de la participation 

des femmes aux doctrines et pratiques religieuses168. 

Selon ces femmes, l’Islam avantagerait l’homme. En effet,  Il constituerait des interprétations 

patriarcales du Coran et du début de l’histoire de l’Islam. Le féminisme musulman est un 

discours de femmes urbaines instruites et de quelques hommes aussi qui ont relu le Coran et 

étudié le début de l’Histoire de l’Islam, pour redonner un sens moins patriarcal à leur religion. 

Elles souhaiteraient obtenir plus de droits et s’investir beaucoup plus, en prenant part aux 

prières ou en les menant par exemple. 

Le féminisme musulman serait donc une réforme religieuse qui permettrait d’améliorer la 

mauvaise image que véhicule l’Islam à travers le monde vis-à-vis de la femme. Ce 

mouvement doit être perçu comme une réponse ou une réaction de la part des femmes, qui ont 

été déçues par les promesses des mouvements islamiques, ou qui ont refusé le projet 

fondamentaliste de ses débuts et cherché à récupérer leur religion de ce qu’elles considéraient 

                                                 
168 Marie Chatry-Komarek, Margot Badran, Sylvia Barack Fishman « Existe-t-il un féminisme musulman », 
L’harmattan, Paris, 2007, P.43 (126 pages) 



 67 

comme un mouvement politique douteux et dangereux169. Les féministes militantes 

proviennent de divers pays notamment l’Iran, le Maroc, l’Egypte, la Malaisie, mais aussi les 

Etats-Unis, la France ou certains pays d’Afrique.  

Cette tendance n’est pas acceptée par tous au sein de la communauté musulmane. Ce 

mouvement a suscité beaucoup de critiques de la part des hommes. Une petite minorité 

seulement pense qu’elles ont raison de se battre pour faire valoir leurs droits. 

Une population de femmes musulmanes instruites et autonomes a émergé. Elles ont posé les 

bonnes questions sur l’Islam, les femmes et leurs droits. Ces questions peuvent aider à 

concrétiser une justice fondée sur le genre, faire évoluer les lois musulmanes et espérer de 

fonder des sociétés musulmanes modernes et égalitaires. 

 

Beaucoup de femmes luttent pour obtenir leur émancipation et pour certaines, elles le 

font au péril de leur vie. Le cas de Taslima Nasreen et de Ayaan Hirsi Ali fait beaucoup parler 

de nos jours. Les Islamistes les recherchent pour les tuer, car leurs comportements sont 

inacceptables aux yeux des musulmans. En effet, celles-ci s’opposent fermement au système 

politique déjà en place. Pour elles, cet islam est rétrograde et serait un frein à l’évolution de la 

femme dans la société.  

 

Taslima Nasreen 

 

 Taslima Nasreen est née au Bangladesh dans une famille indienne musulmane aisée et 

cultivée. Elle étudia la médecine et pratiqua la gynécologie jusqu’en 1986. A 24 ans, elle 

publia son premier recueil de poésie et s’attaqua directement aux racines de l’oppression des 

femmes ainsi qu’à la violence qui ravageait son pays dès la fin des années 80. Dans son 

roman intitulé Lajja170, elle décrivit la persécution infligée à la minorité hindoue par les 

islamistes au pouvoir. En 1990, ces derniers l’agressèrent et réclamèrent sa pendaison, car ils 

jugeaient ses écrits trop blasphématoires. 

Célèbre dans son pays et en Inde, elle reçut le prestigieux prix « Ananda Literary Award » de 

Calcutta en 1991. En 1994, les fondamentalistes islamiques lancèrent une fatwa qui l’obligea 

de quitter son pays à la suite de la parution de son roman Lajja, elle s’installa en Suède, puis 

                                                 
169 Isabel Taobada Leonetti « Les femmes et l’Islam : entre modernité et intégrisme », L’harmattan, Paris, 2004, 
P.102 (278 pages) 
170 La honte 



 68 

elle se réfugia en Inde, mais la situation était similaire à celle de son pays d’origine. Elle reçut 

cette même année le prix Sakharov, pour la liberté de pensée, par la Commission Européenne. 

 Aujourd’hui, elle vit dans un lieu tenu secret, mais son souhait serait de s’installer en Inde, 

son pays d’origine qu’elle affectionne tant, mais qu’elle ne connaît pas pour autant.  

En mai 2008, elle reçut par Rama Yade le prix Simone de Beauvoir. Ce prix propose de 

récompenser l’œuvre et l’action exceptionnelle d’hommes et de femmes qui dans l’esprit de 

Simone de Beauvoir contribuent à promouvoir la liberté des femmes dans le monde.171 

Pour Taslima Nasreen, l’émancipation de la femme est impossible dans un pays islamique. 

Selon elle, le Coran dit clairement que les hommes sont supérieurs aux femmes. La majorité 

des musulmanes doivent se soumettre à la religion et par là même au système patriarcal en 

place. Si la laïcité s’implante un jour, il faudra séparer la religion de l’Etat car la religion est 

une croyance individuelle et personnelle alors que pour le domaine de l’éducation, l’Etat et le 

système politique, nous sommes tous égaux, qu’on soit un homme ou une femme.172  

Cette femme est une icône pour le monde féministe, elle est de plus, connue à travers le 

monde pour ses idées mais aussi parce qu’elle a le courage de dénoncer la condition de la 

femme dans son pays et par extension, dans les pays musulmans. Aujourd’hui, sa vie est 

déchirée, si elle veut vivre convenablement, elle doit se cacher, mais sa détermination ne 

l’empêchera pas de faire prendre conscience aux femmes musulmanes qu’elles suivent le 

mauvais chemin, mais que tout peut changer si elles le désirent. 

 

Ayaan Hirsi Ali  

 

 Elle est née en Somalie en 1969, dans une famille musulmane. Elle a beaucoup voyagé 

dans sa jeunesse à cause du travail de son père, un intellectuel et homme politique somalien. 

En 1992, lors d’un séjour en Allemagne dans sa famille et surtout pour éviter un mariage 

forcé, elle se réfugia au Pays-Bas, où elle obtint l’asile politique. 

Elle se dit athée depuis les attentats du 11 septembre 2001. Membre du parti travailliste, elle 

était en désaccord total avec ses partisans au sujet de l’immigration. Selon elle, la gauche se 

comporte comme les musulmans, ils ne comprennent pas que les immigrés sont des individus 

et qu’il faut les traiter comme des citoyens néerlandais. De plus, son interprétation du Coran 

fut mal comprise par le parti. Elle rejoignit par conséquent en 2002, les rangs du parti libéral 

néerlandais, le VVD. Et fut élue à la deuxième chambre des Etats généraux en 2003. Elle 
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parvint à faire adopter une proposition de loi contre l’excision qui porte son nom. Pour elle, 

l’Islam et l’Occident ne pourront jamais cohabiter. Son objectif, c’est la laïcité. Si les pays 

musulmans deviennent laïcs, il faudra faire des compromis, ce qui est difficile dans l’Islam.173 

En 2004, elle collabora avec le cinéaste Theo Van Gogh. Ils écrivirent ensemble le scénario 

d’un court-métrage, « Submission », qui traitait des violences faites aux femmes dans l’Islam. 

Au mois de novembre de cette même année, le cinéaste fut violemment assassiné par un 

terroriste islamiste. Sur le corps de l’homme, des noms étaient inscrits, parmi eux celui 

d’Ayaan Hirsi Ali. Ces noms laissaient présager une future condamnation à mort pour avoir 

critiqué l’Islam de cette façon.  

Cela ne l’a pas empêchée de publier son livre « insoumise » un an plus tard, dans lequel elle 

parle des mariages forcés, de l’excision et d’autres drames tout aussi tragiques, qui détruisent 

la vie de milliers de femmes. Ayaan Hirsi Ali sait de quoi elle parle puisqu’elle a été excisée à 

l’âge de 5 ans. Pour elle ce sont des traditions qu’il faut laisser de côté car elles font trop 

souffrir. 

En 2006, elle a reconnu avoir menti pour obtenir le droit d’asile aux Pays-Bas en 1992. La 

ministre de l’intégration l’a donc déchue de sa nationalité. Elle démissionna de son poste de 

députée et se réfugia aux Etats-Unis où l’attendait un poste dans l’ « American Enterprise 

Institute », un parti proche de l’administration Bush, mais cette fois sans protection.  

En octobre 2007, 19 intellectuels français signèrent une pétition pour qu’elle obtienne la 

nationalité française. Mais la tentative échoua. Aujourd’hui, la Commission Européenne 

attend avant de se prononcer.174 

Cette femme courageuse est critiquée ou appréciée, les avis sont partagés. Certains pensent 

qu’elle en fait trop et qu’elle devrait se taire et d’autres pensent que c’est la bonne solution 

pour l’émancipation des femmes musulmanes. En tout cas, son combat ne s’essoufflera pas 

tant qu’elle n’aura pas obtenu ce qu’elle veut. 

 

En Afrique noire, la situation de la femme est bien plus compliquée qu’ailleurs. 

Malgré tout, les mouvements féminins gagnent de l’influence. Des associations de femmes 

militent pour l’amélioration du statut des africaines de la brousse dont la vie est entièrement 

consacrée au travail et à la reproduction. 
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Le féminisme africain n’a rien à voir avec le féminisme occidental. Ceux qu’elles recherchent, 

c’est plus de droits et surtout plus de temps libre. En effet, les femmes vivant dans les milieux 

ruraux175 participent en grande partie à faire décoller l’économie des pays d’Afrique. Elles 

représentent 70% du travail agricole et entre 60% et 90% de la production alimentaire176. 

Malheureusement, elles ne sont pas éduquées, alors, elles se réfugient dans les travaux des 

champs, comme elles ont coutume de faire de génération en génération. Au Mali, l’Union 

Nationale des Femmes du Mali177, veut les défendre et leur permettre de moins travailler et 

d’avoir plus de temps libre. En effet, aux yeux du gouvernement, elles ne sont que des moins 

que rien et personne ne fait rien pour les aider. Elles aimeraient par conséquent que ces 

femmes puissent faire partie des mouvements féministes de leur pays et qu’elles puissent 

défendre leur droit. Pour cela, il faudrait qu’elles aient le même niveau d’instruction que les 

femmes de la ville. En effet, elles ne se rendent pas bien compte de leur situation actuelle. Le 

but de l’association serait d’alléger les corvées quotidiennes pour que les femmes puissent 

avoir du temps pour apprendre à lire et à écrire. C’est un long combat que mènent ces 

associations africaines, mais pour elles, c’est très important, ces femmes ont aussi des droits et 

si elles ne peuvent pas se défendre toutes seules, ce sera grâce à la solidarité féminine qu’elles 

pourront s’en sortir. Malgré ces efforts les hommes178 ne partagent toujours pas le même avis, 

ils pensent que les femmes doivent rester dans la cuisine et ne pas y bouger. Selon eux, s’il 

existe un féminisme en Afrique c’est encore à cause de l’influence de l’Europe. Pour eux, 

c’est un point négatif, car leur situation était bien meilleure avant.  

 

En Amérique Latine, le féminisme179 est de plus en plus répandu, il se fit connaître 

dans les années 70, et ce sont dans les pays du Cône sud, que tout commença. En effet, le 

nombre d’immigrés européens est très important. Et de par les combats acharnés des femmes 

européennes, ceux-ci encouragèrent les latino-américains à faire de même. 

En Argentine, ce qui fait le plus parler est la violence faite aux femmes. C’est 

pourquoi de nombreux mouvements de femmes essaient d’éliminer ce fléau. Le réseau 

d’information des femmes d’Argentine180, en fait partie. C’est une association de féministes, 
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créée le 6 juillet 2000 composée de 800 membres, provenant de différentes provinces 

d’Argentine, mais aussi de différents pays d’Amérique Latine et parfois même d’Europe. Les 

personnes qui la composent sont des avocates, des psychologues, des médecins, des femmes 

au foyer, des ouvrières, des étudiantes,…. Ce réseau travaille avec des associations de femmes 

de toutes l’Argentine comme Indeso-mujer (province de Rosario), Desalambrando (Buenos-

Aires), mais avec d’autres pays comme la Red de salud (Chili), Isis International (Chili), 

CIMAC (Mexique), FIRE (Costa-Rica),… 

Fin juillet 2001, a été promulguée un décret qui règlemente la loi de la protection contre la 

violence familiale dans la province de Santa Fé. Cette réglementation est le fruit de dix ans de 

travail de la part des membres de l’association spécialisés dans ce domaine, comme des 

avocates, des médecins ou des psychologues. Selon elles, le combat est encore long,  car il 

faut qu’elle soit bien appliquée, mais ce décret facilitera leur combat.  

 

Au Pérou, le Centre de la femme péruvienne Flora Tristan181, essaye de protéger les 

droits de la femme au niveau régional et national. L’association se bat pour plusieurs causes : 

la violence conjugale, l’avortement, les publicités sexistes, les droits des femmes rurales,… 

Pour les femmes rurales, elles ont déjà fait beaucoup mais comme on le dit si bien, ce n’est 

jamais assez ! la plupart des femmes rurales n’ont pas de papiers d’identité, elles vivent dans 

des contrées si éloignées que leurs parents n’ont pas les possibilités de les inscrire sur les 

registres de l’Etat civil. De plus, la plupart des familles sont pauvres et n’ont pas les moyens 

de payer l’identité pour chacun de leurs enfants. Ensuite, le machisme est tellement important 

dans ces zones qu’une fois mariées, leur mari se proclame comme étant le représentant légal 

de la famille et que leurs femmes n’ont pas besoin de ces papiers. Pourtant, c’est un acte 

primordial qui reconnaît l’être humain et lui permet d’exister. Mais, ces femmes sont peu 

éduquées et donc inconscientes face à cette situation. 

Par conséquent, pour exister, selon la loi, elles doivent se munir de leur acte de naissance et 

de leur livret militaire. Le problème c’est que 48% des femmes n’ont pas d’actes de naissance 

et 80% n’ont pas de livret militaire. Pour cela, en 2003, le programme du développement rural 

du centre Flora Tristan, a présenté au parlement une proposition de loi. Cette proposition fut 

approuvée. Le 5 août 2004, la loi fut promulguée par le Président de la République Alejandro 

Toledo. Cette loi dit bien que les femmes peuvent s’inscrire sur les registres avec leur acte de 

naissance ou le livret militaire. Ils ont donc retiré ce dernier document qui était très difficile à 
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obtenir. De plus, la validité de ce document sera de six ans, et par la suite, il faudra le 

renouveler. De par cette action, les femmes rurales pourront enfin exister. 

Même si la mentalité des hommes182 n’évolue toujours pas sur le continent, les femmes, elles, 

continuent de se battre !elles auraient préféré qu’ils le fassent ensemble, car, comme on dit 

l’union fait la force, mais selon eux, elles n’ont pas besoin de lutter car, elles ont déjà 

beaucoup d’avantages. De plus, le continent latino-américain est trop macho pour accorder 

aux femmes leur pleine émancipation ! 

 

De par ses divers exemples de mouvements féministes parmi tant d’autres, nous 

pouvons déduire que toutes ces actions sont une grande avancée pour l’humanité. Ces 

mouvements ont permis aux femmes d’élargir leurs horizons et de multiplier leur choix de 

vie. Ils ont permis à ces femmes de sortir de leurs cuisines et de s’évader de la maternité et de 

son suivi. Elles ont acquis le droit à l’autonomie par le biais du travail. Elles se sont libérées 

de leur dépendance financière et ont gravi des échelons dans le pouvoir politique. Ces femmes 

ont mis des années à lutter contre toutes sortes d’organisations et de gouvernement dans le but 

de pouvoir faire valoir leurs droits. La plupart des femmes militantes sont en quête d’une  

certaine égalité entre homme et femme. Même si ce n’est pas le cas dans tous les pays 

certaines lois peuvent changer pas mal de choses. En Europe, les femmes peuvent s’exprimer, 

voter, sortir, faire des tas de choses interdites ailleurs. Mais les européennes souhaiteraient 

que leur style de vie se rapproche de celui des hommes : elles aimeraient pouvoir gagner le 

même salaire, occuper des postes dans des secteurs qui leurs sont actuellement interdits, éviter 

la violence dans tous les domaines (violence domestique, relation au travail,…),…depuis, 

l’unification de l’Europe183, certaines lois leurs sont bénéfiques, et ce n’est que le début, car, 

on leur promet d’ici quelques années de nombreux changements. 

Il est vrai que dans certaines sociétés il est plus difficile de pouvoir s’exprimer, c’est le 

cas des pays en guerre dans le monde entier, ici, nous avons l’exemple de l’Afghanistan184, 

pays dominé par l’Islam et qui plus est par un Islam extrémiste qui interdit aux femmes de 

s’exprimer. Selon eux, elles ne doivent pas sortir rester chez elle, s’occuper de leur foyer et 

surtout de leurs maris. Ces femmes sont opprimées et connaissent quotidiennement la 

violence, pour elles, c’est la vie de tous les jours. Le fait de se rencontrer, de discuter et de 
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venir en aide aux plus démunis est un moyen de s’évader, mais tout le monde ne le voit pas du 

même œil. Elles le font quand même dans le but d’acquérir un jour la joie de pouvoir se 

promener seules dans la rue et surtout habillées à leur façon. Elles aimeraient avoir le droit de 

s’exprimer sans que personne ne vienne s’y opposer, comme c’est le cas aujourd’hui. 

Au Maroc, depuis l’arrivée de Mohammed VI au pouvoir, le pays parait plus rajeuni, 

les gens sont plus libres, surtout les femmes185. Elles peuvent s’exprimer à leur guise par le 

biais de mouvements féministes, et d’ailleurs, elles ont réussi à obtenir des améliorations au 

niveau du Code de la famille. Pour elles, c’est un grand pas en avant, elles ont par conséquent, 

acquis des droits, qu’elles n’avaient pas auparavant. Enfin, elles sont reconnues comme étant 

des êtres humains, c'est-à-dire qu’elles ne sont plus placées au second plan comme elles 

l’étaient avant, elles peuvent enfin s’opposer aux hommes. 

Depuis que des militantes féministes musulmanes ont découvert une nouvelle 

tendance, de nombreux débats se sont ouverts. Certains pensent que c’est contraire aux lois 

musulmanes pendant que d’autres, beaucoup plus minoritaires, les soutiennent dans leurs 

actions. Ces femmes ont relu et étudié le Coran. Le rôle de la femme y est minimisé et elles 

n’ont aucun droit par rapport aux hommes. Pour elles, tout cela doit changer, elles luttent pour 

obtenir plus de droits et pour moderniser leurs sociétés qui sont bien souvent jugées trop 

archaïques186. 

En Afrique187, certaines femmes évoluent pendant que d’autres restent égales à elle-

même, c’est le cas des femmes rurales. Dans ce contexte, c’est compréhensible, car elles n’ont 

pas la chance de pouvoir s’expatrier dans les villes pour travailler. C’est plus compliqué que 

ce que l’on pense. Elles ne peuvent pas aller à l’école et s’éduquer, ce privilège est bien trop 

cher ! de toutes façons, elles n’iraient pas à l’école, car selon elles, le travail qu’elles font est 

normal, il n’y a pas besoin de s’éduquer pour travailler aux champs. C’est pourquoi, elles ne 

comprennent pas que les citadines leurs viennent en aide. Mais les femmes des villes voient 

bien que ce travail les fatigue, c’est pourquoi, elles militent afin de pouvoir faire bouger les 

choses. 
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Il en est de même en Amérique Latine, les femmes rurales188, ont moins de chance que les 

citadines. Elles n’existent même pas quelquefois, comme c’est le cas au Pérou. L’Etat ne s’en 

soucie pas, mais grâce aux femmes, elles pourront s’identifier plus facilement. 

Ces femmes ont fait beaucoup pour elles même et pour les autres. Dans certains coins du 

monde, il y a énormément à faire, car les gouvernements ne font rien pour les plus démunis. 

Si les femmes n’avaient pas été là, certains vivraient encore comme aux époques d’autrefois 

pendant que d’autres n’auraient pas eu la chance d’exister ! 

 

1.2.Le féminisme en Europe 

1.2.1.La situation de la femme en Europe 

 

La situation de la femme européenne a beaucoup évolué depuis ces dernières années. 

Depuis la formation de l’Union Européenne, sa place s’est renforcée et elles sont plus 

présentes, aussi bien sur le marché du travail qu’en politique.  

Les femmes veulent ce qu’il y a de mieux pour elles, elles sont présentes dans tous les 

domaines sur le marché du travail, elles étudient plus et visent plus haut. Ce qu’elles veulent, 

c’est faire valoir leurs droits et réussir à trouver une entente pour devenir l’égal de l’homme. 

Même si en théorie c’est le cas, en pratique, cela reste très différent : les femmes sur le 

marché du travail connaissent d’énormes inégalités : écarts de salaires, différences de carrière, 

mais aussi d’autres ségrégations qui les empêchent d’évoluer189. 

En politique, certains pays comptent beaucoup de femmes dans leur gouvernement, 

c’est le cas des pays nordiques, en d’autres termes, ce sont des pays plus avancés sur les pays 

du sud de l’Europe, ils reconnaissent de nombreuses actions en faveur des femmes, mais ce 

sont aussi des pays bien organisés. Ainsi, les femmes peuvent s’investir dans de bonnes 

conditions190.  

Certains autres sont « à la traîne », il y en a même qui ne comptent aucune femme dans le 

gouvernement, c’est le cas de l’île de Chypre. Mais l’Union européenne veille à tout cela. Des 

lois ont été instaurées pour favoriser la présence des femmes en politique et aussi dans le 

Conseil Européen. De toutes façons, l’Europe a pour but de faire disparaître les différences 
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entre hommes et femmes, de plus, de nombreuses associations, mouvements ou fédération, 

ont été créées pour s’en occuper191. 

L’Europe est un continent bien en avance sur les autres de par son ouverture sur l’égalité des 

droits humains, dans tous les pays il fait bon vivre même si de gros détails restent encore à 

régler. C’est le cas de la violence conjugale, elle sévit de plus en plus, comme partout 

d’ailleurs, et est difficile à arrêter. Le Conseil européen à décider de s’en charger et de 

prendre de nouvelles mesures, à la fois plus stricte dans le but d’éviter que cela ne continue. 

 

La politique 

 

Dans les gouvernements européens, la présence des femmes192 se ressent de plus en 

plus, mais dans certains pays, elle est nettement plus présente, et c’est le cas des pays 

nordique. 

La Suède est sans conteste la championne, avec un taux de 45% de femmes au 

parlement et d’un gouvernement paritaire depuis 1994, c’est le pays le plus proche d’une 

réelle égalité. Ensuite, viennent le Danemark, la Finlande, les Pays-Bas, l’Espagne, la 

Belgique, l’Autriche et l’Allemagne, qui affichent entre 32 et 40% de femmes dans leur 

chambre basse. L’Espagne, depuis l’arrivée de José Luis Zapatero au pouvoir peut même se 

vanter d’un gouvernement paritaire, alors que les autres oscillent entre 22% de femmes au 

gouvernement pour le Danemark et l’Autriche, et 43% pour l’Allemagne. 

Une bonne partie des pays parviennent à 20% de femmes au parlement : la Lettonie, la 

Pologne, la Slovaquie, le Portugal, l’Estonie, et le Royaume-Uni. Mais si ce dernier a nommé 

27% de femmes au gouvernement, contre 20% au Portugal ou en Lettonie, la Pologne n’a 

admis que 18 membres et la Slovaquie n’en a admis aucune. 

La France atteint seulement 12,2% de députées à l’assemblée nationale, à égalité avec 

la Slovénie, qui se place à la dix-neuvième place, parmi les pays de l’Union Européenne. 

En mars 2004, la Grèce, auparavant, dernier de l’Europe des 25, l’a même dépassée 

avec un taux de 14%. Pire, une présidente y a pris la tête au parlement, événement qui ne s’est 

jamais produit en France. Certes, la France compte quatre ministres sur dix-sept, tandis que la 
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république n’en a nommé qu’une sur dix-neuf. Cela représente cependant, un recul par rapport 

au record des gouvernements Jospin (31% et 33%)193.  

L’Italie qui connaît une régression avec Berlusconi, Chypre où aucune femme ne fait 

partie du gouvernement, la Lituanie, la Hongrie et Malte sont encore loin derrière. 

L’avance des pays nordiques tient peut-être à la culture protestante, plus égalitaire que 

l’église catholique, puisqu’elle autorise les femmes à être pasteurs donc à accéder aux postes 

de responsabilité. Ces pays ont été les premiers à accorder le droit de vote194 et l’éligibilité 

aux femmes. La Finlande en 1906, suivie par l’Espagne dès 1931 (conquête annulée par le 

régime franquiste de 1939 à 1975). 

Les autres pays ont attendu l’après deuxième guerre mondiale. Le Portugal est l’état le 

plus retardataire, n’ayant reconnu ce droit aux femmes qu’en 1976. La France s’est laissée 

convaincre en 1944. Le grand retard de la France remonte loin dans l’histoire : par exemple, 

la loi salique exhumée au 14e siècle et trafiquée par les clercs, a interdit aux femmes 

l’accession au trône alors que dans tous les autres pays d’Europe, elles pouvaient être reines. 

 Mais l’échappée des pays nordiques est surtout due aux mouvements féministes des 

années soixante-dix. Ils ont très tôt revendiqué le pouvoir politique pour les femmes, soutenus 

par des mobilisations féminines au sein des partis. Ceux-ci ont ainsi subi des pressions 

externes et internes pour ouvrir aux femmes leurs instances dirigeantes et leurs listes de 

candidats aux élections. Dès la fin des années soixante-dix, les formations de gauche, imitées 

par les libéraux ont institués des mécanismes de quotas. Les partis écologistes, à leur arrivée 

sur la scène politique ont adopté des mesures de parité. L’Espagne et le Portugal ont pris les 

mouvements en marche au sortir de la dictature. Le parti socialiste espagnol a inscrit dans ses 

statuts, depuis longtemps, le principe selon lequel la représentation de chaque sexe ne doit pas 

être inférieure à 40%. La France doit son retard du moins en partie au long désintérêt des 

mouvements féministes français pour le champ politique. Parmi les partis, les verts ont été 

précurseurs dans l’instauration de mesures volontaristes, leur première liste paritaire aux 

élections ne datant que de 1995195. 

Au pays de l’universalisme républicain, il est vrai que les quotas et les mesures d’action 

positive, vus comme l’octroi d’un privilège à une catégorie de population, ont mauvaise 

presse. Pour d’autres raisons, les pays de l’Est les voient aussi d’un mauvais œil : ils renvoient 
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aux quotas obligatoires de la période communiste, culture dévalorisée aujourd’hui. Mais les 

chiffres sont sous appel : sans processus volontariste, les mentalités ne changent pas. 

 

L’activité professionnelle 

 

Etre une femme en Europe n’est pas toujours très simple, surtout quand on évoque  

son activité professionnelle. Il est bon de constater que plus le temps passe et plus la femme 

s’investit et prend une place prépondérante sur le marché du travail. Pour se faire accepter, 

elle doit se heurter à de multiples inégalités comme par exemple, les écarts de salaires, les 

différences de carrière et diverses autres ségrégations.  

Depuis le début des années soixante, leur situation ne cesse d’évoluer, et c’est le cas 

dans la majorité de tous les pays européens. Malgré un taux de chômage important, il était de 

6,5% pour les hommes et de 8,2% pour les femmes à la fin de l’année 2007196, les femmes 

résistent et se lancent sans peur sur le marché du travail, et les chiffres le démontrent : dans 

les années soixante, les femmes représentaient 30% de la population active, en 2007, le taux a 

augmenté, il est passé à 44,9%197. Trois catégories de pays peuvent être différenciées198 :  

Dans la première, les femmes représentent près de la moitié des actifs (entre 45 et 

48%) : il s’agit de la Finlande, de la Suède, du Danemark, de la France et du portugal. 

Dans la deuxième, la part des femmes dans la population active se situe autour de la 

moyenne européenne, soit entre 41 et 44%. C’est le cas de l’Allemagne, de l’Autriche, de la 

Belgique, des Pays-Bas et du Royaume-Uni. 

Dans la troisième, les femmes constituent 38 à 40% des actifs (entre 36 et 38%). On y 

trouve le Luxembourg, l’Italie, l’Irlande, la Grèce et l’Espagne. 

Une raison pourrait expliquer ce phénomène : la « percée » des filles dans le milieu 

scolaire, à l’école comme à l’université. Partout en Europe, le niveau de formation des 

femmes augmente au point de dépasser celui des hommes. On constate que ces faits sont liés : 

il existe bien une corrélation entre le taux d’activité des femmes et leur niveau d’instruction. 

La féminisation du marché du travail européen s’observe également au niveau de la 

croissance des emplois. Comme pour l’activité, cette évolution démarre dans les années 

soixante et se poursuit encore aujourd’hui. 
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Dans l’Europe des douze, entre 1965 et 1991, le nombre de femmes ayant un emploi 

est passé de 40 millions à 53 millions. Pendant le même laps de temps, le nombre d’hommes 

ayant un emploi a légèrement diminué, il est passé de 83 millions en 1965 à 82 millions en 

1991. Dans l’Europe des quinze, entre 1975 et 2000, l’emploi masculin a augmenté de 8 

millions, pendant que l’emploi féminin est passé de 46 millions à 70 millions. C’est donc aux 

femmes que l’on doit la bonne croissance e l’emploi en Europe depuis les années soixante. 

Actuellement, le phénomène se poursuit. Ce qui signifie que la pénurie d’emplois de ces 

dernières années n’a pas affecté le mouvement qui pousse de plus en plus de femmes vers le 

marché du travail. 

 

La majorité des emplois féminins sont concentrés dans certains secteurs bien 

déterminés et regroupés sur un petit nombre de professions déjà fortement féminisées 

(ségrégation horizontale). De même, les possibilités d’accès à des postes élevés dans la 

hiérarchie demeurent fort modestes pour la plupart des femmes (ségrégation verticale). 

Selon une enquête de l’emploi faite en 2002199, nous pouvons constater que les femmes sont 

principalement présentes dans six catégories socioprofessionnelles dans l’Union Européenne. 

Elles regroupent 60% de femmes. Il s’agit des employés de la fonction publique (en 1962 

elles étaient 66% et en 2002 elles sont 78%.), le personnel de service aux particuliers (il 

regroupait 88% de femmes en 1962, 83% en 1990 et 88% en 2002), les employés 

administratifs ( elles étaient 70% en 1962, et 81% en 2002), les professions de la santé ou 

travail social (71% en 1962, et 77% en 2002), les employés de commerce ( 74% en 1962, 

78% en 1990 et 74% en 2002), enfin, les professions de l’enseignement ( 65% en 1962 et 64% 

en 2002). 

Concernant les professions de l’enseignement, une enquête fut réalisée en 1992200, et elle est 

tout de même très révélatrice, elle indique que les femmes qui travaillent dans l’enseignement 

sont 12% dans l’Union Européenne, les femmes y sont majoritaires (hormis les Pays-Bas). 

Dans la totalité des pays, la division des postes suit ce schéma là: 

-L’enseignement préélémentaire est quasiment féminin. Le taux de femmes varie de 

94% à 100% en fonction des pays. 

-L’école primaire est très fortement féminisée. Les deux tiers des enseignants sont des 

femmes. En Italie et au Portugal, elles représentent 90% des maîtresses. 
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-Dans l’enseignement secondaire, elles représentent près de la moitié des professeurs. 

Sauf aux Pays-Bas où elles ne sont que 28%. 

-L’enseignement supérieur compte malheureusement peu de femmes. C’est le domaine 

des hommes ! 

En conclusion de cette enquête, nous pouvons affirmer que les femmes sont plus à 

l’aise en tant qu’institutrices ou professeurs de lycée. Les hommes visent plus haut, ils sont 

plus présents et ils dominent surtout l’enseignement supérieur. Serait-ce un manque 

d’ambition ou un choix beaucoup plus personnel ? 

 

La plupart des femmes occupent des emplois déjà féminisés et peu valorisés 

socialement, certaines autres se détachent de l’esprit de leurs camarades et arrivent à accéder à 

des postes plus hautement qualifiés. Beaucoup d’entre elles deviennent magistrates, avocates, 

journalistes, médecins,… 

Les femmes qui occupent des postes autrefois masculins ne règle pas la question de l’égalité 

entre les sexes. Ces professions sont devenues mixtes : mais les hommes et les femmes n’y 

occupent pas les mêmes fonctions, n’y exercent pas les mêmes spécialités, n’y ont pas le 

même statut,… des hiérarchies et des clivages se créent au sein de professions devenues 

mixtes. Il est toujours difficile pour les femmes, même si elles ont de très bons atouts 

(diplômes et qualification) d’occuper les mêmes positions que celles des hommes201. 

En 2002, dans l’Union Européenne, les femmes constituent 36% de la catégorie cadres et 

professions intellectuelles supérieurs. Elles n’étaient que 11% en 1962 et 4% en 1982.  

Il est bon de constater que la différence entre secteur public et secteur privé est bien visible. 

Mis à part, l’enseignement, la fonction publique n’est pas plus ouverte aux femmes cadres que 

dans les entreprises. Elles constituent 36%  des effectifs des cadres contre 38% dans les 

entreprises.  

Il existe une faible proportion de femmes parmi les ingénieurs et cadres techniques, qui 

restent des secteurs exclusivement masculins, tout comme les cadres dirigeants. 

La progression du nombre de femmes cadres202 est incontestable mais leurs chances d’accéder 

à ces fonctions restent moins importantes que celles des hommes. Il existe plus de femmes 

qualifiées accédant à des fonctions et professions traditionnellement masculines et plus de 
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femmes occupant des postes peu ou pas qualifiés, et pour la plupart, dans des secteurs très 

féminisés. 

Sur le marché du travail, certaines suivent le bon chemin de leur formation et accèdent à des 

postes plus hautement qualifiés, pendant que d’autres, se retrouvent à occuper des postes plus 

communs, où la demande est beaucoup plus importante. 

  

Celle qui n’opte pas pour un travail à temps plein choisira évidemment le travail à temps 

partiel. En Europe, un certain nombre de femmes l’ont adopté, il occupe les trois quarts des 

actives aux Pays-Bas et moins d’un dixième en Grèce. Il concerne des salarié(e)s qui ont 

décidé de prendre un petit emploi de quelques heures dans le but d’allier famille et travail ou 

il touche une partie de la population qui y est contrainte pour éviter de se retrouver au 

chômage203.  

La première caractéristique du travail à temps partiel est sa très forte féminisation. Du nord au 

sud de l’Europe qui dit « travail à temps partiel » pense systématiquement à la femme. En 

2000, dans l’Europe des quinze, 34% des femmes et 6% des hommes seulement travaillaient à 

temps partiel. Seul les Pays-Bas font exception, mais la proportion de femmes travaillant à 

temps partiel est nettement plus importante que dans les autres pays. 

Même si les hommes le choisissent de plus en plus, la femme domine cette forme d’emploi. 

D’ailleurs, le taux de féminisation dépasse les 80% dans l’Europe des quinze. Par contre, la 

répartition des taux sur tout le territoire de l’Union Européenne est inégale. En effet, dans cinq 

pays d’Europe du nord plus du tiers et parfois même plus de la moitié des femmes actives 

travaillent à temps partiel : 71% aux Pays-Bas, 45% au Royaume-Uni, 36% en Suède, 35% au 

Danemark, 38% en Allemagne. Alors qu’en Grèce elles ne sont que 8%, 17% en Italie, et 

16% au Portugal. 

Dans les pays qui ont connu un développement de cette forme d’emploi, la contribution des 

femmes à la croissance de l’emploi s’est faite par le biais du temps partiel : c’est le cas des 

Pays-Bas, de la Belgique, de l’Allemagne et de la France. 

A l’exception de la Grèce et de l’Irlande, dans tous les pays, la part de salariés à temps partiel 

parmi les titulaires d’un contrat de travail temporaire augmente de façon significative, autant 

pour les hommes que pour les femmes204. Pour les femmes, cela aboutit à un redoublement de 

la précarité : aux Pays-Bas, 77% des femmes ayant un emploi temporaire travaillent à temps 
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partiel. En Irlande, au Royaume-Uni et en Suède, ce sont près de 60% d’entre elles. Sur 

l’ensemble de l’Europe, 37% des femmes et 16% des hommes cumulent travail temporaire et 

travail à temps partiel. 

Dans la plupart des pays d’Europe, la tranche d’âge où se situe le plus fort taux de femmes qui 

travaillent à temps partiel est celle des plus de 50 ans. La moyenne européenne s’établit à 

37,6% en 2000, pour les 50-64 ans et à 63,3% pour les plus de 65 ans alors qu’elle se situe à 

32, 7% pour les femmes de 25 à 49 ans. L’Espagne, la France, la Grèce, la Finlande et le 

Danemark affichent dans la tranche des 25-49 ans, de faibles taux de travail à temps partiel.  

Pour les personnes situées dans la tranche 25-49 ans, on peut comprendre qu’il s’agit là d’un 

choix familial, dans le but de mieux concilier le travail et la vie privée. Mais pour les 

personnes qui ont moins de 25 ans et plus de 50 ans, on peut penser que ce pourrait être aussi 

un choix comme ce pourrait être une obligation de la part de leur employeur. 

Cette forme d’emploi offre beaucoup moins d’avantages. Les emplois à temps partiel sont 

plus monotones et offrent moins de possibilités de formation au sein de l’entreprise que les 

emplois à temps plein. En général, les personnes qui travaillent à temps partiel ont bien 

souvent moins de responsabilités que les autres (diriger une équipe ou planifier des rendez-

vous) et de possibilités d’évolution205. 

Ainsi près de la moitié des travailleuses à temps partiel ont souvent un contrat à durée 

déterminée et leur rémunération est relativement faible. De plus, dans certains pays de 

l’Union Européenne, elles voient souvent les bonus, primes ou autres avantages leur passer 

sous le nez. D’autres ont des horaires décalés, elles travaillent le soir, la nuit ou le week-end. 

Ceci est lié au fait que le travail à temps partiel est caractéristique de certains secteurs comme 

l’hôtellerie, la vente, la distribution,… 

Le coté positif de l’occupation à temps partiel est que les travailleuses sont moins exposés aux 

risques. Les problèmes de santé liés au travail sont ainsi moins fréquents que chez leurs 

collègues à temps plein. Le temps partiel permet, en outre, de mieux concilier le travail à la 

vie familiale et sociale206. 

 

Partout en Europe, les femmes restent significativement moins bien payées que les 

hommes. Entre 1980 et 1990, les taux ont augmenté dans certains pays, comme ce fut le cas 

du Portugal, de l’Italie et du Danemark. Ailleurs, ils ont stagné ou mieux encore, ils ont 
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Editions Larcier, Bruxelles, 2002, P.101 (236 pages) 
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légèrement diminué. Le taux de différences de salaires entre hommes et femmes dans toutes 

l’Union européenne est passé de 17% en 1997 à 15% en 2003.  

Dans les pays de l’Union Européenne, les différences de salaires sont très inégales selon les 

pays, en 2002. Par exemple, en France, la différence est de 20%, en Pologne de 11%, en 

Estonie de 24%, en Hongrie de 14%, en Belgique et en Italie de 10%, au Danemark de 12%, 

au Portugal de 28% et en Grèce de 32%.207 

Cette différence ne s’explique toujours pas, en effet, selon les études, dans la plupart des pays, 

les filles ont de meilleurs résultats scolaires que les garçons, et cela continue jusqu’à leurs 

formations professionnelles. De plus, on se rend bien compte que les femmes persévèrent et 

occupent de plus en plus d’emploi, autrefois masculinisés. Par conséquent, cet écart serait 

donc injustifié ! 

Les sociologues expliquent ce phénomène et affirme que le travail entre hommes et femmes 

est bien différent et que dans certaines sociétés, le travail égal n’existe pas. Par conséquent, il 

faudra peut-être patienter plus d’un siècle pour que les salaires hommes/ femmes soient 

égaux! 

 

Le mariage 

 

 On remarque que les européens sont de moins en moins adeptes au mariage, et ce 

depuis les années 60. La mode serait venue des pays scandinaves et plus particulièrement de 

la Suède. En revanche, certains pays de l’Europe du Sud, notamment l’Italie, l’Espagne et la 

France en sont plus friands. En 2004, on recensa 4,8 mariages pour 1000 habitants. Les taux 

les plus élevés sont détenus par Chypre (7,2 ‰), le Danemark (7‰), et Malte (6‰). Et les 

taux les plus bas sont pour la Slovénie (3,3‰), la Belgique (4,1‰), Grèce (4,2‰).208 

Les femmes se marient de nos jours beaucoup plus tardivement, à cause de la durée des 

études, le chômage des jeunes, mais aussi l’augmentation de l’autonomie ou la rigidité des 

logements locatifs. Dans les pays du bassin méditerranéen, les jeunes restent plus longtemps 

chez leurs parents (60% en Espagne, 66% en Italie et au Portugal. Alors que 98% des Suédois, 

de 85% à 95% des Européens de l’ouest, ont quitté le foyer à 25 ans. En Europe méridionale, 

c’est lorsqu’on se marie que l’on quitte le foyer. 

                                                 
207 Pascale Joannin « L’Europe une chance pour la femme », Notes de la fondation Robert Schumann, Notes 
n°22, Fondation Robert Schumann, Bruxelles, 2004, P.16 (85 pages) (www.robert-schuman.eu) 
208 « La famille dans l’UE des 25 vue à travers les chiffres », Article Eurostat, Mai 2006 
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On constate depuis les années 90, une formation plus tardive des couples, ce qui entraine une 

baisse de la nuptialité ainsi que des taux de fécondité. Dans les pays nordiques, le mariage 

direct concerne seulement 5% de la population, alors que dans les pays méditerranéens, cela 

concerne la majorité de la population. En Europe de l’Est, c’est la même chose sauf pour la 

Pologne qui conserve la forme traditionnelle du mariage.  

Dans les pays scandinaves peu de gens se marient après cinq années de vie commune, par 

contre en Allemagne, en Autriche et en Suisse, les statistiques sont stables. En Espagne et en 

Italie, ils auraient augmenté. On remarque que les gens cohabitent de plus en plus, mais ne se 

marient pas.209 

Les divorces et les séparations sont devenus de plus en plus fréquents en Europe et suite à ces 

événements, hommes et femmes se remettent ensemble. Certains couples s’étant mariés 

jeunes et s’étant séparés refonderont souvent une famille plus tard. Il est vrai que les hommes 

refont leur vie plus facilement que les femmes. En effet, ces derniers peuvent avoir des 

enfants plus tard. Selon les statistiques, les femmes se remarient entre 35 et 39 ans. Ce qui 

représente un quart des suédoises, un cinquième des femmes au Royaume-Uni, en Lettonie et 

en Allemagne et presque autant en Finlande et en Suisse. En France, la proportion est 

moindre, mais c’est en Pologne et dans les pays du Sud que les proportions sont les plus 

faibles (de 3% à 7%). 

On constate une augmentation des enfants nés hors mariage, en presque 25 ans, entre 1980 et 

2004, le taux de naissance a augmenté, il est passé de 9,6% à 32,8%. Le taux le plus haut est 

détenu par la Suède (55,4%), le Danemark (45,4%), la France (45,2%) et le Royaume-Uni 

(42,3%). Les taux les plus bas sont détenus par Chypre (3,3%), la Grèce (4,9%), la Suisse 

(13,3%), l’Italie (14,9%).210  

Un grand fossé sépare les pays du Sud des pays nordiques, les premiers se marient et 

divorcent moins alors que les autres vivent ensemble sans se marier, se séparent et se 

remarient ensuite. Les pays germanophones ou de l’Est suivent ce modèle. Seule la Pologne 

reste très conservatrice. Cependant, depuis quelques années, on observe une hausse des 

divorces. 

 

 

 

                                                 
209 France Prioux «Vivre en couple, se marier, se séparer », 2007 (www.ined.fr) 
210 Mariano Martinez Aedo et l’IPF (Instituto Político Familiar) «Report on the evolution of the family in 
Europe, 2006 », Madrid, Mai 2007 (www.eurostat.com) 
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Le divorce 

 

 Le divorce est de plus en plus répandu en Europe, en 25 ans, de 1980 à 2004, le taux a 

augmenté de 50%. Les belges détiennent le record puisqu’ils ont un taux de (71%), suivi des 

espagnols (67%), les estoniens (66%), et les tchèques (60%). Ensuite, viennent les allemands 

(57%), puis les français (54%). Mais, les taux les plus faibles concernent les pays très 

conservateurs comme l’Irlande (0,17%), l’Italie (0,18%) ou la Grèce (0,22%). Sur l’île de 

Malte le problème ne se pose pas puisque le divorce n’y est pas instauré.211 

La législation concernant le divorce diffère d’un pays à l’autre. En Europe, le divorce 

repose soit sur l’échec ou sur une faute. Ni le droit allemand, italien ou néerlandais 

n’envisagent plus le divorce pour faute. Ils se contentent d’exiger que la communauté de vie 

des époux n’existe plus (Allemagne), que les époux vivent officiellement séparés depuis trois 

ans (Italie) ou que la poursuite d’une cohabitation soit devenue insupportable (Pays-Bas). Le 

Royaume-Uni, hors mis l’Ecosse, est l’un des rares pays qui utilise la faute pour obtenir le 

divorce, qu’elle soit inconduite ou pour adultère. 

En Europe, le droit au divorce est très encadré. Le but étant de freiner le nombre de divorces. 

Cet acte sera effectif en Allemagne qu’après un an de séparation, deux en Belgique, trois en 

Italie et quatre en Irlande. 

 

Allemagne 

 

 Le divorce a été mis en vigueur suite à la loi du 14 juin 1976, elle-même modifiée par 

la loi du 20 février 1986. La réforme allemande a instauré une seule cause de divorce : l’échec 

de l’union. De plus, l’acte ne se fera que si les époux sont séparés depuis au moins un an.212 

 

Angleterre et Pays de Galles 

 

La procédure de divorce est régie par les dispositions du « Matrimonial Causes Act » 

de 1973. Le divorce ne peut être demandé que pour rupture irrémédiable du lien du mariage. 

La rupture repose sur cinq faits : l’adultère, le mauvais comportement du conjoint, le conjoint 
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2006 » « Developpment of mariages », Madrid, Mai 2007 (www.eurostat.com) 
212 « Les conditions légales du divorce », Allemagne, Site du Sénat, Europe et International (www.sénat.fr)  
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a quitté le domicile conjugal depuis plus de deux ans avant la demande de divorce, une 

séparation de deux ans avec consentement, ou une séparation de cinq ans sans consentement. 

Aucune demande de divorce ne peut se faire l’année du mariage. Par contre, les séparations et 

les abandons de mariage sont plus fréquents.213 

 

Belgique 

 

 Le droit belge reconnaît trois procédures de divorces : le divorce pour cause 

déterminée, le divorce par consentement mutuel, la séparation de fait régies par les articles 

229 et 311 quater du code civil ainsi que les articles 1254 et 1310 du code judiciaire. 

Le premier est prévu par l’article 231 du code civil et la loi du 30 juin 1994, il repose sur la 

faute d’un des conjoints : excès, sévices, ou injures graves d’un des deux. Le deuxième relève 

aussi de la loi du 30 juin 1994. Les époux engagés dans cette procédure sont tenus de régler 

préalablement leurs droits respectifs par inventaire et une communication écrite visant à 

résidence de chacun des époux. Ils compareront à deux reprises devant le juge, certains actes 

seront susceptibles d’être modifiés, suite à cela ils obtiendront leur divorce. 

Le troisième relève de l’article 232 du code civil. La loi du 16 avril 2000 a réduit le délai 

antérieur de cinq à deux ans. Ensuite, le tribunal constate la séparation des époux et prononce 

le divorce.214 

 

Irlande 

 

 Le divorce a été instauré lors du référendum du 24 novembre 1995. Auparavant, il 

était interdit par l’article 41 de la Constitution, les juges étaient autorisés à prononcer la 

séparation judiciaire dans des cas extrêmes.215 

 

Italie 

 

 Le divorce a été introduit dans la législation italienne par la loi n°898 du premier 

décembre 1970 sur la dissolution du mariage, elle-même modifiée par la loi n°151 du 19 mai 
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1975 et par la loi n°74 du 6 mai 1987. Il existe deux types de divorce : le divorce immédiat et 

le divorce différé. 

Le premier est possible par le conjoint qui le demande à trois conditions : si son conjoint a 

commis de graves délits avant ou après le mariage, l’obtention du divorce et du remariage à 

l’étranger par le conjoint étranger et la non consommation du mariage. 

Le second sera accordé aux époux vivant séparément et de manière continue depuis une 

certaine période. Dans ce cas, la séparation peut être consensuelle ou judiciaire. Dans les deux 

cas, elle devra être déclarée lors d’une comparution devant le juge. La séparation consensuelle 

est un acte résolu par consentement mutuel alors que la séparation judiciaire sera effective s’il 

s’est produit des faits portant préjudice à la bonne éducation des enfants. En général, les cas 

les plus fréquents sont l’adultère, la cruauté ou le refus de relations sexuelles.216 

 

 La condition de la femme en Europe est bien meilleure que celle des femmes des 

autres continents. Les européennes sont plus libres, et surtout plus indépendantes. Elles 

peuvent travailler, conduire, pratiquer un sport, sortir,…en bref, elles peuvent faire les mêmes 

activités que celles des hommes. Il faut savoir que dans certaines sociétés, cela est très mal vu 

par la gent masculine et cela pourrait même être puni par la loi. 

Malgré tout, les européennes se plaignent et aimeraient qu’on les écoute : c’est pourquoi, elles 

se rassemblent sous forme de mouvements dans le but de réclamer des droits pour vivre dans 

une Europe plus juste. 

L’Union Européenne a quand même instauré des lois pour favoriser l’égalité entre hommes et 

femmes. Ce fut le cas de la loi du 6 juin 2000, la loi sur la parité217, qui découle de la 

quatrième conférence mondiale sur les femmes, qui avait lieu à Pékin en 1995. C’est une loi 

qui a l’objectif de faire participer les hommes et les femmes de façon équilibrée au Conseil 

Européen, au niveau des décisions. Plusieurs pays européens l’ont adopté, ce fut le cas de la 

France, de la Belgique et de l’Italie. Dans ce cas, ils favorisent l’égal accès aux hommes et 

aux femmes aux mandats électifs. 

Pour améliorer le statut de la femme, de nombreuses lois ont été votées comme les lois sur 

l’égalité des salaires, des lois qui éliminent toutes formes de discriminations envers les 

femmes, celles contre la violence conjugale,…mais malgré tout rien ne change. Par exemple, 
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le traité d’Amsterdam218, qui a été signé le 2 octobre 1997, et mis en vigueur le premier mai 

1999, dit que l’égalité des salaires est reconnu pour un travail égal ou de valeur égal. Le 

combat pour les discriminations entre hommes et femmes y est écrit noir sur blanc. Le traité 

d’Amsterdam a le mérite de donner plus de poids à l’égalité entre hommes et femmes, alors 

que le traité de Rome (1957) se limitait à reconnaître l’égalité de rémunération, il étend 

l’égalité tant dans le domaine de l’accès à l’emploi qu’à la sécurité sociale (Article 141). 

Le « Gender mainstreaming », qui trouve son origine dans la plateforme de la conférence 

mondiale des femmes de Pékin en 1995, représente l’intégration de l’égalité des genres dans 

toutes les actions et politiques de la communauté. Il stipule que la dimension de l’égalité des 

chances doit être transversale à toutes les politiques menées par l’Union Européenne, qu’elles 

aient un rapport direct ou indirect avec celle-ci. 

L’article 13 du traité d’Amsterdam a été mis en place pour contrer tout type de discrimination 

fondée sur le sexe, la race ou l’origine, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou 

l’orientation sexuelle. D’ailleurs le traité de Nice (2001) revient sur cet article en 

l’améliorant.219 

 

Les violences conjugales 

 

En Europe, le problème le plus important qu’il faut régler au plus vite et qui touche les 

femmes est la violence conjugale220. Elle est devenue un phénomène endémique en Europe où 

chaque semaine une femme est tuée par son mari ou son concubin, selon le Conseil de 

l'Europe.  

La Conférence mondiale de Pékin sur les femmes a permis aux pays européens de prendre 

conscience du problème de la violence faite aux femmes.221 Beaucoup de solutions ont été 

proposées, ainsi, une déclaration et un programme d’action ont été rédigés dans l’espoir 

d’améliorer la situation économique des femmes pour les protéger contre la montée de la 

violence. Les principaux points sont axés sur le droit des femmes à l’héritage, la libre décision 

des femmes concernant la sexualité et les grossesses, et la non-discrimination des femmes du 

fait de leur statut de mère. Le viol marital, les coups et blessures infligés dans le foyer, les 
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mutilations génitales sont désormais reconnues comme des actes de violence à l’égard des 

femmes, en effet, ils engagent une violation des droits humains.  

Beaucoup de pays de l’Union Européenne font des efforts pour contrecarrer le 

problème mais certains passent outre. Les pays nordiques reconnus pour leur égalitarisme 

comptent un nombre exceptionnel de refuges pour femmes en détresse. L’Autriche fut le 

premier pays à imposer des lois pour éradiquer ce fléau. L’Espagne, la France et la Belgique 

ont fait de gros progrès dans ce domaine, en revanche, ce n’est pas le cas de l’Islande, des 

Pays-Bas et de la Grèce qui placent ces ignominies dans la même catégorie que n’importe 

quel acte de violence. Au Portugal, des lois existent mais le problème vient de la population.  

Ils pensent que ce n’est pas un problème si grave. 

En Autriche222, le poids des associations féministes a été si important qu’une loi contre les 

violences domestiques a été mise en vigueur dès le premier mai 1997. Cette loi comporte de 

nombreuses mesures, elle impose entre autres l’éloignement du conjoint violent pendant une 

durée de 10 jours. Pour cela, il n’a pas accès ni à sa demeure ni à sa famille. De plus, il existe 

des programmes de sensibilisation et des formations destinés aux policiers. D’autres 

programmes permettent de venir en aide aux hommes violents. Toutes ces mesures sont une 

première en Europe, et elles sont considérées comme un modèle dans toute la communauté 

européenne. 

 

En Allemagne, le BIG223 est un modèle national. Il s’agit d’un projet qui rassemble 

tous les acteurs de la violence conjugale : les policiers, les juges, les médecins, les 

associations féminines et les autres acteurs sociaux. Ils se sont coordonnés pour établir une 

stratégie globale afin de régler le problème de la violence. Depuis 2002, cette stratégie s’est 

étendue au reste du pays. 

 

En Espagne, comme nous l’avons vu dans un chapitre précédent, le gouvernement 

Zapatero224 a mis en place une loi intégrale contre la violence de genre. Des centres d’urgence 

et de récupérations pour les femmes maltraitées doivent être créés. Des systèmes d’aide 

financière et juridique pour les femmes qui veulent quitter le domicile conjugal sont mis en 

place petit à petit. Un nombre important de juges spécialisés ont été ouverts. 
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En Slovaquie, une nouvelle loi a été votée en 2003. Elle prévoit l’éviction du conjoint 

violent du domicile conjugal lorsque la femme est reconnue victime. Une unité de police 

spécialisée dans la violence conjugale dirigée par des femmes a été créée. 

 

Dans les pays de l’Est, la situation des femmes a empiré. Les violences à leur encontre 

ont augmenté. Les anciennes politiques sociales qui leur permettaient de travailler et leur 

accordaient des bénéfices n’existent plus. Les autorités, les médecins et la police ne prennent 

pas assez en compte leurs difficultés. De plus, la société civile manque d’organisation pour la 

lutte contre ce fléau. 

 

En Pologne, la situation n’est guère mieux, la violence faite aux femmes n’intéresse 

pas du tout les autorités, d’ailleurs pour se donner bonne conscience ils mettent ces actes sur 

le compte de l’alcool. En Lettonie, aucune loi n’existe pour protéger les femmes, en Slovénie, 

les actes de violence sont punis quand il s’agit de cas graves. Les nez cassés et les côtes 

brisées sont considérés comme des blessures légères et non punies par la loi225. 

Pour les femmes de 16 à 44 ans, la violence conjugale serait la principale cause de décès et 

d'invalidité, selon des statistiques citées par un rapport du Conseil de l'Europe. En Europe, 

une femme sur cinq a subi des violences et dans 95% des cas elles ont lieues au sein du 

domicile conjugal. De plus, plus de 600 femmes en meurent chaque année.  

Selon des études, la pauvreté et le manque d'instruction ne sont pas des facteurs significatifs, 

l'incidence de la violence domestique semble même augmenter avec les revenus et le niveau 

d’instruction. Une étude néerlandaise a même révélé que presque la moitié de tous les auteurs 

d'actes de violence à l'égard des femmes sont titulaires d'un diplôme universitaire. La violence  

domestique, sous toutes ses formes est le fléau national le plus répandu226.  

Des études révèlent que 52,8% de femmes ont subi des violences de la part de leur époux au 

Portugal, 32% en Turquie, 38% en République Tchèque, 26% au Royaume-Uni et 42,4% en 

Lituanie. 

En Espagne, en 2003, 73 femmes ont été assassinées par leur conjoint. En Russie, 36 000 

femmes sont battues chaque année, pour la plupart par leur mari ou partenaire, cela entraine la 

mort d’une femme toutes les quarante minutes. En Finlande, 27 femmes décèdent de la 

violence infligée par leur partenaire. En Allemagne, 300 femmes en meurent par an. En 
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Roumanie, on recense un très grand nombre de femmes violentées, chaque année pour chaque 

million de roumaines, un peu plus de douze femmes sont tuées, contre 6,58 norvégiennes et 

4,59 suédoises227. 

Face à ce constat dramatique, le Conseil de l'Europe a demandé à ses États membres de 

prendre des mesures préventives mais aussi d'élaborer un arsenal pénal pour que les auteurs 

de violence domestiques soient sévèrement sanctionnés.  

En 1997, la campagne « Tolérance Zéro » a été lancée par le parlement européen pour lutter 

contre la violence à l’égard des femmes. Cette initiative s’est montrée efficace et a permis à la 

plupart des pays européen de prendre conscience de ce fléau et de le résoudre à leur façon au 

plus vite. 

Le programme d’action communautaire DAPHNE I (2002-2003) a été un succès c’est 

pourquoi, une seconde phase a été établie pour la période 2004-2008 (DAPHNE II). Ce 

programme vise à prévenir la violence envers les enfants, les adolescents et les femmes et à 

protéger les victimes et les groupes à risques. Il permet donc de concrétiser des projets grâce à 

une enveloppe financière tels que des actions de sensibilisation, des études de terrain et des 

recherches, la mise en œuvre d’accompagnement pour les agresseurs et pour les victimes 

Parmi les mesures proposées figure notamment l'éloignement immédiat du partenaire violent 

du domicile et de l'environnement quotidien de la femme et de ses enfants, sans preuve et sans 

attendre une décision de justice228. 

Pour vaincre ce fléau, et faire valoir leurs droits, les femmes s’organisent en mouvements 

pour exercer de fortes pressions sur le conseil de l’Europe. C’est le cas du Lobby Européens 

pour les femmes, de la fédération des femmes pour l’Europe, ou du réseau de femmes pro 

féministes, la liste est exhaustive car il en existe plusieurs au niveau européen. Et autant dans 

chaque pays de l’Union Européenne. Le Lobby Européen des Femmes a constitué des 

observatoires dans certains pays comme l’Irlande, la France, la Grèce et le Danemark. 

L’objectif est de créer un observatoire dans chaque état membre. Ils permettent une 

coordination nationale et multidisciplinaire des activités et sont présents auprès des 

gouvernements pour prendre des décisions. Un observatoire européen existe déjà depuis 1997, 

et il représente les dix huit états membre de l’Union Européenne. C’est une structure 
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permanente, composée d’experts nationaux, permettant un échange d’informations et de 

bonnes pratiques et la mise en œuvre de projets communs. 

Grâce à ces fédérations, associations et autres mouvements, les femmes peuvent être 

tranquilles, en effet, cela leur permet d’évoluer dans de bonnes conditions et peut-être qu’un 

jour les différences disparaîtront et l’homme et la femme avanceront ensemble sur un même 

pied d’égalité229. 

Les résultats montrent que lorsque les Etats élaborent et mettent en œuvre des campagnes de 

sensibilisation et adoptent des mesures législatives, judiciaires et financières appropriées. Les 

luttes contre la violence enregistrent des progrès significatifs. Les victimes sont mieux 

informées sur leurs droits et l’opinion publique prend plus conscience de la gravité du 

phénomène. 

Chaque pays devrait adopter un plan national pour lutter contre la violence domestique dans 

lequel figurerait un ensemble de mesures concrètes à prendre et où seraient fixés les délais de 

mise en œuvre des différents objectifs de ce plan. 

L’Assemblée dans la recommandation 1582230 (2002), a déjà précisé les mesures spécifiques 

devant être adoptées par les états membres pour lutter plus efficacement. Ainsi les violences 

domestiques sont des actes passibles de sanctions pénales requises et de prévoir un 

programme de suivi psychologique pour l’auteur de ces actes violents afin de prévoir toute 

récidive. De bonnes pratiques ont été mises en place dans certains états membres, pour cela, 

les gouvernements devraient prévoir un dispositif de protection et d’aide d’urgence pour les 

victimes sur le plan juridique, psychologique et financier, et mettre en œuvre des modules de 

formation adaptées auprès des forces de police, de justice, d’organismes sociaux afin de 

soutenir et conseiller au mieux les victimes. Les gouvernements ont donc soutenu 

financièrement les acteurs locaux, les ONG et les associations tout en établissant des 

statistiques permettant de mesurer sur le plan quantitatif et qualitatif l’évolution de cette 

violence. L’utilisation de ces fonds se fera sous le contrôle des autorités. Certains états 

européens ont mis en place de bonnes pratiques comme c’est le cas en Autriche, en Espagne 

mais aussi en France ou en République Tchèque. 

Beaucoup de campagnes de sensibilisation ont été créées, en effet, la population doit être 

sensibilisée à ce sujet, et la violence doit être traitée comme un problème politique et public. 

Elle concerne non seulement les victimes et les auteurs de ces mauvais actes mais aussi tous 
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ceux qui en sont témoins ou qui sont amenés à intervenir (police, juges, personnel médical et 

les travailleurs sociaux appelés à faire face aux conséquences de la violence domestique). 

Le but de cette campagne est de montrer que la violence domestique est une infraction pénale 

dont les auteurs doivent être sanctionnés par l’Etat et la société. 

Il faudra mettre en évidence le rôle de l’éducation des jeunes et des adultes aux droits de la 

femme et de l’égalité des sexes. Les hommes devraient y prendre une part active par le biais 

de diverses actions de sensibilisation.  

 

La prostitution 

 

 Cette activité prend de l’ampleur, des milliers de femmes qui proviennent des quatre 

coins du monde sont amenées dans les différents pays de l’Union Européenne pour se 

prostituer. Elles proviennent essentiellement de l’Europe de l’Est, mais aussi de Russie ou de 

pologne, d’Afrique, du Maghreb, d’asie, d’Amérique Latine et plus précisément du Brésil ou 

de la Colombie. Ces femmes sont exploitées et sont le fruit d’une organisation criminelle 

internationale231. Et pourtant dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, l’article 

4 est clair à ce sujet: « Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude, l’esclavage et la traite 

des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes » et l’article 5 ajoute : « Nul ne sera 

soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dépendants. », Dans la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme pour l’Elimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, l’article 6 stipule que tous les états membres doivent 

prendre des mesures nécessaires pour supprimer le trafic des femmes et l’exploitation de la 

prostitution des femmes. » 

Cette activité est très ancienne et a toujours suscité de vives émotions, car cela gêne les 

habitants des quartiers qui l’abrite, ces derniers se plaignent de nuisances sonores et proposent 

leur déplacement vers des endroits beaucoup plus isolés. Dans ce cas, cela ne se fera plus au 

coeur des zones urbaines. Aucun pays n’applique ses lois à la lettre, le proxénétisme est 

partout, selon une étude du chercheur canadien Richard Poulin232 entre 86 et 90% des 

prostituées seraient soumises à un proxénète. Et une personne prostituée rapporte environ 

110 000 euros de bénéfices par an à un proxénète établi en Europe. Ces femmes sont victimes 

de l’esclavage, leurs droits sont bafoués, elles sont souvent forcées et violentées, certaines 
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sont parfois retrouvées mortes pour avoir désobéi. La majorité des pays essaient de la 

réglementer c’est le cas d’une majorité qui se dit abolitionnistes233. Ce mouvement a pris 

naissance en Angleterre où fut fondée en 1875, la Fédération Abolitionniste Internationale 

(FAI), grâce à l’implication d’une grande féministe, Joséphine Butler. Grâce à son action fut 

approuvée par l’Assemblée Générale des Nations-Unies, le 2 décembre 1949, la Convention 

pour la répression de la Traite des Etres Humains et de l’Exploitation de la Prostitution 

d’autrui. Huit pays l’ont ratifiée : la Belgique, le Danemark, L’Espagne, l’Italie, la Finlande, 

le Luxembourg, le Portugal et la France. 

Certains adoptent des comportements beaucoup plus stricts comme l’Irlande ou la Suède et 

refusent tout acte de prostitution. Les prostituées jouent le rôle des victimes et les proxénètes 

celui des criminels, d’autres sont règlementaristes comme la Suisse, les Pays-Bas, 

l’Allemagne et l’Autriche, pour ceux-là, la prostitution est considérée comme une activité 

professionnelle normale. 

 

La Suède 

 

 Elle est le premier pays européen à se doter d’une telle loi, en effet, la prostitution y 

est interdite, depuis la mise en vigueur de la loi du 11 janvier 1999. L’auteure de cette loi est 

la députée Inger Segelstrom234, présidente de la Fédération des Femmes Sociales-Démocrates. 

Son idée a fait évoluer les mentalités puisque les hommes prennent désormais ces actes 

comme un crime surtout les plus jeunes. 

Les clients sont menacés par le Parlement d’une amende, voire d’une peine 

d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à six mois. En réalité, aucune peine n’a été prononcée 

depuis l’entrée en vigueuer de la loi, seulement plus de cinq cents amendes ont été distribuées. 

La prostitution est considérée comme étant une violence faite aux femmes. Les prostituées ne 

sont pas punies car elles sont considérées comme des victimes235. 

Le Code pénal a été également enrichi d’un nouvel article le premier janvier 2002 qui punit le 

trafic à des fins d’exploitation sexuelle. Les risques encourus sont des peines 
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d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à dix ans236. Au-delà de la punition, des campagnes de 

communication contre la prostitution et leurs clients sont mises en place dans le but de 

sensibiliser la population. Un budget a été gardé pour tenter de réinsérer les prostituées qui le 

veulent. Malheureusement, malgré cette bonne volonté, on constate que la prostitution 

clandestine n’est pas encore éliminée. 

 

Les Pays-Bas 

 

 La prostitution237 est considérée comme une activité professionnelle normale, alors 

que le proxénétisme y est sévèrement puni. Ces derniers peuvent prendre jusqu’à huit ans de 

prison si l’infraction est le fait de plusieurs personnes, si la mineure à moins de seize ans ou si 

l’éventuel acte de violence entraine des coups et blessures. Cette peine peut aller jusqu'à dix 

ans d’emprisonnement si les trois actes sont cumulés. 

 Les prostitutées payent leurs impôts sur le revenu et celles qui l’exercent indépendamment 

payent en plus la TVA. Celles qui sont employées dans les clubs sont salariées. Leur 

employeur doit payer leurs cotisations sociales patronales et prélever leurs cotisations 

salariales. Elles sont couvertes en cas de chômage, de maladies ou d’accident. En tant que 

libérales, elles sont soumises au même régime que les autres travailleurs indépendants. 

 

Allemagne 

 

 Comme aux Pays-Bas, l’Allemagne238 est un pays reglementariste, la prostitution n’est 

pas répréhensible en soi mais dans certains cas, elle peut amener à six mois de prison. La loi 

d’introduction au Code Pénal, laisse au lander la possibilité d’interdire l’exercice de la 

prostitution à certains moments de la journée et à certains endroits dans les communes de 

moins de 50 000 habitants. 

Le proxénétisme est puni par la loi, on peut prendre entre six mois et cinq années de prison. 

L’article 180b condamne l’exploitation d’une personne en situation de faiblesse, ayant moins 

de 21 ans par exemple. De plus, l’incitation à la prostitution est passible de plus de trois 
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années de prison ou d’une forte amende. En aucun cas, on doit avoir de relations sexuelles 

rémunérées avec un mineur de moins de 14 ans. 

Comme aux Pays-Bas, les prostituées payent leurs impôts mais ne jouissent d’aucune 

couverture sociale, sauf si elles ont fait le choix d’une assurance volontaire. 

 

 La femme en Europe a beaucoup de chance car depuis la formation de l’Union 

européenne, sa situation évolue mieux que celles des femmes des autres civilisations. Plus les 

années passent et plus elles deviennent indépendantes. Une femme peut actuellement faire 

face à la vie seule, elle peut travailler et à la fois s’occuper de sa famille. En effet, les femmes 

étudient plus et sont désormais, de plus en plus diplômées. Elles aspirent à de nouvelles 

carrières. Elles sont nombreuses sur le marché du travail comme jamais elles ne l’avaient été 

auparavant. Elles veulent devenir leur propre chef de famille, gagner de l’argent et améliorer 

ainsi leur qualité de vie. Même s’il est toujours difficile de se faire une place dans certains 

secteurs, elles s’accrochent et essayent quand même d’y accéder. Mais les inégalités 

persistent, les écarts de salaires varient selon chaque pays européens, mais selon les 

statistiques, les écarts stagnent et pour certains autres ont légèrement diminué. Ce problème se 

pose dans toutes les civilisations, peut-être qu’un jour, il sera résolu une bonne fois pour 

toute239. 

Des lois ont été instaurées en Europe concernant la discrimination faite aux femmes, 

c’est déjà un point positif, mais il reste des tas d’autres choses à mettre en œuvre, comme faire 

accéder tous les secteurs professionnelles aux femmes, car elles ont les mêmes compétences 

que celles des hommes surtout à l’heure actuelle. Avant, elles n’étaient considérées que 

comme des mères ou des épouses, c'est-à-dire qu’elles n’étaient présentes que pour s’occuper 

du foyer, elles n’étudiaient pas, ne travaillaient pas, ne sortaient pas,…mais cette époque est 

révolue, et la femme a brillamment fait ses preuves. Maintenant, il existe de plus en plus de 

femmes avocates, magistrates ou médecins, mêmes si elles n’ont pas tout à fait les mêmes 

fonctions que les hommes, elles s’approprient quand même certaines professions autrefois 

défendues aux femmes240. De plus, en politique, les femmes sont de plus en plus présentes, et 

c’est le cas dans tous les pays d’Europe à part à Chypre. Même s’il existe des disparités et 

qu’elles sont plus présentes en Europe du nord qu’en Europe du sud. La situation ne peut que 

changer car la plupart des pays ont signé dès 1999, la loi sur la parité qui incite le 
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gouvernement à avoir un nombre égal d’hommes et de femmes dans les différents partis. 

Celles-ci pouvant être aussi éligibles. Cette situation ne peut qu’évoluer !241 

En Europe, le plus gros fléau reste la violence sous toutes ses coutures242, agressions, insultes, 

et cela peut même aller jusqu’à la mort. Mais l’Europe a pris de réelles sanctions pour réussir 

à changer les choses. Heureusement, l’Europe défend très bien les droits de la femme et cela 

est en partie du à l’impact des mouvements féministes, qui sont créées depuis plusieurs années 

déjà, mais qui sont présents au niveau européen, depuis quelques années donc plus efficaces. 

Si la situation de la femme en Europe change, ce serait un point positif, en effet, l’Union 

Européenne servirait de modèle aux autres sociétés, qui l’imiteront peut-être un jour à leur 

tour? 

 

1.2.2.Le féminisme en France : un combat vers l’égalité des genres 

  

 En France, la condition de la femme a énormément évolué depuis la révolution 

française. En effet, l’engagement d’Olympes De Gouges243 y est pour quelque chose, cette 

femme, une des pionnières du mouvement féministe s’impliqua peu à peu dans la société pour 

faire valoir les droits des femmes et demander un peu d’égalité entre les deux sexes. Elle 

demandera parmi tant d’autres sujets, le remplacement du mariage par une sorte de contrat 

social signé par les deux époux, le droit au divorce, l’accès aux charges et aux emplois pour 

les femmes, la libre disposition de leur bien, l’abolition de l’esclavage…mais ce sera en 

octobre 1791, qu’elle rendra public sa rédaction de « la Déclaration des Droits de la Femme 

et de la Citoyenne ».  

Une femme de lettres, Simone De Beauvoir est reconnue dans le monde entier grâce à son 

essai féministe intitulé « Le deuxième sexe ». Son ouvrage prône l’émancipation de la femme, 

possible uniquement par l’acquisition de son indépendance. Elle dénonce une société qui 

laisse de côté la femme et de laquelle il faut se détacher pour atteindre la liberté. D’après 

elle : « On ne naît pas femme, on le devient ». Les racines du féminisme sont donc très 

profondes244.  
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Les femmes ont été les protagonistes de l’une des rebellions sociale les plus 

importantes du vingtième siècle. Les luttes pour le droit de vote, pour le droit au divorce, pour 

la maternité volontaire, et d’autres revendications spécifiques font partie d’un vaste 

mouvement mondial pour l’émancipation des femmes. En effet, les femmes ne remettent pas 

en cause uniquement le régime de domination des classes, mais aussi, celui du sexe, qui 

repose sur l’hégémonie du patriarcat245. 

Aujourd’hui, les femmes participent largement à la vie économique. En effet, 51% de 

la population active est féminine contre seulement 35% à la fin des années 60. Elles n’en 

continuent pas moins à souffrir de discriminations et d’inégalités : salaire, responsabilités, 

précarité, chômage,… Ces femmes se battent pour arriver à leur fin et sont présentes dans de 

nombreux secteurs autrefois réservés aux hommes. Malgré tout, la majorité d’entre elles, 

occupent des postes plutôt « féminisés », comme institutrice, employée du privé ou du public, 

employée du commerce ou personnel de service et certaines sont bien représentées dans le 

domaine de la santé et du travail social.  

Quand on est une femme on veut allier la vie professionnelle à la vie familiale, et pour cela 

bon nombre d’entre elles ont opté pour le travail à temps partiel. Si celui-ci semble être la 

bonne alternative pour des milliers de mères de famille, pour certaines il est imposé par le 

patron dès l’arrivée au sein de l’entreprise. Ces femmes n’ont pas d’autres choix que de 

l’accepter sous peine d’être licenciée si elles refusent246. 

 

Environ deux siècles et demi plus tard, et après une grande implication des femmes 

dans la lutte pour l’émancipation de leurs droits, ce sera en 1944-45 qu’elles  obtiendront le 

droit de vote247. Pour elles c’est un grand pas en avant, grâce à cela de nombreuses mesures 

furent instaurées. En effet, les changements consécutifs de la situation légale et politique des 

femmes françaises, en tant qu’épouses et mères ont été significatifs. En 1946, une clause 

donnant les droits égaux aux femmes dans la loi a été incorporée à la Constitution de la 

quatrième République, clause confirmée en 1958 par la cinquième République.  

De plus, certaines réformes touchant le statut légal des femmes mariées furent 

acceptées comme par exemple la reconnaissance de leurs droits sur les enfants, la légalisation 
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de la contraception et de l’avortement…en 1980, l’Etat français a même décidé de 

subventionner les programmes de planning familial.  

Malgré tous ces succès, c’est l’année 1968 qui réjouira la majorité des femmes de 

l’époque, cette date correspond à la création du Mouvement de Libération des Femmes, plus 

connu sous le nom du MLF248. Ce mouvement parti des Etats-Unis dans les années soixante, 

déferla sur l’Europe et toucha la Grande-Bretagne, le Danemark, les Pays-Bas, la France et 

l’Allemagne, l’Italie puis la Belgique. L’Espagne et le Portugal ont dû attendre un contexte 

plus favorable avec le mouvement de démocratisation.  

Ce mouvement de femmes se déclina en plusieurs versions. En effet, chaque pays 

partageait les mêmes thèmes, les mêmes préoccupations, les mêmes argumentations. Par 

contre certaines contradictions y faisaient figure de part et d’autre de l’Atlantique (entre 

Marxisme et féminisme, féminisme radical ou socialiste…chaque mouvement s’inscrivait 

pourtant dans un contexte national avec ses traditions, son tempérament. Il y apportait son 

style, son génie, ses enjeux particuliers. Il y connaissait succès et difficultés propres, selon les 

équilibres politiques, les réactions des institutions ou de la société. 

Le MLF fut le premier grand mouvement féministe, il servit alors de modèle pour 

chaque citoyen qui se battait pour la cause féminine. Il a été fondé en France par Antoinette 

Fouque. S’il s’est diffusé si vite, c’est qu’il avait partout les mêmes causes et les mêmes 

espoirs,  il partageait une même culture. 

Issue du mouvement de révolte de la jeunesse du baby-boom contre une société bloquée dans 

ses contradictions et infidèles aux idéaux démocratiques qu’elle proclamait, la nouvelle vague 

du féminisme pouvait s’appuyer sur les acquis de la précédente qui avait conquis l’égalité des 

droits, l’accès à l’éducation et aux professions dont elle mesurait les limites. Ce Mouvement 

est le modèle du féminisme par excellence, il a développé la tradition révolutionnaire dont il 

avait hérité et y est resté fidèle. 

Depuis la création du MLF, les femmes ont eu le courage de s’exprimer et dès lors,  de 

nombreuses organisations et associations ont vu le jour. Ce fut le cas de la Ligue du Droit 

International Des Femmes (LDIF), créée en 1974 par Simone de Beauvoir249. Elle est encore 

d’actualité et est présidée par Annie Sugier et Anne Zelenski. Cette ligue a été créée pour 

lutter contre les discriminations sexistes et pour promouvoir le droit des femmes. 

L’association mène généralement des actions exemplaires sur des situations extrêmes de 
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violence ou de discrimination avec l’aide des femmes victimes de ces situations afin de faire 

progresser le droit. 

« La Ligue du Droit International des Femmes se propose de promouvoir un droit 

international pour les femmes indépendamment des zones géographiques, des histoires 

spécifiques et des cultures et de dénoncer toutes les formes de discrimination et de 

persécution sexiste ainsi que toute agression sexiste à l’encontre des femmes ou des enfants 

de sexe féminin. »250 

 

De nombreuses associations ont existée mais certaines d’entre elles ont cessé leurs 

activités, d’autres plus connues, continuent à s’engager en dénonçant la domination 

masculine251 à l’exemple des Chiennes de Garde, Mixité, ou encore Les Pénélopes. Certaines, 

comme La Maison des Femmes, préfèrent s’occuper du sort des plus démunies (les 

immigrées, les sans-papiers). D’un certain point de vue, le mouvement féministe a favorisé le 

développement de groupes de réflexion et de pression contre toutes les dominations, de race, 

de sexe et de genre. 

 

La politique 

 

Au cours des dernières années, la place des femmes en politique a fait les gros titres 

des médias français. Le Mouvement pour la parité hommes-femmes dans la vie publique a 

lutté activement pour une participation égale des hommes et des femmes en politique. En juin 

1996, dix femmes députées et anciennes députées de renom ont lancé un appel pour la parité 

dans le magazine l'Express252. Les objectifs de ce mouvement sont soutenus par une large 

majorité de femmes et d'hommes en France: 71% des personnes interrogées par le magazine 

se prononcent en faveur de la parité hommes-femmes en politique. 

Pourtant, il existe une sous représentation des femmes dans ce milieu. Au cours de ces 

dernières décennies, la proportion de femmes a toujours été faible, selon une étude de 

l’INSEE253, en 1958, les femmes n’étaient que 1,3% siégeant à l’Assemblée nationale, et elles 

étaient 2,3% à se présenter. En 1978, elles étaient 4% dont 16,3% de candidates. En 1993, 
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elles n’étaient que 5,9%, dont 19,5% à se présenter, en 2002, elles ne sont que 12,1% dont 

39,3% à se présenter. Et en 2007, elles sont 18,5% de femmes élues et 41,6% à se présenter. 

Au Sénat, c’est le même scénario, en 1952, elles étaient 2,5%, en 1977, le taux avait 

légèrement chuté et passa à 1,7%, en 1992, il a augmenté, elles étaient 5% et en 2004, elles 

sont 16,9%.  

Au parlement européen, dans la législature de 1999/2004, la proportion de femmes était de 

40,2%, pays d’Europe qui détient le plus haut taux de femmes au parlement européen, et pour 

la législature de 2004/2009, elles sont actuellement 43,6%. La France a été dépassée par le 

Luxembourg cette fois-ci. 

  

Le principe de parité politique consacré par la révision constitutionnelle de 1999 a été 

conforté par la loi du 11 avril 2003, qui modifie le mode de scrutin des élections régionales. 

Cette loi a permis d’améliorer la place des femmes dans les structures régionales. 

La loi du 31 janvier 2007 a renforcé l’idée d’un partage des responsabilités tant d’un point de 

vue qualitatif que quantitatif des dispositifs existants. Ils prévoient : l’égal accès des hommes 

et des femmes aux exécutifs des communes de plus de 3500 habitants et aux exécutifs des 

Conseils Régionaux. L’alternance stricte entre les candidats de sexes différents pour les 

élections municipales dans les communes de plus de 3500 habitants. L’augmentation de 

l’amende encourue par les partis qui ne respectent pas la parité des investitures lors des 

élections législatives, l’instauration d’un « ticket paritaire » formé d’un candidat et de son 

remplaçant de sexe différent, aux élections cantonales254. 

On remarque que la parité concerne les Conseils municipaux et régionaux et européen, en 

définitive des institutions moins valorisées que l’Assemblée Nationale ou que les Conseils 

Généraux. Si l’on regarde de plus près les statistiques, on se rend compte qu’on est loin 

d’obtenir une parité homme-femme à l’Assemblée Nationale. Les sanctions n’étant pas assez 

fermes. Distribuer des amendes, quelles qu’en soient leur montant, ne rétablira pas la parité ! 

Selon plusieurs chercheurs, la situation des femmes en politique reflète le conflit 

existant entre les idées d'égalité et de différence entre les sexes dans la vie politique française. 

L'étude de Mariette Sineau255 (1988) qui a interrogé des femmes députées, sénateurs, maires 

ou responsables de partis, montre que les hommes politiques n’arrivent pas à concevoir une 

place autre que minoritaire pour les femmes en politique. Les femmes elles-mêmes ont 

                                                 
254 Marie-Jo Zimmermann « Avancées et lacunes de la France concernant les applications de la Convention 
CEDEF/CEDAW », Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes, Accès des femmes aux 
responsabilités, Le 14/05/2008, P.9 (www.observatoire-parté.gouv.fr) 
255 Mariette Sineau « Des femmes en politique », Economica, Paris, 1988, P.54 (240 pages) 
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souvent le sentiment d'être perçues différemment, de ne pouvoir assumer que les rôles 

féminins traditionnels et d'être exclues des prises de décision concernant les questions 

essentielles. Pourtant, les femmes politiques pensent également que, en tant que femmes, elles 

changent les règles du jeu politique, apportant une dimension plus proche de la vie 

quotidienne des citoyens. Dans ce sens, les femmes mettent à l'ordre du jour du calendrier 

politique des questions qui ont toujours été considérées comme appartenant au domaine privé 

ou comme éloignées des enjeux politiques. Les partis politiques n'ont pas favorisé activement 

la promotion des femmes dans leurs structures, alors qu’ils ont introduit les préoccupations 

des femmes dans leurs programmes et discours politiques avec un peu plus d’enthousiasme. 

 

L’activité professionnelle 

 

 La participation des femmes à l’activité économique ne date que du milieu du 20e 

siècle, mais en 2007, elles représentent 47,2% de la population active256. Malgré leur succès 

scolaire, la plupart des femmes restent fidèles à certaines professions, elles sont de plus, 

rarement amenées à occuper les plus hauts postes et les places les mieux rémunérées.  

En 2005, elles représentaient 37,1% des cadres257. Elles appartiennent surtout aux professions 

de l’enseignement, de la santé ou de l’action sociale (74,9%), des services aux personnes 

(61,8%), puis du commerce où elles sont 45,8%. En revanche, elles sont sous représentées 

dans la construction (9,1%) ou dans l’industrie automobile, par exemple où elles ne sont que 

16,2%258. 

De par l’obtention de certains diplômes, la féminisation de certaines catégories a joué un rôle 

décisif, notamment dans certaines branches telles que la justice, le droit ou la médecine. 

Même si elles réussissent plus facilement, elles n’obtiennent que rarement des promotions. 

Dans le secteur privé, certaines femmes cadres poursuivent à des positions 

dominantes, mais en faible nombre. Une douzaine appartiennent à d’importants conseils 

d’administration mais cumulent rarement plusieurs mandats, à l’inverse des hommes. Elles 

sont entre 6 et 12% à représenter la direction de grandes firmes. Mais parmi les 200 plus 

grandes entreprises de France, on ne compte aucune femme à la fin des années 90. Par rapport 

à cela, il est bon de constater que les femmes ne sont toujours pas perçues comme susceptibles 

de prendre en main des postes à haute responsabilité. En effet, elles exercent leur pouvoir 

                                                 
256 INSEE « Population active et taux d’emploi dans l’Union Européenne », 2007 (www.insee.fr) 
257 Eurostat « Un aperçu statistique de la vie des femmes et des hommes dans l’UE 25 », 6 mars 2006, P.4 (7 
pages) (www.ec.europa.eu) 
258 Statistique Insee « Actifs occupés selon le sexe et le secteur d’activité », 2007 (www.insee.fr) 
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dans certaines professions mais toujours envers des individus du même sexe qu’elles 

(Etablissements scolaires par exemple). Le fait de commander l’homme semble impensable 

car la femme n’ayant pas effectué de service militaire, elle est donc jugée inapte au 

commandement. C’est pourquoi, certains emplois comme la magistrature, la police et surtout 

l’armée ont mis énormément de temps à être fréquenté par les femmes259. 

 Pour ce qui est de la situation professionnelle de la femme, il y a tant de choses à 

dire…mais il est vrai que leur activité s’accroît d’années en années. Au début du 20e siècle, 

elles restaient chez elles et s’occupaient de leur foyer et de leurs enfants pendant que leurs 

maris allaient travailler. Maintenant, tout a évolué, on ira même jusqu’à trouver un père au 

foyer et une mère qui travaille, mais ce n’est qu’une faible minorité et certains auront toujours 

quelque chose à redire sur la compatibilité de la femme et de l’activité professionnelle ! En 

effet, jusque dans les années 60, selon les mentalités de l’époque, on pouvait penser que la 

femme travaille à la seule condition de privilégier sa famille si elle en avait besoin. C’est pour 

cette seule et unique raison que la solution de la femme au foyer et de l’homme au travail 

paraissait être la meilleure. Si certaines femmes travaillaient, elles occupaient des postes en 

rapport avec leur propre expérience, comme la puériculture, le secrétariat, la 

dactylographie,…en ce qui concernait les salaires, il fallait respecter une certaine hiérarchie, 

effectivement, le salaire d’un homme devait assurer sa propre existence mais celle de sa 

famille aussi, contrairement au salaire de la femme qui correspondait à couvrir uniquement 

ses propres besoins. 

 Alors que plus de 60% des femmes de 20 à 59 ans vivant en couple, étaient inactives 

en 1968, elles sont moins de 30% dans cette situation en 1999. Le cas des mères de deux 

enfants  a lui aussi évolué, le taux d’activité des mères de 25 à 49 ans est passé de 26% en 

1962 à 76% en 2002. Par contre, parmi les mères de trois enfants ayant cessé leur activité, 

plus d’une sur quatre s’est arrêtées avant l’arrivée du premier ou dans l’année qui suivait et 

moins d’une sur dix à la naissance du troisième ou au cours de l’année suivante. 

En 2002, parmi les femmes de 35-39 ans qui n’ont pas d’enfants, les plus actives sont les 

célibataires (92%), puis les femmes vivant en couple non mariées (91%) et les femmes 

mariées (78%). Quand elles ont un enfant ou plus, les plus actives sont les divorcées ou les 

séparées (83%), puis les célibataires et les concubines (80%), puis les femmes mariées (76%). 

Même si le salaire d’une femme permet à celle-ci de remonter le niveau de vie de sa famille, il 

lui donne aussi la possibilité de s’affirmer et d’acquérir une certaine autonomie. De par cette 

                                                 
259 Michèle Ferrand « Masculin-féminin », Editions La découverte, Paris, 2004, P.82 (123 pages) 
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indépendance, elle prouve que son foyer est susceptible de compter sur elle quand il en a 

besoin260. 

Malgré cette bonne volonté, le travail pour une femme présente de multiples injustices : 

inégalités des salaires, différences des types d’emplois, parcours professionnels inégaux. 

Le statut de la femme s’améliore d’années en années mais elle est toujours en retard sur son 

homologue. Selon une enquête de l’INSEE261, au début des années 2000, les catégories socio-

professionnelles les plus féminisées, et qui représentent les 60% des femmes actives sont : les 

employées du public et du privé, institutrices, professions intermédiaires de la santé et du 

travail social, employées du commerce et personnels de service. Par contre, les femmes ne 

représentent que 7% des catégories les plus masculines : ingénieurs et cadres techniques, 

contremaîtres et agents de maîtrise, policiers et militaires, ouvriers qualifiés. 

 

Les femmes occupent toujours des postes moins qualifiés que ceux des hommes, et il 

existe toujours une « frontière » entre le secteur secondaire masculin et le secteur tertiaire 

féminin. 

Les salaires des femmes restent toujours inférieurs à ceux des hommes. Cette différence s’est 

réduite vers 1980, grâce à la meilleure formation des filles et à la généralisation d’emplois 

stables. En 2000, pour l’ensemble des salariés (temps partiel inclus), selon l’INSEE262, l’écart 

salarial était de 29% en faveur des hommes. La principale raison s’explique par la durée 

hebdomadaire du travail, qui inclue le temps partiel. Quand on compte l’écart des salariés à 

temps complet, l’écart n’est plus que de 17%. Il subsiste encore un écart de temps car les 

femmes qui sont à temps complet travaillent environ une heure de moins par semaine que les 

hommes. L’écart des salaires résulte aussi de l’expérience professionnelle, la durée des études 

mais aussi de la catégorie socioprofessionnelle, du secteur, de la taille de l’entreprise,…même 

si les femmes sont plus diplômées que les hommes, elles occupent moins souvent un emploi 

au niveau supérieur. Cet écart de salaire inexpliqué correspond au fait que l’homme serait plus 

expérimenté que la femme, par conséquent, selon des anciennes croyances, il devrait tout 

naturellement gagner plus qu’elle263. 

                                                 
260 Association d’économie politique Colloque, Diane-Gabrielle Tremblay « De la conciliation emploi-famille à 
une politique des temps sociaux », PUQ, 2005, Textes présentés lors du Colloque de l’Association d’économie 
politique tenu à l’Université du Québec à Montréal du 18 au 19 novembre 2004, P.41 (291 pages) 
261 « Les catégories socio-professionnelle les plus féminisées », enquête INSEE, 2000 (www.insee.fr) 
262 « L’écart salarial en France », étude INSEE, 2000 (www.insee.fr) 
263 Michelle-Zancarini-Fournel « Histoire des femmes en France : 19e-20e siècle », Presses Universitaires de 
Rennes, Rennes, 2005, P.167 (254 pages) 
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La femme, de par ses maternités a quand même un désavantage vis-à-vis de l’homme. 

Dans les entreprises, elles laissent imaginer à leurs homologues qu’elles privilégient leurs 

tâches familiales au détriment de leur engagement envers leur profession. Par conséquent, les 

promotions des hommes seraient alors plus justifiées que celles des femmes, car ce 

comportement représente une véritable contrainte pour l’entreprise. 

 La femme peut rarement s’investir à fond dans son travail, en effet, elle a la 

responsabilité des charges domestiques. Même si elle se fait aider par son mari ou par une 

tierce personne, elle ne peut laisser tomber son rôle de femme et de mère attendu par sa 

famille264. 

 Les femmes sont plus souvent au chômage que les hommes, en 2003, selon une étude 

de l’INSEE265, le taux de chômage des hommes était de 8,8% alors que chez les femmes, il 

s’élevait à 11,2%. C’est surtout chez les jeunes qu’il est le plus important, en effet, concernant 

la tranche des 15-29 ans, chez les femmes, le taux atteignait les 18,9% alors que chez les 

hommes il était de 15,9%. Le taux de chômage le plus élevé se situe chez les ouvrières (21% 

contre 12%) et le plus faible chez les cadres (5% contre 4%) pour lesquelles le diplôme les 

protège. Les diplômées du supérieur sont les seules, parmi les jeunes femmes de moins de 29 

ans entrées sur le marché du travail dans les années 80, à n’avoir connu que très rarement des 

situations de chômage (2% contre 20% de celles qui n’ont pas obtenu le BAC). 

 Dans les représentations sociales dominantes, l’emploi des hommes reste prioritaire, 

les femmes étant sensées pouvoir toujours retourner au foyer. Cette augmentation continue du 

chômage féminin souligne surtout la volonté des femmes à rester sur le marché du travail, 

malgré la crise, malgré les incitations au retour au foyer (congé parental), malgré la pénurie 

d’emploi et les emplois proposés : peu qualifiés, précaires, saisonniers ou à temps partiel. 

  

Le travail à temps partiel266 est souvent présenté comme une alternative à la demande 

des femmes cherchant à concilier profession et famille. Mais la réduction des horaires de 

travail peut alléger les contraintes familiales seulement lorsque ces horaires sont choisis. Dans 

la plupart des cas, il est imposé lors de l’embauche. Une femme sur trois ayant un emploi à 

temps partiel souhaiterait travailler davantage. En effet, le travail à temps partiel est 

responsable d’un marché de l’emploi précaire et particulièrement de la précarité féminine. Les 

                                                 
264 INSEE, Jean-Michel Charpin « Femmes et hommes : regards sur la parité », INSEE, Paris, 2004, P.118 (173 
pages) 
265 « Le taux de chômage en France », enquête INSEE, 2003 (www.insee.fr) 
266 Martine Buffier-Morel « L’emploi du temps au féminin : entre liberté et égalité », L’harmattan, Paris, 2007, 
P.102 (211 pages) 
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femmes représentent 85% des salariées à temps partiel et 80% des salariées à temps partiel 

imposé par l’employeur. Le temps partiel aggrave la surreprésentation des femmes dans les 

bas salaires. Près de 80% des salariés à bas salaires sont des femmes et 74% de ces femmes 

travaillent à temps partiel. On constate aussi que les salariées à temps partiel sont beaucoup 

moins souvent en Contrat à Durée Indéterminée que les temps complets et viennent beaucoup 

plus du chômage que d’un emploi à temps complet. 

Le temps partiel a été conçu comme moyen de lutte contre le chômage. C’est en réalité un 

temps incomplet sensé convenir à la notion de « salaire d’appoint » des femmes267. 

 

Le mariage 

 

 Le taux de nuptialité, c'est-à-dire le nombre de mariages pour mille habitants, ne cesse 

de diminuer. Et pourtant la France compte encore 49,9% de mariages contre 35,7% de 

célibataires et 7% de divorcés. Depuis le pic de l’an 2000, on remarque que l’âge du mariage 

recule en fonction des années. Il est de 29 ans pour les femmes et de 31 pour les hommes. Ces 

raisons seraient en partie dues à la difficulté de trouver un emploi, au développement et à la 

prolongation de l’union libre. On remarque quand même qu’il existe de fortes disparités entre 

les régions. Le taux de mariages le plus important a été enregistré en Ile de France (49 425 

mariages), puis dans la région Rhône Alpes (26 450) et la Provence Alpes Côtes d’Azur 

(21 487). En revanche, les régions qui enregistrent le moins de mariages sont le Limousin 

(2923), la Franche Comté (4990) et l’Auvergne (5442). 

 

Taux de nuptialité et nombre de mariage en fonction des années 

 

 

 

Années 

Nombre de 

mariage 

Taux de 

Nuptialité 

1996 280 072 4,8 

2002 279 087 4,7 

2007 260 000 4,2 

 

 

                                                 
267 Christiane Marty « Réduction et encadrement de l’emploi à temps partiel »,  Article paru dans la revue 
« Attac », Montreuil sous Bois, le 26 mai 2006 (www.france.attac.org) 
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Age des hommes et des femmes au premier mariage 

 

Années Hommes Femmes 

1996 29,4 27,4 

2002 30,6 28,5 

2006 31,3 29,4 

 

 La France compte 26 300 000 ménages parmi lesquels 7,8% de familles 

monoparentales. En moyenne un ménage français compte 2,3 personnes. Les femmes (8,3%) 

sont plus souvent seules que les hommes (5,7%). Dans le Limousin, le taux de femmes seules 

atteint les 10%. La part des enfants de moins de 25 ans vivant dans une famille monoparentale 

a beaucoup augmenté de 1999 à 2005 passant de 15,8% à 18,2%.268 

Depuis l’instauration du Pacte Civil de Solidarité (PACS)269 en novembre 1999, le nombre de 

nouveaux Pacs conclus augmente d’année en année. Il a plus que quintuplé entre 2001 et 2007 

passant de 19 632 à 102 012. Ce qui fait environ quatre Pacs conclus pour dix mariages. En 

2007, on se rapproche d’un Pacs pour deux mariages. Les Pacs entre personnes de même sexe 

ont beau avoir augmenté de près de 50%, la hausse vient surtout de l’augmentation des Pacs 

signés entre personnes de sexe différent. En effet, leur nombre est passé de 15 246 à 97 000, 

soit une multiplication par plus de six en six ans. En même temps, le nombre de mariage a 

diminué, passant de 288 000 en 2001 à 260 000 en 2007. Depuis les années 2000, les 

mariages sont compensés par l’augmentation des Pacs. 

 Depuis 2006, le nombre de naissances hors mariage a augmenté passant de 48,4% en 

2005 à 50,5% en 2006. Ce qui représente une augmentation de 2% en un an. Et pourtant au 

milieu des années soixante, à peine 6% des enfants naissaient hors mariage. En 1980, on 

dépassait la barre des 10%. En 1994, ils étaient 37,2% et en 1999, 46,2%270. On constate de 

plus, que les parents se mariaient en général après la naissance des enfants mais aujourd’hui, 

ce n’est plus le cas. De nos jours, le mariage ne représente plus qu’une simple formalité pour 

une majorité des français, de plus, la réforme du droit de la famille en est venue à supprimer 

les principales différences qui subsistaient entre les enfants dits « naturels ou illégitimes » et 

les enfants légitimes dès 1972. Et depuis juillet 2006, elle ne distingue plus le type de 

naissance, naturelle ou légitime lors de l’enregistrement de la naissance. 

                                                 
268 « Plus de femmes que d’hommes, selon l’INSEE », La Tribune, Paris, Le 01/07/2008 
269 Gilles Pison « La population de la France en 2007 », Population et société n°443, Mars 2008, (www.ined.fr) 
270 Statistiques « Naissances hors mariage », (www.ined.fr)  
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Selon les statistiques, les naissances hors mariage surviennent le plus souvent au sein de 

couple stables, et 90% de ces enfants sont reconnus par leur père juste avant ou après leur 

naissance. Dans les années 60 et 70, ce type de naissance était présent dans certains milieux 

sociaux (ouvriers vivant en concubinage ou des forains), ou étaient du à des circonstances 

particulières (grossesses accidentelles, difficulté d’obtenir le divorce,…). De nos jours, le 

concubinage favorise ces naissances dans des milieux différents mais elles restent plus 

fréquentes tout de même dans les milieux populaires271. 

A la différence de l’enfant né d’un couple marié, pour lequel la filiation est automatiquement 

dans la déclaration de la naissance, celle de l’enfant né hors mariage doit être, en principe 

établie par une reconnaissance des deux parents (soit conjointement, soit séparément).  

 

Le divorce 

 

 Depuis la mise en application au premier janvier 2005 de la nouvelle loi sur le divorce 

votée en 2004, le nombre de divorces a fortement augmenté en 2005 (152 000, soit 15,7% de 

plus qu’en 2004. 

La loi n°75-167 du 11 juillet 1975 a modifié la partie du code civil relative au divorce et 

élargi les cas dans lesquels le divorce est possible en instaurant le divorce par consentement 

mutuel ainsi que le divorce pour rupture de la vie commune. Les motifs de divorce sont 

prévus par les articles 230 à 246 du code civil tels qu’ils résultent de cette loi. Quand à la 

procédure de divorce, elle a été récemment modifiée par la loi n°93-22 du 8 janvier 1993 qui a 

institué un juge aux affaires familiales compétent pour prononcer tous les types de divorce. 

En France, il existe trois types de divorce : 

1) Le divorce par consentement mutuel. Ce type de divorce peut se faire de deux façons 

différentes soit par requête conjointe, dans ce cas les deux époux sont d’accord sur le principe 

même de divorce comme sur les modalités et ses conséquences. 

Soit sur demande acceptée, l’un des époux demande le divorce en invoquant des faits qui 

selon lui rendent intolérable le maintien de la vie commune et l’autre admet la demande et ses 

motifs. Il s’agit donc d’un compromis, par conséquent, les époux ne doivent pas 

nécessairement être en accord sur les modalités et les conséquences du divorce. Ce sera au 

juge de trancher.  

2) Le divorce pour rupture de la vie commune 

                                                 
271 Francisco Perez-Munoz, France Prioux « Naitre hors mariage », Population et sociétés, n°342, Janvier 1999 
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3) Le divorce pour faute, il peut être prononcé dans deux cas 

- En cas de condamnation de défendeur à une peine de réclusion 

- En cas de violation grave ou renouvelée de devoirs et obligations du mariage rendent 

intolérable le maintien de la vie commune. Ce cas recouvre de nombreuses situations 

comme l’adultère, l’inobservation des obligations financières la négligence des enfants, 

l’abandon sans raison valable, le refus de relations sexuelles ou la cruauté272.   

La loi du 26 mai 2004, entrée en vigueur le premier janvier 2005 a réformé la procédure de 

divorce en simplifiant la procédure du divorce par consentement mutuel. En effet, le 

législateur a supprimé le délai de réflexion de trois mois, supprimant ainsi la seconde 

audience. Dorénavant, il n’y aura qu’une seule requête conjointe et le divorce sera prononcé à 

l’occasion de l’audience si la convention définitive est homologuée par le juge aux affaires 

familiales. Ainsi le divorce peut être prononcé dans de très courts délais. 

Aujourd’hui, le divorce sur demande acceptée est devenu « le divorce pour acceptation du 

principe de la rupture de mariage ». Lors de l’audience de conciliation, si les deux époux 

acceptent le principe de la rupture de mariage, cette acceptation devient irrévocable. Le juge 

n’aura plus qu’à se prononcer sur les conséquences du divorce (enfants, pension, prestation 

compensatoire,…). 

Le divorce pour faute a lui aussi subi des modifications notamment en ce qui concerne 

l’autonomie de la faute par rapport aux conséquences financières du divorce. L’époux fautif 

peut solliciter une prestation compensatoire et les donations faites à son avantage ne sont plus 

révoquées. Les violences conjugales sont réprimées plus sévèrement. 

Le divorce pour rupture de la vie commune est devenu « le divorce pour altération définitive 

du lien conjugal ». Le délai de séparation est passé de six ans à deux ans, le versement d’une 

prestation compensatoire est maintenant possible, le devoir de secours ne survit plus au 

divorce et l’époux peut désormais demander des dommages et intérêts.  

 Suite à l’application de cette nouvelle loi, l’année 2005 fut riche en divorce. Le taux 

passa les 50% (52,3%) puis il régressa en 2006 (49,9%). La nouvelle législation qui a instauré 

un véritable divorce par consentement mutuel, avec une seule audience devant le juge a en 

effet, réduit les délais de procédure ce qui provoqua une hausse des divorces cette année là.  

De plus, les procédures entamées sous cette législation se sont ajoutées aux anciennes273.  
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Nombre de divorces par année 

 

Année Divorce en milliers Taux de divorces 

1995 119 189 38,2% 

2002 115 860 39,2% 

2006 135 960 46,7% 

 

Nombre d’hommes et de femmes remariés 

 

Année Remariage en milliers Hommes veufs ou 

divorcés 

Femmes veuves ou 

divorcées 

1996 280 072 52 348 49 322 

2002 279 087 50 814 48 248 

2006 268 100 54 946 52 201 

 

 

La violence conjugale 

 

 En France, on recense beaucoup de cas de violence conjugale, et pourtant de nos jours, 

les françaises font de longues études et acquièrent plus facilement leur indépendance. 

En 2003, Nicolas Sarkozy alors ministre de l’intérieur mit en place l’OND 

(Observatoire Nationale de la Délinquance), rattaché au département de l’Institut National de 

Hautes Etudes de Sécurité (INHES). Cet observatoire était une initiative des députés Robert 

Pandraud (UMP et ancien ministre délégué à la sécurité) et Christophe Caresche (PS, adjoint 

de Paris). 

La mission de l’observatoire et de recueillir et d’analyser toutes les statistiques correspondant 

à la délinquance en France, soit en collectant les informations auprès des forces de l’ordre 

(nombres de plaintes) soit en mettant en place des enquêtes auprès de l’INSEE. En 2007, 

l’observatoire comptait neuf employés à plein temps. Il a publié le 8 juillet 2008 son bulletin  

mensuel où il recense le nombre de cas de violences conjugales en 2007. Parmi les violences 

recensées, il y a les violences physiques (coups, mutilations, agressions sexuelles, 

séquestrations, meurtres), psychologiques (insultes, chantage, menaces, humiliation) et autres 

(vol, destruction, confiscation,…). 47 573 faits ont été enregistrés par la gendarmerie et la 
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police, ce qui constitue une hausse de plus de 30% par rapport à 2004 (36 231), mais pas une 

augmentation du nombre de cas : il y a plus de déclarations qu’avant et il y a une nouvelle 

définition de la violence conjugale qui inclut désormais les violences faites par un ancien 

conjoint. Les violences conjugales représentent plus d’un quart de l’ensemble des actes de 

violence274. 

En 2006, 137 femmes sont mortes de coups portés par leur compagnon (environ une femme 

tous les jours) et plus de 3000 actes de violence ont entrainé une incapacité de travail 

supérieur à huit jours. Le phénomène de la violence conjugale n’a pas fini d’étonner puisque 

les chiffres ne cessent de croitre d’année en année. Leur nombre est passé de 144 100 en 2004 

à 184 500 en 2007, soit une augmentation de plus de 28%. Ce qui est énorme pour un pays 

comme la France275. 

Les circonstances des morts par violences conjugales sont relativement classiques et 

prévisibles : dispute, alcool, séparation et jalousie. Dans la majorité des cas (54%), c’est une 

dispute qui a déclenché l’acte de violence, puis viennent l’alcool, pour 29% des cas, la 

séparation pour 27% des cas et la jalousie (22%). La folie, l’absorption  de drogues ou de 

médicaments et la dépression ne viennent que dans moins de 10% des cas. 

Selon les statistiques, environ 18 femmes sur 10 000 reconnaissent avoir été battues par un 

conjoint. Mais il existe de fortes disparités selon les régions. 25 pour 10 000 dans les Bouches 

du Rhône et dans le Nord de l’île de France et on dépasse les 45 pour 10 000 en Guyane. 

Dans sept départements Seine et Marne, Hautes Alpes, Landes, Haute Vienne, Ariège, Tarn et 

Garonne, Cher, les violences conjugales représentent plus du tiers des agressions sur les 

quinze ans et plus. La Creuse enregistre le plus faible nombre de cas par rapport à sa 

population féminine276. 

 La loi n°2006-399 consiste à renforcer la prévention et la répression des violeurs au 

sein du couple ou commises contre les mineurs, car ce phénomène s’accentue au fil des 

années. Cette loi comporte des dispositions importantes comme l’instauration d’une 

circonstance aggravante générale pour les crimes et les délits commis au sein du couple, 

l’extension de l’application de cette circonstance aux concubins, aux partenaires liés par un 

Pacs et aux « ex », la reconnaissance du vol entre époux, du viol entre époux, ou le principe 

de l’éloignement du conjoint violent du domicile commun du couple. La loi contient des 

                                                 
274 Observatoire National de la Délinquance (www.inhes.intérieur.gouv.fr) 
275 Valérie Bonvoisin, Cyril Rizk « Plus de 47 500 faits de violences volontaires sur femmes majeures par 
conjoint ou ex-conjoint ont été enregistrées par la police et la gendarmerie en 2007, soit 31% de plus qu’en 
2004 », Grand Angle n°14, Juillet 2008 (www.inhes.interieur.gouv.fr) 
276 Samantha Lille « Couples-Le fléau des violences conjugales », France Soir, Paris, Le 09/07/2008 
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dispositions luttant contre les mariages forcés et assure une répression accrue des violences 

faites aux mineurs, lutte contre l’excision, ou contre le tourisme sexuel. Le texte de loi a été 

approuvé à l’unanimité au sénat, comme à l’Assemblée Nationale. Cette loi est très efficace 

mais certains paramètres doivent encore évoluer comme le développement des structures de 

prise en charge adaptées, pour les victimes ou pour les auteurs de violences277.  

Certains cas de violence entraine des décès, on retrouve les taux les plus hauts dans six 

régions : le Nord Pas de Calais (7,01)278, la Champagne-Ardenne (6,70), la Lorraine et le 

Limousin (5,63), la Franche-Comté (5,37), la Provence Alpes Côte d’Azur (5,33) et les Pays 

de la Loire (4,03). La Corse n’est pas concernée par ce problème puisqu’on n’y recense aucun 

décès279.  

  

La prostitution 

 

 En France, la prostitution n’est pas un délit mais il y a tout de même des limites 

notamment résultant de la loi du 13 avril 1946, la loi Marthe Richard280, nom d’une ancienne 

prostituée devenue parlementaire et connue de l’opinion publique concernant son combat 

contre les maisons de tolérance. Cette loi atténue considérablement le contrôle de l’Etat sur la 

prostitution, puis elle autorise désormais l’exercice de la prostitution dans d’autres lieux que 

les maisons de tolérance, sur la voie publique notamment. 

Cette loi est prohibitionniste puisqu’elle maintient la surveillance des prostituées par la 

création d’un fichier sanitaire national et centralisé qui les empêche de quitter le milieu de la 

prostitution pour refaire éventuellement leur vie dans une autre région. Ce n’est qu’en 1960 

que ces fichiers disparurent pour de bon. De plus, elles étaient fichées sur des fichiers 

spéciaux et présentées régulièrement à la police. 

La loi du 30 juillet 1960 permit à la France d’appliquer la Convention des Nations-Unies en 

autorisant le gouvernement à prendre certaines mesures par ordonnances. Les ordonnances 

60-1245 et 60-1246 du 25 novembre 1960 affirment que la prostitution est devenue une 

activité libre. En effet, selon l’article 16-1 du Code civil : « Chacun a droit au respect de son 

corps ». 

                                                 
277 Code pénal : application de la loi n°2006-399 pour la répression des violences au sein du couple ou contre les 
mineurs (www.assembléenationale.fr) 
278 En millions d’habitants 
279 « Recensement des cas de décès dans le couple », 2003-2004, Statistiques Insee Lorraine (www.insee.fr) 
280 Béatrice Houchard « Prostitution ou traite des êtres humains ? », Fondation Robert Schuman, Synthèse n°64, 
Paris, Le 28 octobre 2002 (www.robert-schuman.org) 
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Le Code Pénal de 1994, renforce et punit le proxénétisme pour l’incitation aux relations 

sexuelles. La loi du 18 mars 2003, dite de la sécurité intérieure281, définit le racolage comme 

un délit et il est puni de deux mois d’emprisonnement et de 3750 euros d’amende. A l’issue 

de cela, les prostituées sont susceptibles de passer 24 heures en garde à vue pour qu’une 

enquête soit menée à bien sur leur proxénète. 

Cette loi inclut deux mesures, la prostitution faite à un mineur peut amener à trois ans 

d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende. Si elle est faite sur une personne vulnérable qui 

souffre de maladie, d’une grossesse, d’une déficience physique ou psychique, d’une infirmité. 

Selon l’Office central pour la répression de la traite des êtres humains, les chiffres ne cessent 

d’augmenter d’année en année. 2054 personnes ont été mises en cause pour racolage dont 19 

mineurs et 745 pour proxénétisme282.  

Les conséquences de cette loi sont assez inquiétantes puisque la prostitution a plutôt mal 

évolué. Les femmes sont beaucoup moins accessibles, et leur attitude a changé, elles sont 

beaucoup plus méfiantes et tentent de se fondre dans la masse. De plus, un nouveau genre de 

prostitution est né, ces femmes sont plus nombreuses à travailler dans des bars à hôtesses, des 

instituts de massage, des hôtels ou d’autres lieux similaires. Et on note aussi augmentation de 

la prostitution par internet283. 

En France et comme dans de nombreux pays, les prostituées payent leur impôts et sont 

considérées comme des victimes, c’est pourquoi, la loi les protège en leur réservant des places 

dans des centres d’hébergement pour les victimes de la traite des êtres humains dans des 

conditions sécurisantes. 

Abolir la prostitution n’est donc peut-êttre pas la bonne solution car cela nuit quand même 

aux droits des femmes. Beaucoup d’entre elles sont victimes de violence de la part des 

hommes, de leurs clients et de leurs proxénètes, bien sûr. L’industrie du sexe est en pleine 

expansion internationalement et ce trafic dépend des mêmes réseaux que ceux de la drogue, 

des armes et du blanchiment d’argent. La solution serait de suivre l’exemple de la Suède qui 

punit le client, c’est un modèle pour l’Europe car il fonctionne bien et les gens ont ouvert les 

yeux pour le bien être de leur pays mais pour celui des femmes aussi. 

 

 
                                                 
281 Matiada Ngalikpima « Législations et politiques nationales en matière de prostitution en France », Fondation 
Scelles, Mars 2008, P.3 (www.fondationscelles.org) 
282 Matiada Ngalikpima « Législations et politiques nationales en matière de prostitution en France », Fondation 
Scelles, Mars 2008, P.3 (www.fondationscelles.org) 
283 Adrienne O’Deye, Vincent Joseph « La prostitution des mineurs à Paris : données, acteurs et dispositifs 
existants », Cabinet Anthropos, Rapport final, Paris, Octobre 2006, P.15-16 (152 pages) 
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En France comme dans les pays du Nord, l’évolution du marché du travail284 se 

caractérise par un fort développement du secteur des services. Même si elle s’accompagne de 

progrès non négligeables pour certaines femmes, les inégalités de genre restent encore 

extrêmement profondes. On assiste à l’essor des services marchands et administratifs. On 

remarque que certaines formes d’emploi comme les Contrats à Durée Déterminée, les stages, 

les contrats aidés, ou même le travail à temps partiel favorisent la précarité. Et pourtant 

beaucoup de femmes optent pour une activité à temps partiel. Ce choix leur permet de 

concilier vie professionnelle et vie familiale mais le salaire sera aussi beaucoup plus bas. Les 

femmes représentent 85% des personnes qui travaillent à temps partiel, un sous emploi, le 

plus souvent subi, qui a explosé dans les années 80285. 

Les femmes sont entrées en masse sur le marché du travail, elles y ont acquis une 

fragile reconnaissance. Mais les hommes n’ont guère investi le domaine domestique, mais 

malgré tout, il semble évoluer avec le temps. 

Depuis la deuxième moitié du vingtième siècle, les conditions de vie des femmes se sont 

fortement améliorées. Le travail ménager est facilité par l’introduction des appareils 

électroménagers, avec parfois, le partage des tâches effectué par le conjoint. Cette nouvelle 

technologie permet à la femme d’être plus libre et surtout plus autonome286. 

Le combat des femmes a été spectaculaire. Elles ont obtenu grâce à leur acharnement 

ce qu’elles désiraient depuis déjà plus de deux siècles : le droit de vote, le droit à l’éducation 

et au travail. Et bien plus tard, dans les années 70, une maternité maîtrisée avec le 

développement de moyens de contraception tels que la pilule contraceptive et le droit à 

l’avortement (loi du 17 janvier 1975), un partage de l’autorité parental (loi du 4 juin 1970) et 

des procédures de divorces simplifiées (loi du 11 juillet 1975)287. 

Avec les années soixante, les revendications féministes se font beaucoup plus puissantes en 

Europe, grâce à la paix fermement établie, à la prospérité économique et aux découvertes 

technologiques. En France, le Mouvement de Libération des Femmes (MLF) est créé en 1970. 

Puis l’année 1975, est déclarée « Année de la Femme », et la date du 8 mars, « Journée 

Internationale de la Femme », par l’Organisation des Nations Unis (ONU). 

 Dans le monde associatif, il y a une surreprésentation des hommes parmi les dirigeants 

et pourtant beaucoup de femmes contribuent aux activités des structures. 
                                                 
284 Margaret Maruani « Travail et emploi des femmes », Editions La Découverte, Paris, 2003, P.38 (121 pages) 
285 Martine Buffier-Morel « L’emploi du temps au féminin : entre liberté et égalité », L’harmattan, Paris, 2007, 
P.102 (211 pages) 
286 Michèle Ferrand « Masculin-féminin », Editions La Découverte, 2002, P.19-20 (123 pages) 
287 Patricia Latour, Monique Houssin, Madia Tovar « Femmes et citoyennes : du droit de vote à l’exercice du 
pouvoir », Editions de l’Atelier, Editions Ouvrières, Paris, 1995, P.127 (127 pages) 
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Les femmes restent très largement minoritaires dans les instances de régulation et de décisions 

telles que les instances prud’homales et professionnelles, les conseils d’administration des 

sociétés anonymes, les jurys des concours et instances de promotion de la fonction 

publique288. 

 En politique, les femmes sont faiblement représentées, et ce à tous les niveaux. Malgré 

la naissance de nouvelles lois leur situation s’améliore, certaines s’en sortent mais d’autres se 

voient attribuer toujours les mêmes type de postes notamment dans l’éducation, les affaires 

sociales ou la santé.  

Aujourd’hui, le combat pour l’émancipation des femmes se poursuit suscitant toujours dans 

l’opinion publique et dans la classe politique (encore profondément masculine) des débats. 

  

1.2.3.Principaux mouvements et actions des  femmes en Occident au 20e siècle 

 

 Dès le 18e siècle déjà, les femmes se sentaient désavantagées par rapport aux hommes. 

Elles écrivaient pour dénoncer l’oppression dont elles étaient victimes. Comme ce fut le cas 

d’Olympes de Gouges en France, ou de Mary Wollstonecraft en Angleterre. Mais c’est 

réellement au 19e siècle que tout débuta. Elles luttèrent pour défendre au mieux les droits des 

femmes. Leur premier combat fut celui de l’éducation. En effet, comme le soutenait 

Condorcet, l’ignorance des hommes provenait certainement d’un  manque d’éducation289. 

Si l’on considère aujourd’hui, que le 21e siècle est celui des femmes, le 20e siècle fut celui de 

leur combat pour sortir du foyer dans lequel les traditions patriarcales les avaient confinées. 

Partout dans le monde, les femmes luttèrent afin d’acquérir les droits dont elles étaient privées 

en rêvant un jour de construire un nouvel avenir avec les hommes.  

Alexandra Kollontaï, une communiste et féministe russe fut très courageuse, s’opposa à la 

guerre mondiale en 1914, et en 1915, et fit partie des Bolcheviks290. 

Les premiers mouvements féministes qui émergèrent en Occident à la fin du 19e siècle 

concentrèrent leurs actions dans le domaine du travail et des droits civiques. En effet, pendant 

la première guerre mondiale, les industries avaient besoin de main d’œuvre et embauchaient 

des femmes qu’elles sous payaient. Les ouvrières américaines et européennes réagirent en 

créant leur propre syndicat et en multipliant les grèves. Comme on dit : « A travail égal, 
                                                 
288 Marie-Jo Zimmermann « Avancées et lacunes de la France concernant les applications de la convention 
CEDEF/CEDAW », Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes, Accès des femmes aux 
responsabilités, Le 14/05/2008, P.9 (www.observatoire-parité.gouv.fr) 
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salaire égal ! ». Leur deuxième préoccupation fut l’obtention du droit de vote. Au Royaume-

Uni, la lutte fut violente avec l’intervention d’Emmeline Pankhurst et de ses suffragettes. Leur 

acharnement, dans tous les pays, était si important que les résistances du monde politique 

cédèrent progressivement devant la détermination de tous ces mouvements de femmes. 

La seconde guerre mondiale et les luttes de libération dans le tiers monde font passer le 

combat des femmes au second plan. L’heure est aux luttes contre le fascisme, le nazisme et le 

colonialisme. Beaucoup de femmes y participèrent. Néanmoins, tous ces événements furent 

bénéfiques aux femmes puisque beaucoup d’entre elles eurent accès aux écoles, trouvèrent un 

travail salarié et certaines rejoignirent le monde fermé de la politique291. 

Suite à cela, la seconde génération du féminisme fit son apparition en élargissant ses 

revendications. Leur ambition étant de devenir l’égal de l’homme tout en restant femme. La 

naissance du Women’s Lib aux Etats-Unis et du MLF en France fit prendre un nouveau 

tournant au féminisme. Ce qu’elles réclamaient, c’était le droit à la contraception et à 

l’avortement. Les manifestations se succédèrent et lorsque la loi Veil qui autorisa le droit à 

l’avortement fut promulguée en 1974, tout le monde fut déchaîné292. 

Tout au long de ces années, les femmes ont mené des combats acharnés et surtout très 

difficiles. Mais malgré tout, elles ont obtenu ce qu’elles désiraient par-dessus tout : leur 

émancipation.  

 

Au début du 20e siècle, l’International Council of Women (ICW), continua à lutter pour 

l’obtention des droits économiques, familiaux et politiques des femmes. Des sections locales 

de l’ICW furent créées dans chaque pays. En France, en 1901, le Conseil National des 

Femmes Françaises (CNFF), regroupa une quarantaine d’associations et œuvres féminines 

ayant pour objet l’amélioration du sort de la femme du point de vue éducatif, social et moral. 

A la même époque, en 1904, se créa aux Etats-Unis et en Angleterre une seconde organisation 

internationale : The International Woman Suffrage Alliance (IAW). Celui-ci s’opposa aux 

comités contre le suffrage féminin qui s’étaient formés dans ces deux pays et prit des 

positions internationalistes à une époque de nationalisme. Des sections nationales de l’IAW se 

formèrent dans les pays d’Occident pour promouvoir le suffrage des femmes. Une autre 

organisation, créée en Angleterre pour le même but par Emmeline Pankhurst et ses filles (The 

Women’s social and political union), il utilisa les tactiques extrémistes : bris de vitres, 
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bombes, incendies, interruption de meetings parlementaires, grève de la faim et même 

suicides293. 

 

Pendant la première guerre mondiale, les femmes furent embauchées en très grand 

nombre dans les usines d’armements françaises, anglaises,…pour y remplacer les hommes 

appelés au combat. Elles étaient environ 400 000 et on les surnommait les « munitionnettes », 

car elles fabriquaient des obus. Ce fut la première fois que des femmes accédèrent à des 

métiers exclusivement masculins. Le rôle de la mère au foyer fut oublié… 

Certaines occupaient des fonctions bien définies, elles travaillaient dans les banques ou à la 

poste où elles distribuaient le courrier, s’occupaient des travaux administratifs ou conduisaient 

des transports (tramways, métros, ambulances). Certaines remplaçaient leur époux 

commerçants, même si elles en avaient l’habitude auparavant, ce travail devenait plus difficile 

car elles devaient tout gérer seules294. 

Dans les campagnes, elles participaient aux travaux agricoles. Beaucoup d’entre elles 

s’engageaient comme infirmières dans les hôpitaux pour s’occuper des blessés ou elles 

venaient en aide à des médecins qui opéraient sur le champ de bataille.  

A la fin de l’année 1914, les marraines de guerre virent le jour, il s’agissait de femmes qui 

envoyaient des lettres d’encouragement ou des colis à des soldats qu’elles avaient rencontrés 

lors des permissions. C’était un soutien moral pour ces hommes fragiles et malheureux en 

quête d’affection295. 

Ces femmes furent nombreuses à participer à la guerre, la pénibilité de ces travaux leur permit 

de gouter à leur future émancipation, mais bon nombre d’entre elles retrouvèrent les valeurs 

traditionnelles de leurs foyers. 

Alors, le principal comité de l’ICW, intitulé Peace and International Relations, créé en 1899, 

exigea la création d’une organisation internationale dans le but de restaurer la paix. Les 

membres de l’ICW organisèrent une conférence internationale à La Haye : les femmes 

allemandes, Austro-hongroises, britanniques, italiennes, se réunirent pour condamner 

l’oppression des femmes. Ces femmes étaient prêtes à s’entraider malgré l’agressivité qui 

sévissait dans leur pays respectif. La Conférence décida d’envoyer des déléguées des pays 

non belligérants comme les Etats-Unis et la Hollande en Grande-Bretagne, en Allemagne et 
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en Autriche-Hongrie pour présenter leur appel en faveur de la paix au nom du monde des 

femmes296. 

 

Après la première guerre mondiale, le droit de vote fut obtenu par les femmes dans 21 

pays. Les grandes organisations féministes comme l’ICW et l’IAW se consacrèrent alors à la 

prévention de la guerre et à la défense des droits des travailleuses et des femmes : bien-être 

des ouvrières, allocations familiales, égalité des conditions de travail pour les deux sexes 

défense des enfants illégitimes, droit de la femme mariée de garder son nom et sa nationalité. 

Ces deux associations se regroupèrent à Genève au sein du Comité uni des Organisations 

représentatives de Femmes. Il comprenait : la Ligue internationale des Femmes pour la Paix 

et la Liberté, l’Union des femmes chrétiennes pour la tempérance, l’Association mondiale des 

Jeunes Femmes chrétiennes, le Comité International des Infirmières, l’Union Mondiale des 

Femmes pour la Concorde Internationale. Ce Comité agit comme groupe de pression auprès 

de la Société Des Nations et du BIT pour développer les relations internationales, promouvoir 

la paix, abolir la prostitution, améliorer la santé et le bien-être des enfants, l’éducation des 

jeunes et les conditions de travail et de salaires des travailleuses. Malheureusement elles 

n’obtinrent de la Société Des Nations que la femme mariée garde sa nationalité297. 

Les féministes du CFF eurent plus de chance dans le domaine de l’éducation des filles : 

droit de passer le baccalauréat, égalité des agrégations,…, elles militèrent pour le droit des 

femmes à l’emploi, de meilleures conditions de travail et l’égalité des salaires. Les femmes 

purent entrer dans les administrations centrales. Après deux ans de luttes, les employées des 

PTT obtinrent en 1927 l’égalité des salaires avec les hommes, suivies de peu par les 

employées de la Caisse des Dépôts et Consignations et des professeurs de l’enseignement 

secondaire. La déception fut grande lorsque les féministes apprirent que le droit de vote ne 

leur avait pas était accordé. Malgré tout, Léon Blum accorda quatre sous-secrétariats d’Etat à 

des femmes mais leur refusa le droit de vote. 

Dans le domaine du mariage, un premier succès fut obtenu quand en 1932, on reconnut 

le droit de la femme mariée à un étranger de garder sa nationalité. De plus, les françaises 

obtinrent le droit d’avoir une carte d’identité sans le consentement du mari298. 
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En Union Soviétique, la misère de l’hiver 1916-17, fit éclater la Révolution. En effet, le 

8 mars 1917, à l’occasion de leur journée internationale, les femmes ouvrières et ménagères 

défilèrent à Petrograd (Saint-Pétersbourg) pour réclamer du pain, le retour de leurs époux 

partis au front, la paix et la République. Il y eut une accentuation brutale de la crise de 

ravitaillement due à une longue guerre : une hausse des prix avec l’introduction des cartes de 

rationnement. La famine grondait, les files s’allongeaient et les femmes s’organisaient allant 

jusqu’à prendre d’assaut les boulangeries et les magasins d’alimentation. De plus, elles ne 

supportaient pas que leurs compagnons ou leurs enfants fussent au front et en reviennent dans 

un état lamentable. Elles avaient souvent pris leur place dans les usines où elles avaient acquis 

indépendance et combativité. Leur objectif était de rassembler un maximum de monde : 

quelques uns acceptèrent comme les ouvriers des usines Poulitov alors que les autres étaient 

un peu plus réservés. Ce ne fut qu’à partir du troisième jour que la grève gagna la totalité des 

usines de la capitale, les étudiants rejoignirent le mouvement. Désormais, les Bolcheviks se 

chargeaient d’organiser cortèges et grèves. Le mouvement devint plus sérieux et tueries et 

changements dans le gouvernement s’annoncèrent. Il fallut attendre le huitième jour pour 

assister à l’abdication du Tsar Nicolas II299. 

Alexandra Kollontaï,300 communiste et féministe russe issue de l’aristocratie, participa elle 

aussi à la grande Révolution de 1917, elle devint commissaire du peuple dans le 

gouvernement des soviets, ce qui lui valut d’être la première femme au monde à faire partie 

d’un gouvernement. Ses actions pour les femmes furent exemplaires. 

Elle forma en 1907 un club de 200 femmes à Saint-Pétersbourg qui demandait la protection 

des travailleuses contre le travail trop dur, avant et après les maternités. Les premiers décrets 

sociaux de la révolution bolchévique créèrent l’assurance maladie, la gratuité des soins 

pendant seize semaines avant et après la naissance d’un enfant et l’interdiction de renvoyer 

une femme enceinte. La domination du mari fut supprimée dans le mariage et dans 

l’administration des biens du ménage, le divorce facilité et l’enfant illégitime devint l’égal de 

l’enfant légitime. Dans le domaine des droits politiques, l’égalité fut proclamée. Les 

intellectuels comme Alexandra Kollontaï, Lénine et Trotsky comprirent très vite que l’égalité 

des droits accordée aux femmes dans la famille et le travail était impuissante à réaliser 

l’égalité sociologique des conditions entre les sexes tant que les femmes auraient en charge 

les tâches éducatives et domestiques. Après avoir fourni des efforts qui ne servirent à rien 
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dans le but d’améliorer la condition féminine, l’avortement légal fut quand même aboli en 

1936, ainsi que le droit de la mère célibataire de demander en justice l’aide financière du père 

de son enfant. Le divorce devint plus difficile et plus coûteux, et l’homosexualité un délit. La 

construction d’une société socialiste fut perçue par les stalinistes comme nécessitant le retour 

aux rôles masculins et féminins traditionnels dans la famille : les femmes étaient encouragées 

à avoir une nombreuse progéniture, à travailler durement pour remplir les exigences du Plan. 

Malgré les discours égalitaires, elles devaient se tenir à leur place dans la famille, au travail et 

dans la société : une place secondaire qui ne mettait plus en jeu la prépondérance des hommes 

dans les rôles économiques et politiques et la subordination des femmes dans les tâches 

domestiques301. 

 

Dans les pays fascistes302 : en Allemagne, en Italie et en Espagne, la femme était perçue 

comme un être inférieur, destiné à servir le mari dans la famille et l’état national-socialiste en 

lui donnant beaucoup d’enfants. 

En Espagne, les mouvements féministes réapparurent dès l’obtention du droit de vote. 

La mobilisation de ces femmes contribua à l’intégration du principe d’égalité de genre. En 

1920, Clara Campoamor, militante du suffragisme espagnol et de l’égalité entre hommes et 

femmes et présidente de l’organisation de l’Union Républicaine Féminine était l’une des 

figures les plus connues du féminisme national. Elle militait devant les « Cortes » pour les 

droits de l’individu et de l’égalité du traitement entre hommes et femmes. De plus, elle se 

battait pour que le principe de l’égalité et de l’élimination de toutes discriminations de sexes 

soit inscrit dans la Constitution. Et c’est ce qui arriva la même année. Malheureusement, la 

guerre civile anéantie toutes ses illusions. Seules les femmes appartenant aux associations 

reconnues par le ministère de l’intérieur pouvaient militer ou prendre la parole, les autres 

étaient réduites à la clandestinité. Cependant, elles réussirent à s’organiser au sein de certaines 

universités, de partis politiques d’opposition, d’associations ou de mouvements ouvriers303. 

L’Allemagne nazie adopta le slogan des trois K (enfants, cuisine, église). Ce fut le 

premier pays à licencier par décret toutes les femmes mariées travaillant dans la fonction 

publique. De plus, toute une série de mesures furent prises pour « écarter » les jeunes filles de 
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la culture, pour leur interdire l’entrée des lycées et des écoles mixtes et les préparer dans les 

écoles spéciales aux fonctions de bonnes ménagères. Un quota de 10% de filles fut fixé pour 

l’admission au bac. L’exercice de la médecine fut interdit aux femmes.  

L’Espagne républicaine instaura le droit de vote, la réduction des écarts entre les hommes et 

les femmes, l’admission aux emplois et charges publiques sans distinction de sexes, le 

mariage civil et le divorce, puis en 1936, le droit à l’avortement. Les espagnols jouissaient 

alors d’une situation légale parmi les plus avancée d’Europe grâce à la victoire de la gauche. 

La féministe Emma Goldman séjourna en Espagne en 1936, pour soutenir la Révolution 

espagnole et combattre le fascisme. Elle lança un appel aux femmes dans la revue « femmes 

libres » en les invitant à se soulever contre Franco. A partir de 1938, Franco fit de la 

législation espagnole l’une des plus archaïques d’Europe. Ce n’est qu’à partir de 1975, à la 

mort de Franco, que le féminisme renaquit304. 

Les grands pays n’auraient jamais pu mettre fin à l’occupation fasciste sans l’aide des 

femmes. Cette participation à la lutte antifasciste prit deux formes : engagement des femmes 

dans l’armée régulière ou les combats de guérillas, participation massive à la production de 

guerre. La lutte des femmes soviétiques305 pour défendre leur territoire contre l’invasion nazie 

fut exemplaire : de septembre 1941 à janvier 1944, elles siégèrent à Léningrad durant 900 

jours. Elles participèrent à toutes les activités : construction de fossés antichars, de barbelés 

autour de la ville, participation à la défense antiaérienne et aux luttes de guérillas, fabrication 

de munitions dans les usines de guerre,… 

Dans toute l’Europe, des femmes sauvèrent par leur participation à la lutte antifasciste 

l’honneur de leur pays. En France306, trois femmes mortes pour leur participation à la 

résistance, la communiste Danièle Casanova, cette militante communiste qui fonda l’Union 

des Jeunes Filles de France, un mouvement de filles pacifiste et antifasciste, participa à la 

mise en place des comités féminins en région parisienne, fonda aussi la Voix des femmes et 

organisa des manifestations contre l’occupant. 

La chrétienne Bertie Albrecht, sa rencontre avec des féministes anglaise lui donna gout à 

défendre la condition féminine. Elle créa en 1933, une revue féministe Le problème sexuel, 

dans laquelle, elle milita pour la liberté de contraception et d’avortement. 

La socialiste Suzanne Buisson, membre du SFIO (Section Française de l’International 

Ouvrier), elle devint responsable de la rubrique « La femme, la militante » au Populaire et 
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secrétaire du Comité National des Femmes Socialistes. De 1938 à 1939, elle fit partie de la 

Commission Administrative Permanente, principal organe décisionnaire de la SFIO307. 

Ces femmes symbolisent l’héroïsme dans la résistance de milliers d’autres françaises, 

appartenant à toutes les opinions politiques et religieuses. Certaines créèrent des réseaux dans 

l’entreprise où elles travaillaient, d’autres servaient de boîtes aux lettres, d’agents de 

renseignements ou de liaison. Déportées, elles organisèrent la lutte au sein des camps de 

concentration. A Ravensbruck passèrent environ 7000 françaises dont les trois quart étaient 

des prisonnières politiques. 

En Italie, il y eut 35 000 résistantes et 70 000 femmes firent partie des groupes de 

défense de la femme associés au corps des volontaires de la liberté. 4653 femmes furent 

arrêtées, torturées et condamnées,  623 furent fusillées ou tombèrent au combat,  2750 furent 

déportées en Allemagne et 15 furent décorées de la médaille d’or de la résistance. En Espagne 

des milliers de femmes dont Eva Forest et Lidia Falcón participèrent à la lutte contre le 

franquisme308, la première était une écrivaine proche des membres de l’ETA et la seconde, 

une féministe, fille d’un leader communiste et petite-fille d’un anarchiste, avocate, journaliste 

et écrivaine, elle a publié de multiples ouvrages sur le droit et la condition des femmes. Ces 

femmes ont connu la torture et la prison pour avoir comploté contre le régime franquiste.  

D’autres organisèrent leur solidarité aux victimes du fascisme. En Allemagne nazie, il y eut 

aussi des femmes courageuses comme Joan Kirchener, Eva Buch309 et ses compagnes qui 

s’engagèrent héroïquement dans le combat antinazi : traquées, dénoncées, elles furent pendues 

par les hitlériens. 

 

En Angleterre et aux Etats-Unis310, c’est grâce aux femmes mobilisées pour produire 

dans les usines d’armements que les hommes purent se battre sur les fronts les plus lointains.  

A partir de 1945, la main d’œuvre féminine chuta, particulièrement dans des secteurs tels que 

la métallurgie, la chimie et l’agriculture. Les femmes étaient obligées d’accepter des salaires 

inférieurs aux hommes pour conserver leur emploi, alors que pendant la guerre l’écart s’était 

réduit. Les préjugés à l’égard des femmes mariées, qui s’étaient traduits par des interdictions 

de travailler au moment de la crise mondiale, reprirent de plus belle, ce qui n’empêcha pas les 

anglaises mariées d’y faire face. 
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Aux Etats-Unis une campagne fut déclenchée pour le retour des femmes au foyer311, car 

il fallait réintégrer les démobilisés au marché du travail. Mais la brutale déflation du nombre 

de femmes au travail ne se poursuivit pas aussi longtemps et aussi complètement qu’on aurait 

pu s’y attendre : les américaines ne se détournèrent pas du monde du travail, sauf peut-être 

dans les classes moyennes où diminuèrent le pourcentage des femmes ayant le doctorat et 

celui des femmes exerçant des professions libérales. Plus tard, un indéfinissable malaise 

s’empara des femmes instruites des classes moyennes que le culte restauré de la mère au foyer 

limitait aux rôles d’épouse, de mère et de consommatrice. En Angleterre, aux Etats-Unis, tous 

établissements collectifs (crèches, garderies, cantines) qui avaient été créés pour faciliter le 

travail des femmes disparurent. 

 

En France312, le pouvoir fut contraint d’accorder leurs droits politiques aux femmes, 

mais il maintint la législation napoléonienne alors que les femmes de la plupart des pays 

occidentaux obtenaient des droits plus égalitaires dans la famille. Il fallut attendre 1965 pour 

une réforme de la condition de la femme mariée dans l’administration des biens du ménage et 

1970 pour le remplacement de la puissance paternelle par la puissance parentale. 

Dans tous les milieux sociaux, des femmes courageuses et intelligentes travaillèrent sans 

relâche à remplacer la guerre par la négociation avec ceux qui dirigeaient la résistance contre 

le colonialisme français en Indochine et en Algérie. Il y eut d’innombrables femmes313 des 

classes moyennes et des ouvrières pour organiser de grandes manifestations et des grèves pour 

la paix en Indochine et en Algérie, des intellectuelles et des journalistes de grande valeur qui 

firent connaître la vérité sur la condition faite au peuple d’Indochine, ce fut le cas d’Andrée 

Viollis, journaliste et écrivaine, elle fut une figure marquante du journalisme d’information et 

du grand reportage, militante des plus grandes causes humaines comme le féminisme ou 

l’antifascisme. 

Madeleine Riffaut, poétesse, journaliste et correspondante de guerre, elle participa à plusieurs 

tentatives contre les nazis, grande reporter pour le journal l’humanité, elle couvrit la guerre 

d’Algérie ainsi que la guerre du Viêt-Nam pendant sept ans. 

D’autres, offrirent leur soutien au peuple algérien, comme Germaine Tillion, cette ethnologue 

et écrivaine française qui se rendit en Algérie pour sa thèse, elle y retourna pour une mission 
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d’observation et participa entre autres à la création de centres sociaux. Elle dénonça la torture 

et impulsa la lutte contre le sous-développement algérien et assuma la très dangereuse mission 

demandée par le gouvernement français des premiers contacts avec les chefs de l’insurrection 

algériennes dans la casbah d’Alger. Un silence total entoure les actions multiples de ces 

femmes314. 

De brillantes avocates comme Madeleine Stibbe ou Gisèle Halimi, défendirent avec courage 

les nationalistes algériens devant les tribunaux. Madeleine Collas et Madeleine Rébérioux, 

historienne française, elle fut responsable du Front solidarité Indochine entre 1971 et 1975. 

Elle fut la première femme à présider la Ligue des Droits de l’Homme de 1991 à 1995. Ces 

femmes dénoncèrent la torture. Micheline Pouteau et ses amies du réseau Jeanson315 

organisèrent la solidarité en France avec la lutte nationaliste des algériens316.  

Cependant, les femmes françaises auraient pu obtenir leurs droits depuis que Simone de 

Beauvoir avait écrits « Le deuxième sexe » en 1949. Dans cet ouvrage317 l’auteur affirmait 

avec force sa conviction que la société de l’époque incite et oblige la femme à se marier 

quelle qu’en soit la raison, économique par exemple. Cette même société attribue à la femme 

une position d’infériorité dépendante de son prochain. 

 Cet appel fut entendu des femmes de toutes les classes sociales et de tous les continents où 

l’ouvrage fut traduit en diverses langues. Le deuxième sexe inspira les grandes féministes de 

l’ICW et du CNFF. Simone de Beauvoir insistait sur la nécessité pour les femmes d’exercer 

une profession afin de conquérir l’indépendance économique. Elle allait inspirer la lutte 

féministe des fondatrices américaines et françaises des mouvements de libération des femmes. 

 

En Union Soviétique, les déclarations officielles, les films, la littérature d’après-guerre 

rendirent hommage à l’action des femmes dans la lutte contre l’occupant nazi, mais si le droit 

à l’avortement fut rétabli en 1955 (sans doute pour pallier l’avortement clandestin), si l’on 

discuta des droits de la mère célibataire, les femmes étaient toujours perçues et glorifiées 

comme des mères et des productrices. Autrement dit, la conception instrumentale de la femme 

dominait encore dans le discours officiel. Mais, contrairement aux pays occidentaux, 

l’hécatombe tragique de millions d’hommes soviétiques contraignit à utiliser la main-d’œuvre 
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féminine sans limitation de rôles. Le pourcentage de femmes dans la population active fut le 

plus élevé de tous les pays (70% en 1959), et les femmes firent des percées spectaculaires 

dans des professions traditionnellement masculines : ainsi, en 1960, elles constituaient 80% 

des médecins et le tiers des ingénieurs, elles étaient 44,7% de paysannes et autant dans 

l’industrie en générale318. 

Au cours des vingt dernières années qui suivirent la seconde guerre mondiale, les 

femmes se sont rendues compte qu’elles étaient présentes pour les besoins de production et de 

reproduction de la société. On les utilise en temps de guerre dans la production et dans 

l’armée, mais on les renvoie au foyer quand on n’a plus besoin d’elles. 

A partir de 1965, de nouveaux mouvements de libération de femmes apparurent319 . En 

effet dans la plupart des pays occidentaux, une nouvelle génération de femmes apparaissait 

qui était née entre 1935 et 1945, la majorité d’entre elles avaient un niveau d’instruction 

supérieur à celui de leurs mères. Beaucoup avaient bénéficié de la mixité à l’école et suivi des 

cours à l’université. 

 

Aux Etats-Unis320 en 1966, Betty Friedan fonda NOW321 (National Organization of 

Woman) suite au succès de son livre « La femme mystifiée » en 1963. Cette organisation 

regroupait surtout des femmes de classes moyennes, mariées et ayant des enfants. On lui 

reprochait justement de ne pas compter dans ses rangs de femmes appartenant à la classe 

ouvrière. 

En 1971, elle se perçoit  comme un groupe de pression politique en vue d’obtenir des buts 

précis : recyclage des mères de familles par l’accès à la formation et au droit à l’emploi, 

égalité des salaires masculins et féminins et des droits dans la famille, abolition de la publicité 

sexiste,…pour NOW, la femme est un être humain, elle a le droit de développer son potentiel, 

et ne se limite pas à jouer le rôle d’épouse ou de mère… 

Des femmes célibataires et jeunes se séparèrent de NOW pour créer dès 1967 les 

premières cellules d’un mouvement plus radical, le Women Liberation Movement. Ce groupe 

multiplia ses actions auprès des pouvoirs politiques locaux et fédéraux et ses organes 

d’information. Il étendit son influence comme groupe de pression pendant que se répandait au 
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même moment une large gamme de littérature féministe : « La dialectique du sexe » de 

Shulamith Firestone (1970), « La femme eunuque » de Germaine Greer (1970), « la politique 

du mâle » de Kate Millet (1970). Ces ouvrages livrèrent les fondements de base concernant la 

division des sexes. 

Cette influence a très vite atteint l’Europe qui aborda en priorité le thème de la sexualité. La 

création de ce type de mouvements nous indique néanmoins que l’union fait la force et que les 

opprimés ne peuvent prendre conscience de leur oppression et la transcender qu’en se 

réunissant. 

 

En France322, le Mouvement de Libération des Femmes se constitua à partir de groupes 

d’étude et de réflexion de militantes issues des mouvements de mai 68. En effet, des réunions 

non mixtes eurent lieu dès octobre 1968, à l’initiative de Monique Wittig et Antoinette 

Fouque. 

En mai 1968, Anne Tristan créa, avec des amies FMA (Féminin, Masculin, Avenir), un 

groupe officiel du MDF (Mouvement Démocratique Féminin), fondé par des militantes 

affiliées à la FGDS (Fédération de la Gauche Démocratique et Socialiste). Elles s’en 

séparèrent bientôt et rédigèrent à plusieurs un numéro spécial de partisans : Libération des 

femmes- années zéro, où apparaissait l’essentiel de la philosophie du MLF : la dénonciation 

du travail domestique « invisible », l’analyse par Christine Delphy323 du système patriarcal 

qui reposait sur ce travail effectué par les femmes dans la famille et en fit une classe opprimée 

et exploitée.  

Le mouvement publia en mai 1971, le premier des six numéros du journal « Le torchon 

brûle », édité jusqu’en 1973, et ouvert à toutes.  

 

Dans les pays de l’Est de l’Europe324 (URSS et démocraties populaires), les femmes 

étaient avantagées sur le plan de l’accès à l’emploi et aux services sociaux. Ainsi leur taux 

d’activité était plus élevé qu’en Occident et elles bénéficiaient de congés de maternité 

rémunérés et de service de garde des enfants, gratuits ou à bas prix. Le taux de chômage était 

alors très bas. Il y avait très peu de prostitution et de pornographie. En outre, une femme 

n’avait pas de mal à trouver un emploi, il y avait très peu de ségrégation de genre. Ainsi en 

                                                 
322 Françoise Picq « Libération des femmes : les années mouvement », Editions du Seuil, Paris, 1993, P.11-12 
(380 pages) 
323 Mage (Marché du Travail et genre, Centre National de la Recherche Scientifique ) « Histoire de pionnières », 
Travail, genre et sociétés n°4, L’harmattan, Paris, 2000, P.158 (246 pages) 
324 Andrée Michel « Le féminisme », Que sais-je ?, PUF, Paris, 2003, P.110 (128 pages) 



 126 

URSS, en 1980, un ingénieur sur deux était une femme et, dans l’agriculture, 40% des 

zootechniciennes, agronomes et vétérinaires étaient des femmes. Cependant de grandes 

disparités existaient d’un pays à l’autre. Ainsi tandis qu’en République Démocratique 

Allemande (RDA), 57% des enfants âgés de 0 à 3 ans étaient accueillis dans les crèches, en 

URSS, en 1976, seul un tiers de cette classe d’âge en bénéficiait. Les avantages acquis ne 

masquaient pas l’existence d’inégalités entre hommes et femmes.  

Depuis l’effondrement de l’économie planifiée, la situation des femmes de la Russie et 

des Pays de l’Est européen325 s’est énormément aggravée. La ségrégation par l’emploi et les 

écarts salariaux étaient et restent comme à l’Ouest très prononcés. Ainsi selon les pays, elles 

ne sont que 3 à 10% à diriger des entreprises plus ou moins importantes. 

Le chômage les frappe massivement, en Russie, les femmes constituaient 62% des chômeurs 

en 1995, tandis qu’elles étaient passées de 65 à 55% entre 1991 et 1995 en Bulgarie. En 

Roumanie et en Pologne, le pourcentage était respectivement de 56% et 53% cette dernière 

année326. 

Les services de garde des enfants sont devenus payants et les prestations sociales relatives aux 

congés de maternité ou parentaux ont été supprimées ou diminuées pour faire place à une 

économie de concurrence sauvage qui pénalise fortement les femmes. La prostitution et la 

pornographie ont droit de cité. En Pologne, le droit des femmes à l’avortement a été aboli.  

 

Le 20e siècle fut marqué par la lutte du droit de vote des femmes. Emmeline Pankhurst 

créa « The Woman Social and Political Union ». Cette organisation avait une manière bien 

particulière et surtout très violente de se battre pour obtenir le suffrage féminin. D’autres 

organisations comme le IAW (International Woman Suffrage Alliance) ou le ICW 

(International Council of Woman) avaient pour objectifs de défendre les droits de femmes 

mais une de leurs sections, visait à promouvoir le droit de vote féminin327.   

Les femmes ont toujours réclamé l’accès à l’éducation et au travail salarié. Au cours de la 

première guerre mondiale, les femmes remplacèrent les hommes partis en guerre dans les 

industries. Malheureusement, leurs droits étaient différents de ceux des hommes. C’est 

pourquoi, les occidentales revendiquèrent ces droits en faisant grève328.  
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Dans les pays fascistes, les femmes étaient considérées comme des êtres inférieurs329, elles 

étaient écartées de la vie sociale. Beaucoup de femmes occidentales opposées à ces régimes 

participèrent aux guerres et donc aux luttes antifascistes et anticolonialistes. Ces efforts furent 

récompensés car beaucoup de femmes purent s’éduquer et travailler en toute liberté. 

En période d’après-guerre, une nouvelle génération de femmes apparaissait en Occident. De 

nouveaux mouvements de libération furent créés. Aux Etats-Unis, le mouvement NOW 

(National Organization of Woman) était perçu comme un groupe de pression politique. Ses 

objectifs étaient bien précis : égalité des salaires, abolition de la publicité sexiste,… 

En France, le MLF (Mouvement de Libération des Femmes) est né de plusieurs courants, de 

réformistes à radicaux. A la fois héritier du mouvement de Mai 1968 et du Women’s Lib 

américain naissant des luttes pour le droit à la contraception et à l’avortement amorcées par le 

planning familial, des revendications à l’égalité de tous les droits, moraux, sexuels, juridiques, 

économiques, symboliques, et de la lutte contre toute forme d’oppression et de misogynie330. 

Ces mouvements ont provoqué l’hostilité de nombreuses femmes du tiers monde qui ne se 

reconnaissent pas dans ces combats d’occidentales et veulent mener leurs propres luttes 

comme elles l’entendent. Les mouvements féministes ont toutefois donné un second souffle 

aux combats des femmes dans le monde. En 1975, l’année de la femme fut proclamée par les 

Nations-Unies et une conférence internationale leur est consacrée à Mexico. L’égalité des 

sexes est réaffirmée par la Convention Nationale de 1979, sur « l’abolition de toutes formes 

de discrimination à l’égard des femmes ». Cette convention est précieuse puisqu’elle les aide 

les femmes à faire respecter leurs droits à travers le monde. De nombreuses conférences ont 

été organisées par l’ONU, à Copenhague en 1980, à Nairobi en 1985 et à Pékin en 1995. Les 

femmes du monde se rencontrent pour discuter et résoudre au mieux les différents problèmes 

qui subsistent dans chaque pays331. 

Ces mouvements de femmes sont bénéfiques à l’évolution du statut de la femme à travers le 

monde. En Occident, le plus important a été fait, aujourd’hui, la femme est différente, elle est 

indépendante et elle n’a plus besoin de compter sur son mari pour survivre. 
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Conclusion 

 

 Le terme de féminisme s’imposa au 19e siècle pour signaler l’aspiration collective des 

femmes à l’égalité entre les sexes au sein d’une société soumise à la domination masculine. 

Dés le XVe siècle, en France, Christine de Pisan releva l’importance de l’éducation des 

femmes. Mais c’est la Révolution française qui leur permit d’affirmer le droit à un statut 

social et politique équitable dans le cadre de la nouvelle société en gestation332.  

Beaucoup d’écrits comme celui de Mary Wollstonecraft333 en Angleterre ou d’Olympes de 

Gouges en France, dénoncèrent l’exploitation dont étaient victimes les femmes dans ces 

sociétés. Malheureusement, le Code Napoléon consacra en 1804 l’incapacité juridique de la 

femme. Les doctrines saint simoniennes et fouriéristes firent ressortir le rôle déterminant des 

femmes dans le progrès social et donna un nouvel élan au mouvement. Mais les rapports avec 

la gauche étaient ambigus et beaucoup s’opposaient à cette insertion334. 

Dans les années 1830 et 1848, les américaines s’organisèrent. Des ouvrages comme « Woman 

in the nineteenth century » de Margaret Fuller eurent un certain retentissement. Les 19 et 20 

juillet 1848, à la convention de Seneca Falls, un groupe de femmes adopta une déclaration de 

principes inspirée de la Déclaration d’Indépendance Américaine. Elle fut signée par 68 

femmes et 32 hommes. Le texte réclama entre autres, le droit de vote, le droit à l’instruction 

ou le droit au travail335. 

Les suffragettes étaient le nom donné à un mouvement féministe qui se développa au 

Royaume-Uni au début du XXe siècle. Le terme provient du mot « suffrage » qui désigne le 

droit de vote. Ses membres revendiquaient l’élargissement du droit de vote aux femmes336. 

En 1949, Simone de Beauvoir publia « le deuxième sexe ». Le combat politique passa par la 

dénonciation des éléments culturels sur lesquels est fondée la domination masculine. 

La fin des années 60 marqua un renouveau des mouvements féministes qui apparaissaient 

dans tous les pays occidentaux. En France, le Mouvement de Libération des Femmes ou le 
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Women’s Lib aux Etats-Unis, dénoncèrent l’oppression des femmes et militait en faveur de la 

liberté sexuelle et de l’avortement337. 

 Le machisme est partout et il est plus ou moins violent selon les mentalités du pays où 

il se trouve. En Amérique Latine, la violence a pris de grandes proportions, elle est plus 

présente dans les milieux défavorisés. C’est devenu un véritable fléau. Chaque année, le 

nombre de victimes augmente. Même si beaucoup de femmes arrivent à se livrer, les autres 

passent leurs problèmes sous silence. La majorité des femmes issues de ces zones à risque 

sont bien souvent peu éduquées et afin de vivre plus décemment, elles n’ont que comme seul 

échappatoire, le mariage. Même si celui-ci met leur vie en danger338. 

Les religions monothéistes sont basées sur la domination patriarcale : l’homme a la 

charge de sa famille et la femme reste au foyer. En Islam, la polygamie est encore active, elle 

est répandue dans les milieux aisés d’Afrique, mais encore une fois l’image de la femme y est 

minimisée339. 

Le mariage forcé est une grande préoccupation pour certaines adolescentes. Sous la pression 

de leurs parents, ces jeunes filles cèdent et épouse un homme plus âgé qu’elles. Face à ce 

choix, elles finiront leurs jours enfermées dans un foyer par l’homme qui leur a volé leur 

jeunesse340. 

En Asie, avoir une fille est une véritable tragédie : avortement, abandon, ou vengeance…tel 

sera le sort de ses enfants qui n’ont pas leur mot à dire. Dans ces cultures, être une fille n’est 

que source de problèmes.341. 

Beaucoup de pays comme le Maroc s’ouvrent et assouplissent leurs lois vis-à-vis des 

femmes342d’autres, malheureusement en guerre, notamment l’Afghanistan343, se referment et 

acceptent mal, la révolte des femmes face aux actions du gouvernement.  

En Afrique344 tout comme en Amérique Latine345, la femme essaye de se développer. Dans les 

villes, elles travaillent, et se mobilise pour faire valoir leurs droits, de plus, elles aident leurs 
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« sœurs » des campagnes à s’en sortir. Elles aimeraient les éduquer, pour qu’elles rejoignent 

leurs mouvements et ainsi montrer qu’elles valent mieux que tout autre personne.  

 

En Europe, la situation de la femme est bien meilleure. En politique, par exemple, il 

reste beaucoup de progrès à faire, sauf dans les pays scandinaves. Ce déséquilibre a donné 

naissance au système des quotas, qui permet d’obtenir un nombre égal d’hommes et de 

femmes346. 

Dans bon nombre de domaines, les sociétés occidentales modernes restent sexistes, beaucoup 

de secteurs professionnels ou de professions restent presque exclusivement le domaine d’un 

sexe ou de l’autre. Dans le monde du travail la disparité reste immense. Les possibilités 

d’emploi sont moindres pour les femmes et la précarité plus grandes pour elles. Enfin, pour 

réussir professionnellement, elles doivent s’adapter au modèle masculin et en adopter les 

valeurs de compétitivité et d’agressivité347. 

 Selon une étude, les femmes continuent d’assumer 80% des tâches domestiques. Par 

conséquent, elles accumulent du temps de travail rémunéré et du temps de travail domestique 

au détriment du temps de loisirs et de repos. C’est ce que l’on appelle la double journée348. 

L’émergence des mouvements féministes a fait évoluer beaucoup de choses, dans toutes les 

régions du monde. Les femmes sont plus indépendantes depuis qu’elles travaillent et qu’elles 

ont un salaire, mais ce n’est pas juste cela qui justifie leur émancipation. Elles peuvent 

s’exprimer en toute liberté comme n’importe quel citoyen, jusqu’à être écoutées. Elles ont 

réussi à obtenir ce qu’elles voulaient depuis des années, mais le combat est loin d’être fini, car 

si elles veulent obtenir leur pleine émancipation, ce sera en luttant toujours plus.  
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II-La situation de la femme en Amérique Latine 
 

Introduction  
 
 L’Amérique Latine est une vaste région qui regroupe de nombreux pays, et par 

conséquent différents peuples. Malheureusement, ce continent est dirigé par les hommes. Leur 

mentalité est si archaïque que ces derniers ne supportent pas de voir les femmes s’ouvrir sur le 

monde, en sortant ou même en travaillant. En général l’image de la femme est réduite à celle 

d’une mère, à savoir une femme qui ne travaille pas et qui passe ses journées à la maison à 

s’occuper de sa famille et de son foyer. Elles se regroupent donc en mouvements de femmes, 

ce qui les aide à avoir plus de confiance en elles349. D’ailleurs, certaines d’entre elles se sont 

démarquées des autres en faisant preuve de courage. Elles ont voulu montrer leur potentiel en 

essayant de sauver, avec les hommes leur pays de certaines atrocités, notamment celles de la 

dictature350, qui a ravagé une bonne partie des pays latino-américains. Certaines ont pris les 

armes, comme ce fut le cas au Salvador, en Colombie ou au Nicaragua. D’autres ont préféré 

insister en essayant d’obtenir gain de cause. En Argentine351, des mères qui ont perdus leurs 

enfants pendant la guerre sale dans les années 70, veulent connaître les raisons de ces 

kidnappings. Elles se réunissent depuis plusieurs années, tous les jeudis sur la place de mai de 

Buenos Aires afin de recevoir de la part des autorités qui s’en occupent, la réponse qu’elles 

attendent. Enfin quelques unes ont opté pour la grève de la faim, cette mesure est pratique 

puisqu’elle permet d’apitoyer le gouvernement, et il a parfaitement fonctionné pour ces 

femmes de mineurs boliviens qui souhaitaient défendre les droits de leurs époux.352 Toutes 

ces femmes ont des stratégies bien différentes, qui placent leur courage en première ligne. 

Rigoberta Menchú est une figure emblématique latino-américaine reconnue dans le monde 

pour ses efforts. Indienne du Guatemala, elle essaye depuis le décès de certains membres de 

sa famille de faire valoir les droits de son peuple. C’est un combat de tous les jours car en 

Amérique Latine, les Indiens ne sont pas reconnus, et en plus de cela ils sont exploités. La 

majorité d’entre eux sont bien souvent pauvres, ils vivent en communauté avec leurs 

anciennes traditions, et sont peu éduqués. Ils ne peuvent donc pas se défendre seule. Il fallait 

                                                 
349 Teresa Valdés « De lo social a lo político : la acción de las mujeres latinoamericanas », Lom Ediciones, 
Santiago du Chili, 2000, P.73 (131 pages) 
350 Josette Trat, Diane lamoureux, Roland Pfefferkorn « L’autonomie des femmes en question : antiféminismes 
et résistances en Amérique et en Europe », L’harmattan, Paris, 2000, P.10 (240 pages) 
351 Eric Sarner « Mères et « folles » de la place de Mai, Argentine 1976-2000 », Desclée de Brower, Paris, 2000, 
P.11 (176 pages) 
352 Jean-Pierre Lavaud « La dictature empêchée. La grève de la faim des femmes de mineurs. Bolivie 1977-
1978 », Editions du CNRS, Paris, 1999, P.128 (200 pages) 



 132 

bien que quelqu’un réagisse et ce fut une femme ! Elle leur sert de porte-parole et même si 

elle a déjà obtenu de bons résultats, elle continue dans sa lancée pour acquérir la pleine égalité 

des citoyens.  

En Amérique Latine le niveau éducatif est faible. Même si la majorité des enfants vont 

à l’école, les taux d’abandons, d’absentéismes et de redoublements sont au plus haut. Le taux 

d’alphabétisation a augmenté, mais on remarque que l’on développe un intérêt plus important 

pour l’enseignement primaire que pour le secondaire ou le supérieur. Selon les statistiques, les 

filles seraient plus assidues et plus studieuses que les garçons, surtout dans les Caraïbes. Elles 

resteraient plus longtemps à l’école. Certains pensent que cela serait lié au fait que la majorité 

des enseignants du primaire sont des femmes. Enseigner les encourageraient à étudier et 

surtout leur serviraient d’exemple à suivre353. 

Eduquer des adultes et en particulier les femmes est un défi qu’impose la plateforme latino-

américaine qui découle de la Conférence de Pékin. C’est un point important car cela leur 

permettrait d’accéder à un emploi tout en participant à la bonne santé économique du pays. 

Trouver un emploi pour une femme latino-américaine est plus difficile qu’ailleurs. 

Celle-ci a encore du mal à s’insérer dans la vie active. D’une part parce qu’elle n’a pas encore 

accès à  la totalité des postes, il existe encore trop de secteurs réservés aux hommes,  mais 

aussi parce qu’elle n’a pas le temps de se consacrer pleinement à son emploi. Elle doit aussi 

s’occuper de son foyer. Pourtant, de nos jours, il est important qu’une femme travaille pour 

aider son mari, car le niveau de vie a augmenté et les besoins ne sont plus les mêmes 

qu’avant354. 

 

L’Amérique Latine à la particularité d’être divisée. En effet, il existe trop de différences entre 

les communautés Indiennes qui vivent dans les zones montagneuses ou dans les zones rurales 

et les citadins. Les premiers ne sont pas reconnus, leurs droits étant trop souvent bafoués, ils 

doivent vivre de leurs travaux pénibles, bien souvent exploités par leurs employeurs, et n’ont 

pas le droit à la sécurité sociale. Les autres, étant plus aisés, ont accès à l’éducation et ont une 

meilleure qualité de vie, car ils ont un emploi qui leur convient et ils évoluent dans des 

conditions bien plus favorables355. 
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En Amérique Latine, la misère prédomine et les enfants sont contraints de travailler pour 

survivre. Ils effectuent tous types de travaux pénibles voire dangereux pour leur santé. Ils 

travaillent dans l’artisanat, l’industrie, ils effectuent des travaux agricoles ou miniers. On 

constate toutefois, que les filles sont plus présentes dans le domaine des travaux domestiques. 

Ce qui est loin d’être facile pour elle, car c’est une activité non reconnue qui demande 

beaucoup d’efforts. 

Certains enfants sont utilisés pour des trafics de drogue, de la pornographie ou de la 

prostitution. Il est indéniable que ces enfants puissent évoluer normalement. Cette situation 

est d’autant plus inquiétante que cette grande région a beaucoup de mal à faire face à ce 

terrible fléau356. 

 
  2.1.Les femmes en action 
 
 2.1.1.Le féminisme en Amérique Latine 

 

 L’Amérique Latine est un vaste continent connu dans le monde pour sa diversité. Tous 

les pays sont unis par un seul et même lien : une population indienne exterminée par les 

colons puis remplacées par des esclaves noirs venus d’Afrique. A cette nouvelle population, 

on imposa le catholicisme, et c’est avec le temps que ce métissage donna naissance à une 

nouvelle culture. Malheureusement, ce changement n’était que le début d’une longue histoire 

puisque l’Amérique Latine a traversé une dure période de crise, notamment après les luttes 

guérillères des années 70 contre les dictatures militaires, puis la crise économique des années 

80. Ce n’est qu’à partir des années 90 qu’il y eut un semblant de rébellion : les pays se 

démocratisèrent et prirent un tournant néolibéral357. Le mouvement zapatiste vit le jour en 

1994 au Mexique, puis le mouvement des « sans terre », la fronde chaviste au Venezuela, et 

les soulèvements populaires contre la privatisation de l’eau et du gaz. Puis on assista à la 

victoire présidentielle d’un indien, Evo Morales, en Bolivie, puis celle d’une femme, Michelle 

Bachelet, à la tête du parti socialiste au Chili. 
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C’est dans ce contexte de racisme, d’écarts sociaux, de profond machisme et de conservatisme 

chrétien mais aussi de fortes traditions de luttes populaires nationalistes et révolutionnaires 

que se sont développés les mouvements de femmes et féministes en Amérique Latine358. 

 Le féminisme est apparu très tôt en Occident, et c’est bien des années plus tard qu’il 

s’est exporté vers le continent latino-américain. C’est au début des années 70 que ce 

mouvement a séduit beaucoup de femmes. Mais tout le monde n’est pas de cet avis : selon 

Asunción Lavrin359, il se serait développé prématurément dans les pays du Cône Sud, vers 

1880 car selon elle, les mouvements de femmes latino-américains ont tous un passé 

historique. Au Mexique, un premier Congrès féministe se serait tenu dans le Yucatan dès 

1910, et pour finir, à la fin des années 60, il aurait ravagé les capitales de nombreux pays 

comme le Mexique, l’Argentine ou même le Brésil360. 

En Amérique Latine, on a assisté à une détérioration croissante des conditions de vie, une 

situation d’autant plus grave pour les femmes prolétaires des milieux ruraux, et des villes, ce 

phénomène est plus connu sous le nom de « la féminisation de la pauvreté ». Dans la seconde 

moitié du XXe siècle et au début du XXIe siècle, des changements se sont produits : elles 

étaient plus présentes dans tous les secteurs de la vie économique, social, politique, et 

professionnel. Cependant, ce nouveau rôle est accompagné de contradictions très 

préoccupantes, comme la crise de déstructuration du noyau familial, l’augmentation de la 

violence envers les femmes et les enfants, le manque de soutien à la santé sexuelle et 

reproductive et les hauts taux de mortalité infantile et maternelle. On représente toujours la 

femme comme une épouse ou une mère, et on la renvoie toujours dans son foyer. 

Aujourd’hui, tout a changé, son insertion dans la société provoque des modifications au sein 

de la famille et bouleverse les rôles traditionnels autant féminins que masculins361. 

La libération des femmes est le fruit de la lutte qu’ont livré les femmes en occident ou 

ailleurs, pendant des siècles contre leur oppression. 
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Les pays du Cône Sud 

 

 Asunción Lavrin a fait une étude d’ensemble sur le premier féminisme latino-

américain qui s’est précisément développé en Amérique du sud à l’orée du XXe  siècle. Car 

selon elle, le féminisme aurait débuté dans le Cône Sud362.  

Les premières féministes étaient issues en majorité des classes moyennes urbaines. Elles 

étaient éduquées, et commençaient à assumer des responsabilités professionnelles. La 

première génération se distingua par des juristes, des médecins, des enseignantes qui furent 

souvent les premières femmes à pénétrer dans les professions exclusivement masculines. 

Elvira Rawson de Dellepiane363, était une des premières femmes à obtenir au 19e siècle un 

diplôme universitaire en Argentine. Cette féministe fit partie du Conseil National des 

Femmes, elle participa à la création du premier Centre Féministe et joua un rôle important au 

cours du premier Congrès féminin International de Buenos Aires en 1910. En effet, elle 

proposa des changements dans le Code Civil, plutôt progressistes, comme l’égalité du pouvoir 

de la patrie entre le père et la mère, la libre administration des biens de la part de la femme et 

le maintien de tous les droits individuels de la femme encore après le mariage. 

Elle fut entre 1907 et 1908, médecin inspectrice et médecin de la troisième section d’hygiène 

scolaire du département national d’hygiène. Elle fut l’unique femme à intégrer cette section à 

l’époque. En plus d’exercer la médecine, elle était professeur d’hygiène et de puériculture à 

l’université. Passionnée par son métier, elle aimait se rendre utile, elle multiplia ses actions 

auprès des hommes et des femmes, tant dans le milieu professionnel que social ou familial. 

Son féminisme était modéré puisqu’elle adhérait à la pensée libérale et laïque. On pouvait le 

définir comme un rééquilibrage entre la situation de l’homme et de la femme. 

En 1916, elle fonda et dirigea la première institution dédiée à l’attention des enfants 

handicapés de Uspallata. Une de ses premières mesures fut de rendre obligatoire le verre de 

lait dans les écoles. En 1919, elle créa l’Association pour les droits de la femme, secondée par 

d’autres féministes comme Alfonsina Storni et Adela Di Carlo. En peu de temps, l’association 

compta 11 000 membres qui luttèrent pour l’égalité sur le plan juridique, politique et social. 

De son côté, Paulina Luisi364 l’une des plus célèbre féministe uruguayenne fut la première à 

avoir suivi des cours à l’université de médecine de Montevideo, la première à enseigner à 
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l’université et à disposer de son propre laboratoire pour mener à bien ses recherches sur la 

fécondation et la fertilité. En 1908, elle devint grâce à l’obtention de son diplôme, la première 

femme médecin du pays.  

Elle faisait partie d’une famille de classe moyenne, son père a toujours insisté pour qu’elle et 

ses sœurs se débrouillent seules pour arriver à leurs fins, et c’est en l’écoutant qu’elles 

suivirent toutes de bonnes formations universitaires. Paulina quant à elle, marchait sur les pas 

de sa mère, une ancienne féministe qui à l’époque, luttait pour l’obtention du droit de vote 

féminin et l’instauration d’une éducation laïque. En tant que membre du Parti Socialiste, elle 

présida en 1916, le Conseil National des Femmes d’Uruguay. Ses principales préoccupations 

étaient la lutte pour la paix, l’éducation des femmes et le libre accès aux professions, la lutte 

contre la traite des blanches et la prostitution règlementée, et la défense des mères 

célibataires. 

Ces femmes et féministes prirent conscience que l’éducation pouvait améliorer leurs 

conditions de vie et par là même moderniser leur pays dès la fin du 19e siècle365. 

Dans les pays du Cône Sud, le travail salarié féminin était de plus en plus présent et il devint 

bientôt le centre d’intérêt des féministes qui le partagèrent avec le parti socialiste. En 1924, 

une législation fut promulguée en Argentine visant à protéger la mère et son enfant au travail. 

Les féministes obtinrent leur premier triomphe parlementaire en obtenant la sanction de la loi 

11.317 qui établissait que les femmes ne pouvaient pas travailler plus de huit heures par jour 

et quarante huit heures par semaine, la prohibition du travail nocturne et des tâches insalubres, 

l’interdiction du licenciement des femmes enceintes, la permission d’allaiter et l’obligation 

aux entreprises d’avoir des garderies. En 1926, les féministes triomphèrent à nouveau avec la 

sanction de la loi des Droits Civils de la femme qui bien qu’elle n’établissait pas la pleine 

égalité entre hommes et femmes, elle établissait pour la première fois le principe que les 

hommes et les femmes devaient être comparés en termes de droits366. 

 

Au Chili367, le code du travail adopté inclut des dispositions concernant les femmes et tout 

particulièrement leurs congés de maternité. Les femmes ne pouvaient donc pas depuis 1931 

occuper un poste à risques comme travailler dans les mines souterraines ni dans des activités 

qualifiées comme étant supérieures à leurs forces ou dangereuses pour leurs conditions 
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physiques ou morales (Article 15). Selon l’article 181, les femmes disposaient d’un repos de 

six semaines avant l’accouchement et de douze semaines après l’accouchement. Au cours de 

la grossesse et un an après l’événement, la femme ne peut être renvoyée (Article 186). 

L’article 187 stipulait que la  femme enceinte ne pouvait effectuer de tâches difficiles ni des 

activités nocturnes. De plus, les établissements qui comptaient vingt femmes ou plus devaient 

avoir des salles particulières pour que les femmes qui allaitaient s’y rendent afin d’être plus 

tranquilles (Article 188), les mères disposaient d’une heure par jour pour nourrir leurs enfants 

(Article 191). 

Le combat féministe en faveur de la travailleuse mère de famille concernait peu de salariées 

car la majorité des femmes étaient célibataires et sans enfant. Tandis que le travail domestique 

qui employait plus de femmes n’a pas retenu leur attention. On demanda à la loi de leur 

garantir le même salaire que celui des hommes, et en même temps de leur accorder une 

protection spécifique du fait qu’elles soient mères. Elles souhaitaient par conséquent que les 

femmes obtiennent une fonction différente de celle des hommes368.  

 

En Uruguay369, le travail des femmes et des mineurs était spécialement réglementé et limité. 

Le travail leur était interdit dans le nettoyage ou la réparation des moteurs en marche ou des 

machines dangereuses (Art.4 de la loi 5032 de 1914). Le repos hebdomadaire des travailleuses 

etait sujet à certaines exceptions, aucune de ces exceptions n’était applicable aux femmes et 

aux mineurs de 16 ans (Art.7 de la loi 7318 de 1920), selon les lois, les femmes et les mineurs 

n’avaient pas le discernement suffisant pour distinguer les activités qui pouvaient être 

dangereuses pour leur santé. 

Selon la loi 6.102 de 1918, les employeurs devaient avoir des chaises dans tous leurs 

établissements où travaillaient des femmes, au cas où elles souhaitaient se reposer. De plus, 

les femmes n’avaient pas le droit de travailler dans certains établissements (Art.3 de la loi 

11.249 de 1949). Des décrets signés entre 1941 et 1945, interdirent le travail aux femmes en 

général et plus spécialement aux femmes enceintes dans des entreprises qui utilisaient du 

benzol. 

Elles souhaitaient conférer à la maternité une fonction sociale, car jusque là, les mères étaient 

dévalorisées370. 
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Le secteur de la santé des femmes était un autre domaine où il fallait intervenir 

(féminisme maternaliste). Il était primordial d’instaurer une politique de santé publique 

centrée sur la femme-mère et diffuser la notion d’une maternité scientifique. Parallèlement à 

la création de maternité, à la formation des sages-femmes, aux visites médicales et campagnes 

de vaccination et à la distribution de lait pour les jeunes enfants, se mit en place une véritable 

éducation des mères de famille en matière d’hygiène domestique, de soins aux nouveaux-nés, 

d’alimentation diététique. Ce fut en professionnelles de la santé publique : gynécologues, 

pédiatres, infirmières, assistantes sociales, inspectrices du travail que les féministes 

intervinrent dans le domaine de la santé publique371. 

La santé publique concernait d’abord les gens les plus pauvres, et ce fut une bonne occasion 

pour des millions de femmes d’en devenir les principales bénéficiaires. 

La protection de la femme en tant que mère devint le centre d’une politique sociale fondée sur 

la qualité de la reproduction humaine. Les mesures prises ont vite prévenu la « destruction » 

visaient qu’à permettre aux femmes d’exercer cette responsabilité sacrée qui était la leur : 

mettre au monde puis élever des enfants sains et robustes. 

La majorité des thèmes tournaient toujours autour de la famille. Concernant le divorce, les 

féministes étaient plutôt réticentes. Elles pensaient à l’époque que suite à l’annulation d’un 

mariage, l’homme délaisserait sa femme et celle-ci aurait du mal à s’en sortir. Car en réalité, 

pour l’Etat, le mariage représentait l’obligation pour un homme, de protéger sa femme dans 

l’intérêt de la nation. En effet, l’article 131 du Code Civil de 1840372 souligne que « Le mari 

doit protection à sa femme et que celle-ci doit obéir à son époux ». La femme serait donc 

soumise à son époux. Les revendications des féministes des premières générations du Cône 

Sud passaient par l’acceptation préalable d’une condition d’infériorité considérée comme 

naturelle. Le discours féministe en appela donc à la justice en faveur des faibles. 

  

Les partis féminins qui fleurirent dans les années 1920 et 1930 étaient des associations 

qui poursuivaient la défense des causes civiques. Pour leurs membres, la politique fut l’arène 

où se déployaient les vices de l’autre sexe, et son bilan fut désastreux si on en jugeait la façon 

dont les pays étaient gouvernés. Les femmes avaient tort de s’y investir. Cette façon de penser 

s’inspirait des idéologies corporatistes de l’époque. 
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Vers 1935, un tournant se produisit à l’égard de la question sur le vote des femmes et plus 

largement de leur place dans la politique. Le droit de vote apparaissait comme nécessaire373. 

Jusque là les femmes étaient des citoyennes passives. Quelle frustration de ne pouvoir choisir 

celui qui représentera votre pays au cours des années à venir ? et encore plus lorsqu’on sait 

qu’aucune d’entre elles ne pourra participer à l’élaboration de lois ou autres réformes. 

Pourtant c’était indispensable si les femmes voulaient percevoir une once de changements. 

La crise économique de 1929 eut des répercussions négatives sur la condition des femmes en 

Argentine mais aussi au Chili où des propositions de lois visant à exclure la femme de 

certains emplois ou à leurs fixer des salaires inférieurs à ceux des hommes se mirent en place. 

Des associations de femmes surgirent pour s’opposer à de telles mesures discriminatoires. 

Mais les partis radicaux et socialistes se dotèrent de sections féminines. Les femmes 

comprirent donc que le suffrage devait devenir la priorité numéro une. Ainsi, la campagne des 

féministes chiliennes pour les élections présidentielles et municipales de 1938 se situa dans 

une perspective nationale, car elles pouvaient déjà voter pour les municipales, depuis 1934. 

Le droit de vote fut le meilleur moyen d’obtenir des changements dans les domaines 

souhaités. 

C’est dans les années 1930 que la question du droit de vote avait mobilisé les féministes et 

leurs opposants et agité l’opinion publique. Dès 1932, les uruguayennes obtinrent le droit de 

vote pour les élections nationales. L’Argentine attendra 1946 et le Chili 1949374. 

  

La plupart des mouvements féministes375 firent des voyages et nouèrent des contacts, 

des échanges d’informations et des plates-formes élaborées en commun. Les féministes 

d’Argentine, du Chili et d’Uruguay  ont organisé des congrès entre elles, ainsi qu’avec 

d’autres pays latino-américains comme le Pérou, elles se sont rendues en Europe et aux Etats-

Unis. Leurs délégations prirent part à des missions d’enquête, des rencontres internationales et 

congrès panaméricains. La figure de María Abella de Ramírez376 et son combat auprès 

d’autres leaders féministes du Cône sud fut exemplaire internationalement. Née en 1863, elle 

naquit en Uruguay et vécut toute sa vie à Buenos Aires en Argentine. Elle appartenait au 

mouvement des libres penseurs qui posa au début du 20e siècle la question de l‘égalité entre 
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les sexes. En 1910, elle fonda la « Liga Feminista Nacional » dont l’organe était La nueva 

Mujer. La même année, se tint en Argentine la première conférence féminine internationale 

où prit forme l’idée d’une « Federación Femenina Panamericana ». En 1911, elle se rendit en 

Uruguay pour y fonder la section uruguayenne de la Fédération Féminine Panaméricaine. En 

réalité cette idée venait de la chilienne María Espíndola de Muñoz. 

Beaucoup d’autres femmes sont de grandes figures pour les pays du Cône Sud et grâce à elles 

de nombreux clubs ou associations se sont formées dans le but de faire face au mieux à la 

discrimination des femmes. 

 

En Argentine377, les femmes anarchistes et socialistes promurent les premières organisations 

de femmes. « La Unión Gremial Femenina », composée principalement  par des prolétaires, le 

« Centro Socialista Femenino » et le « Consejo Nacional de Mujeres ». Un groupe plus 

autonome fut « La Unión Feminista Nacional » fondée en 1918, dont les objectifs étaient 

l’émancipation civile et politique de la femme, l’élévation de leur niveau culturel et le droit à 

percevoir un salaire égal à celui des hommes pour la même fonction. L’union était dirigée par 

Alicia Moreau mais aussi, Julia Garcia James, Adela Garcia Salaberry et bien d’autres, la 

poétesse Alfonsina Storni y faisait quelques apparitions. Ensuite, on créa « La Liga de los 

Derechos de la Mujer » présidée en 1922 par Julieta Lanteri Renshaw378. Cette femme était 

une personne courageuse et après ses études de médecine, elle devint la cinquième femme 

médecin du pays. En 1906, elle intégra la Centre Féministe du Congrès International de la 

libre pensée qui se déroula à Buenos Aires et avec d’autres féministes, comme Raquel 

Camaña ou Elvira Rawson de Dellepiane, elles se battaient pour obtenir des droits civiques 

féminins en Argentine. Selon la Constitution, la femme pouvait élire mais ne pouvait pas être 

élue, alors, elle forma son propre groupe, le « Partido Nacional Feminista » et décida de se 

présenter. 

En 1919, elle postula pour devenir députée au Parlement, en se faisant passer pour la première 

candidate féminine. Elle organisa sur la place Flores avec Alicia Moreau de Justo un 

simulacre de « vote de rue » qui attira plus de deux mille personnes. Les féministes du monde 

en prirent connaissance et s’en inspirèrent. Cette arrogance, lui permit de faire son entrée au 

parti socialiste où elle fut bien acceptée.  
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Une autre femme Alicia Moreau, amie de Juilia Lanteri, et qui faisait partie des six femmes 

qui s’inscrivirent pour la première fois à l’université pour étudier la médecine en Argentine, 

était une icône pour le monde féministe et socialiste. Elle obtint remarquablement son 

diplôme en 1913, c’est elle qui fonda le Mouvement Féministe Argentin. Elle profita du 

Congrès International de la libre pensée pour proposer l’idée de fonder un mouvement en 

faveur des droits politiques de la femme. A ses cotés se trouvait Julia Lanteri, Elvira Rawson 

de Dellepiane, Sara Justo et bien d’autres. Elles fondèrent le « Centro Feminista de 

Argentina » et le « Comité pro-sufragio ». Dès la fin du Congrès, le Parti Socialiste, invita 

Alicia à donner des conférences aux sympathisants des différents centres socialistes. 

Sa carrière universitaire lui fit s’intéresser tout particulièrement aux maladies sociales en 

relation avec la discrimination des femmes et des travailleurs379.   

 

Au Chili, Amanda Labarca380 était une des plus grandes féministes du moment, issue de la 

classe moyenne, elle obtint son bac en sciences humaines en 1902. Elle alla aux Etats-Unis 

puis en France pour se spécialiser dans l’éducation scolaire. En 1915, elle organisa le 

« Círculo de lecturas », puis elle fonda le « Consejo Nacional de Mujeres » en 1919 dont la 

principale préoccupation était l’obtention d’une plus grande justice sociale pour les femmes. 

En 1922, elle devint professeur émérite de psychologie à la faculté de philosophie, de sciences 

humaines et d’éducation du Chili, cela fit d’elle la première femme chilienne à accorder un 

enseignement au niveau universitaire. En 1944, elle fut élue présidente de la Fédération 

Chilienne des Institutions Féminines, organisation qui regroupait tous les mouvements et 

groupes féminins du pays dont le but était l’obtention du droit de vote aux chiliennes. 

 En 1920, surgit le « Club de Señoras », composée de femmes de haute et moyenne 

bourgeoisie et dirigée par Delia Matte Izquierdo. Les femmes de la classe ouvrière faisaient 

partie des « Centros Belén de Sarraga », du nom de sa fondatrice. Ces centres virent le jour 

dans la région du Salitre dans la pampa.  

 Elena Caffarena381, leader féministe lutta toute sa vie pour défendre aux mieux les valeurs 

des femmes, qui pour elle ne se limitait pas à la maternité et aux tâches ménagères. Elle étudia 

le droit à l’université du Chili, et devint avocate en 1926. Elle fut l’une des quinze premières 

femmes juristes du pays. Son souhait était de développer une société démocratique où  une 
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égalité hommes-femmes serait établie. Elle fonda en 1935, le « Movimiento de Emancipación 

de la Mujer Chilena », qui avait pour particularité de mobiliser des femmes en masse pour 

lutter contre leur oppression en tant que travailleuses, mères ou citoyennes.  

Son parcours fut semé d’embûches mais, elle réussit à obtenir le droit de vote pour les 

femmes aux élections municipales de 1935. Elle écrivit un livre « Capacidad de la mujer 

casada en relación a sus bienes » où elle exposait certaines de ses idées déjà très avancées 

pour l’époque. 

A travers le journal « Mujer Nueva », on critiqua la discrimination de la femme au travail et 

dans l’éducation, en espérant que cette dernière puisse un jour postuler à de nouveaux postes. 

Elles participèrent à deux congrès : en 1937 et en 1940. 

 

Dès la fin du 19e siècle et durant la première moitié du 20e siècle, en Uruguay382, différents 

types d’organisations de femmes se multiplièrent, parmi elles des travailleuses anarchistes, 

socialistes et communistes qui voulaient le droit à une rémunération égale à celle des hommes 

et soulignaient le rôle de la femme au sein de la famille et de la société. On pourrait citer les 

libertaires du 900 comme Juana Rouco Buela, María Collazo et Virginia Bolten qui passèrent 

du mouvement ouvrier au féminisme. Le « Círculo Aurora » qui participait à la célébration du 

premier mai et qui, en 1900, discutait sur l’émancipation des femmes. 

María Abella de Ramirez créa en 1911 le premier groupe féministe : « La Sección Uruguaya » 

qui était rattachée à la « Federación Femenina Panamericana ». Plusieurs années auparavant, 

en 1901, les femmes anarchistes avaient formées « Sociedades de Resistancia de Lavanderas, 

Planchadoras, Costureras, fosforeras y cigarreras » dirigée par María Collazo. En 1916, 

Paulina Luisi, une des plus grandes féministes fonda le « Consejo Nacional de Mujeres », 

composé de plusieurs associations fédérées, puis en 1919, se créa la « Alianza Uruguaya Por 

el Sufragio Femenino », dérivée d’une commission du « Consejo Nacional de Mujeres» qui 

publiait la revue « Acción Femenina ». Paulina Luisi383 se rendit compte qu’il était 

fondamental de combiner les postulats féministes avec les revendications économiques et 

sociales des travailleuses et créa en 1923 la « Alianza Uruguaya de Mujeres ». Déjà dans les 

années vingt, on pensait que le mouvement féministe devait s’allier aux femmes des classes 

travailleuses dans le but de rompre l’isolement et d’éviter n’importe quelle déviation élitiste. 
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La création du « Comité Femenino Antimilitarista » était une réponse au projet de loi qui 

devait rendre obligatoire le service militaire. En 1924 et 1925, des femmes syndicalistes 

célébrèrent la semaine de la femme travailleuse, qui précédait la première célébration du 8 

mai 1930. 

Beaucoup d’ouvrages384 ont été écrit dans le Cône Sud sur le féminisme entre 1880 et 1940. 

« El movimiento feminista » d’Elvira López (1901) qui fut la première thèse de doctorat écrite 

à ce sujet. Dans sa thèse, elle analysait l’accès des femmes à l’université, elle détaillait les 

pays qui acceptaient des femmes dans les universités. Elle avait remarqué que la médecine 

était la première branche où le nombre de femmes était le plus important. Mais une fois que 

ces femmes étaient reçues, ces médecins avaient des difficultés à développer la profession385.  

 

Le Mexique 

 

Le Mexique est une société basée sur la domination masculine, comme la totalité des 

états latino-américains. Ces us se perpétuent depuis les sociétés précolombiennes. En effet, 

elles se retrouvent sous la tutelle de son mari. Celle-ci se chargera par conséquent des tâches 

ménagères et des devoirs domestiques386. 

Au 19e siècle, l’église catholique exerça un fort pouvoir notamment dans la conservation du 

rôle social joué par les femmes. Pendant la période de la Réforme, les biens de l’église 

devinrent biens d’Etat. L’éducation et plus particulièrement celle des filles fut confiée à 

l’église et aux couvents. L’école représenta  donc une possibilité et surtout le premier combat 

des femmes pour acquérir une certaine indépendance face au poids social de l’église387.  

Au cours de la dictature de Porfirio Diaz, la situation de la femme évolua. La Révolution   

industrielle a peu à peu incorporé la main d’œuvre féminine dans les usines (textile et tabac), 

ou comme employées de commerce ou secrétaire mais le salaire féminin fut plus bas que celui 

des hommes. Peu à peu les femmes ont elles aussi eu recours à l’éducation et à la formation.  

Dès 1878, on instaura un règlement dans les écoles primaires et secondaires pour les filles où 

l’on enseigna les devoirs de la femme en société et de la mère dans ses relations de famille et 

                                                 
384 Dora Barrancos « Las mujeres y su « Causa » », Article paru dans la revue « Criterio » n°2308, Buenos Aires, 
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de l’Etat, l’hygiène et la médecine domestique. En 1890, l’Ecole Normale pour les 

Demoiselles fut créée et en 1903, l’Ecole Mercantile Miguel Lerdo de Tejada388. 

Le féminisme naquit à cette époque grâce à l’émergence des classes moyenne et ouvrières 

féminines. En effet, les femmes sortaient progressivement de la sphère familiale. Elles 

participaient à la production de richesses mais aussi faisaient partie des mouvements sociaux 

ou à des organisations où elles étaient actives. En 1876, lors du premier Congrès Ouvrier, le 

débat porta sur la nécessité de lutter pour retrouver la dignité du genre féminin et prendre en 

compte la préoccupation de la double journée et celle de la parole des femmes. 

Malgré toutes ces propositions, les femmes n’étaient que des militantes ou des participantes 

mais rien de plus. 

Lors du deuxième Congrès Ouvrier en 1880, la participation des femmes fut très relative. Des 

revues apparaissaient comme la « Siempreviva » (1870), « Hijas del Anahuac »(1873), 

« l’Album des femmes » (1883-1888)389. 

Le mouvement féministe se construisit progressivement indépendamment d’autres 

mouvements sociaux. Les femmes aspiraient à obtenir la reconnaissance sociale, plus 

d’indépendance sans pour autant modifier les rôles sociaux établis. 

 

Au cours de la Révolution Mexicaine, le mouvement féministe se renforça. Les 

femmes participèrent activement à l’effort révolutionnaire : certaines préparaient à manger ou 

s’occuper des blessés pendant que d’autres étaient espionnes, ou transportaient des armes. Des 

clubs féminins se créèrent. Dans le courant zapatiste390, la participation féminine est naturelle 

et les préoccupations féministes sont inscrites dans les débats politiques. 

Dès 1911, une lutte féministe se créa pour la reconnaissance des femmes. En mai, les 

militantes féministes demandaient le droit de vote pour les femmes. En 1915 aura lieu le 

premier congrès féministe dans l’état de Tabasco où les débats tournaient notamment autour 

de questions sur l’éducation des jeunes femmes en améliorant leur niveau éducatif et en 

organisant des écoles d’inspiration laïque. 

En 1916, certaines résolutions influencèrent la loi des Relations Familiales de 1917 qui 

revenait sur le Code civil de 1884. Cette loi permit l’égalité légale. Elle accordait les mêmes 
                                                 
388 Oresta Lopez Perez « Las mujeres y la conquista de espacios en el sistema educativo », Article paru dans la 
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390 Teresa Valdés « De lo social a lo político : la acción de las mujeres latinoamericanas », Lom Ediciones, 
Santiago du Chili, 2000, P.30 (131 pages) 
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droits et devoirs aux hommes qu’aux femmes, elle accorda la personnalité juridique aux 

femmes mariées pour signer les contrats et gérer des affaires et des biens propres. De plus, les 

enfants nés hors mariage devinrent légitimes et le divorce fut facilité lorsque les époux étaient 

d’accord. L’article 123391 permit la régulation de la relation du travailleur à l’entreprise et 

l’établissement de normes de protection pour la femme. 

Lors du Congrès du Yucatan, des décrets furent signés pour que les femmes soient 

incorporées dans l’appareil administratif de l’Etat ou encore le permis légal d’abandonner le 

foyer paternel à 21 ans comme pour les jeunes hommes392. 

Hermila Galindo393 prononça un discours sur le suffrage féminin, elle fonda notamment le 

quotidien « Mujer moderna » dans laquelle elle développait certaines idées féministes. A cette 

période au Yucatán, le service domestique était rémunéré, et par là même, considéré comme 

un véritable emploi. 

Les années 20 furent revendicatrices pour les femmes. Des groupes et ligues de femmes 

prirent de l’ampleur et du poids. Certains états autorisèrent le droit de vote aux femmes pour 

les élections municipales. 

La fondation du « Consejo Feminista Mexicano » dirigé par Elena Torres et Refugio García 

mobilisa un grand nombre de femmes, elle proposait de lutter pour l’émancipation 

économique, sociale et politique de la femme. Depuis sa création, les femmes étaient 

autorisées à occuper des postes dans l’administration publique. En 1921, fut crée le secrétariat 

de l’éducation publique. 

Les luttes se succédèrent mais ne se ressemblaient pas : certaines pour réformer le Code 

agraire, et d’autres pour amplifier le Code Civil. Pour aboutir aux droits politiques des 

femmes, on mis en place la «Liga de Orientación Femenina » du Parti Socialiste du sud est. 

En 1923, se déroula le Congrès de la Liga Panamericana de Mujeres dont les principales 

résolutions étaient de demander l’égalité civile pour que les femmes puissent être éligibles 

aux postes administratifs, que l’on réforme la loi des Relations Familiales afin que les enfants 

restent dans tous les cas avec leur mère jusqu’à leur majorité, l’égalité politique et la 

représentation parlementaire pour les groupes sociaux et que hommes et femmes soient égaux 
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au travail. Il est indéniable que le Congrès du Yucatán et celui de la Ligue panaméricaine 

permirent d’élever la situation de la femme dans la société mexicaine394. 

En 1923, au Chiapas, on promulgua les lois émancipatrices pour les femmes luttant contre la 

prostitution et pour la promotion de l’alphabétisation, l’hygiène et le contrôle médical, mais 

aussi pour la conception de l’amour libre et du divorce. Dans ces années là, beaucoup de 

grandes figures s’engagèrent dans ces luttes, comme Antonieta Rivas Mercado, Guadalupe 

Marin et Frida Kahlo.  

Le Conseil Féministe Mexicain convoqua à un Congrès féministe à México où fut accordé en 

1923, un programme de lutte pour obtenir la modification du Code Civil en cours, 

l’augmentation de l’éducation populaire, des garderies infantiles et des droits politiques de la 

femme. 

Pendant le gouvernement de César Córdova, le décret n°8 instaura les élections du 11 mai 

1925 au Chiapas395. A l’époque, cette province avait pour députée locale Florinda Lazos, qui 

soutenait avec engouement la lutte pour les droits des femmes. 

Comme nous l’avons souligné précédemment, le mouvement révolutionnaire de 1910 fut 

bénéfique à la condition des femmes mexicaines puisque quelques lois furent mises en place à 

leur faveur. 

 Ce fut dans le sud est mexicain que naquit ce mouvement qui aboutit à la conquête du vote et 

la possibilité pour des dirigeantes, des présidentes municipales et des députées locales d’être 

élues. La Constitution de l’état du Yucatán reconnut le droit de vote féminin en 1922 aux 

élections municipales. Le même sort se produisit, en 1923, au Chiapas (entrée en vigueur en 

1925) ainsi que dans la province de San Luis de Potosí, en 1923.  

 

Sous Cardenas, les mouvements féministes se fondèrent plus officiellement avec les 

mouvements sociaux nationaux à travers la création du Front Unique Pro Droit de la Femme 

(1935-1938), qui réunissait des femmes ouvrières de classe moyenne et supérieure, de régions 

différentes de l’Etat mexicain, lettrées ou analphabètes, catholiques, communistes. Ce front 

comprenait environ 50 000 femmes dans 25 secteurs. Refugio Garcia en fut la première 

secrétaire. Frida Kahlo, Concha Richel ou Esther Chapa en faisaient aussi partie. Ce groupe 

avait des revendications anti-impérialistes, anti-fascistes, en faveur de l’éducation et d’une 
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prise en compte de l’opinion publique, du respect du travail et de la propriété de la terre et 

enfin du droit de vote des femmes396. 

Le troisième rapport du gouvernement montra une volonté d’accorder le droit de vote aux 

femmes. Le rapport annonça une modification des articles 34 et 35 de la Constitution 

Mexicaine qui permit l’accès des femmes au suffrage. Ce décret fut approuvé par la chambre 

des députés mais ne fut jamais publié dans le Journal Officiel. Cardenas voulait incorporer les 

femmes à la politique, c’est pourquoi, il nomma Matilde Rodriguez Cabo et Esther Chapa à 

des postes du gouvernement. 

Issue de la classe moyenne, Esther Chapa397 était une féministe incontestée de son temps, elle 

devint médecin diplômée de l’Université Autonome de Mexico, elle fut la première femme à 

obtenir un poste de professeur titulaire au sein d’une université. En 1932, elle devint 

présidente du Font pro droits de la femme. De formation communiste, elle défendait la 

corporation des travailleurs et pour cela, elle fit partie du premier syndicat des chirurgiens du 

District Fédéral et de la Fédération des Syndicats des Travailleurs au service de l’Etat (FSTE). 

Elle était directrice de l’Ecole Nationale de Médecine Scolaire et de l’Ecole Nationale 

d’Infirmerie, elle faisait aussi partie de l’Assemblée du Gouvernement de l’Institut de 

Relations Mexicano-Russes et de la société de l’amitié Chino-Mexicaine. 

En 1954, en tant que fonctionnaire, elle améliora la condition des femmes dans la prison pour 

femmes de Santa Marta Acatitla, quand elle était chef de prévention social du pénitentiaire 

fédéral durant la présidence d’Adolfo Ruiz Cortines. 

 

A partir des années quarante, le Mexique était en plein développement et la situation de la 

femme s’améliora. En 1947, Miguel Alemán permit un essai de vote féminin pour les 

commissions municipales afin d’équiper juridiquement la femme pour que l’état se 

modernise. Ce fut exactement le 17 octobre 1953 que la réforme de l’article 34 de la 

Constitution fut approuvée et promulguée une deuxième fois par Adolfo Ruiz Cortines398. 

Une autre inquiétude des féministes de l’époque fut la légalisation de l’avortement. La 

première proposition sur ce thème dans le Code Pénal Fédéral et du District Fédéral qui date 

de 1920, provenait d’un groupe de femmes féministes, qui, durant la Convention 

                                                 
396 Humberto Monteón González, Gabriela María Luisa Riquelme Alcantar « El presidente Cardenas y el 
sufragio femenino », Revue Espiral, Janvier-Avril, N°38, Universidad de Gualajara, México, 2007 
(www.revistaespiral.org) 
397 Erika Cervantes « Esther Chapa fue promodora incansable del voto femenino », Cimac, México, Le 
11/10/2005 (www.cimacnoticias.com) 
398 Alejandra García Williams « Droit de vote féminin : un demi-siècle d’histoire », Article paru dans le bulletin 
d’information de l’ambassade du Mexique « Le Mexique aujourd’hui », N°40, Novembre 2003, P.3 (14 pages) 



 148 

d’Unification pénale célébrée en 1936, présenta un texte intitulé « l’avortement pour causes 

sociales et économiques » dans lequel elles proposaient la légalisation totale de l’avortement. 

Cette proposition était traduite par les auteurs comme une analyse marxiste de la situation de 

la femme. 

En 1937, la proposition fut à nouveau exposée devant le Front Socialiste des avocats 

par la chirurgienne Matilde Rodriguez Cabo399, auteur du document. Le point de départ du 

document fut la reconnaissance de l’oppression spécifique basée sur les conditions matérielles 

de leur existence. « leur situation d’infériorité présente un double aspect, économique, car 

elles travaillent à l’intérieur et à l’extérieur de leur foyer, et social pour être biologiquement 

une femme ». 

Beaucoup de femmes ont toujours eu recours à ces pratiques clandestinement et elles étaient 

sévèrement sanctionnées. Un peu avant cet événement, la GIRE (Groupe d’Information et de 

Reproduction Choisie) affirmait que certains états se proclamaient en faveur d’une 

légalisation et que les sanctions encourues seraient assouplies si la loi ne passait pas. Et ce 

n’est que le 24 avril 2007, au grand étonnement de tous, car le Mexique est un pays 

conservateur et catholique, que l’avortement fut légalisé400. 

 

 Durant les trois premières décades du 20e siècle, les femmes latino-américaines ont 

réussi à créer des organisations autonomes à caractère social et politique. Il est certain que 

l’autonomie du mouvement féministe de cette époque n’a pas le même caractère que celui des 

organisations actuelles de femmes. Mais cependant, il ne faut pas négliger les efforts qui ont 

été produits au cours de cette période. Dans la majorité des cas, le mouvement autonome des 

femmes eut comme finalité immédiate de réaffirmer le rôle de la femme dans la société, et 

lutter pour leurs droits civiques et culturels. Ces mouvements se sont mis en place bien 

différemment en fonction de la situation économique et politique de chaque pays. Voici 

quelques partis féminins crées dans certains pays latino-américains : 

  

A Cuba, en 1918, se fonda le « Club Femenino de Cuba»401 dans le but de conquérir 

les droits égalitaires de la femme. Son programme était supérieur aux autres clubs existants, 

en effet, il créa des écoles nocturnes, et des cycles de conférences, il protégea les travailleuses 
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grévistes et défendait surtout le droit au suffrage féminin et autres problèmes politiques 

auxquels étaient confrontés les femmes de l’époque. L’année 1923 fut décisive pour ses 

participantes. Le Club Femenino et d’autres institutions se mobilisèrent pour le droit des 

femmes au vote et son incorporation à toute l’activité politique nationale. Dans les syndicats, 

des réclamations bien spécifiques des ouvrières, spécialement dans les industries de tabac, de 

confection et de textile ainsi que des services et autres travaux dans lesquels la présence 

féminine était majoritaire furent exigées. 

En 1925, à l’initiative du Club femenino fut organisé le premier Congrès féminin dirigé par 

Pilar Jorge de Tella. Des déléguées de toutes les régions et des villes les plus importantes 

étaient présentes. Elles assistèrent à de passionnants débats sur divers thèmes comme les 

droits des enfants illégitimes et la protection des mères célibataires, sur le suffrage féminin et 

l’égalité des salaires, le travail égal pour les deux sexes… 

En mai 1930, fut créée la « Unión Laborista de Mujeres » pour résister à la dictature de 

Machado. Son programme idéologique, étroitement lié au Parti Communiste, évolua vers des 

positions radicales et de gauche. A partir de 1933, et compte tenu de l’ambiance de 

convulsion révolutionnaire qui sévissait dans le pays, cette organisation prit le nom 

de « Unión Radical de Mujeres » présidée par Ofelia Dominguez Navarro, avocate et 

journaliste tenace et fonceuse. Elle obtint son Doctorat en Droit civil de l’Université de La 

Havane en 1921. Puis elle devint en 1922, la première femme notaire de Cuba. Déléguée lors 

du premier Congrès féminin en 1923, elle organisa à Santa Clara sa ville natale, une 

délégation du Club Femenino de Cuba et fonda la revue « Villaclara », qu’elle dirigea. En 

1928, et après plusieurs actions, elle fonda la « Alianza Nacional Feminista »402 dont elle était 

la vice-présidente et deux ans plus tard, elle aida à créer la Unión  Laborista de Mujeres. Elle 

participa à de nombreuses campagnes sur la discrimination des femmes ainsi que dans la lutte 

contre la dictature de Machado. 

Son programme était d’améliorer la condition de vie des femmes par le biais d’un changement 

de statut civil et politique qui à l’époque étouffait ou retardait leurs initiatives. 

 A ces deux organisations s’ajouta ensuite la « Alianza Sufragista », dont l’une des principales 

dirigeantes était Mari Blanca Sabas Alomá. Ces femmes furent dénoncées par le Parti 

Communiste pour avoir été soi disant complices du gouvernement. En effet, elles leurs 

soulignaient l’importance de l’obtention du vote féminin alors que d’autres causes auraient 

dues être plus urgemment traitées. 
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En Equateur403, une des premières organisations de femmes fut le groupe « Rosa 

Luxemburgo », il avait un caractère plus prolétaire car il était composé de travailleurs 

agricoles et participa activement à la première grève de Guayaquil du 15 novembre 1922. Ce 

jour là, une des grévistes Tomasa Garcés, femme d’un dirigeant ferroviaire se coucha avec ses 

trois enfants devant la locomotive pour éviter la fin de la grève, en incitant les hommes à 

suivre son exemple. En 1920, on organisa le « Frente Femenino Anticlerical » et la « Alianza 

femenina » présidée par  la professeure Matilde Nogales et avec l’aide de Nela Martínez, 

María Luisa, Raquel Verdesoto de Romo Dávila, Lucía Clavijo et d’autres femmes 

progressistes du reste du pays. Elle lutta pour la promotion de la femme à travers tout type de 

revendications féministes et politiques. Elles se réunissaient périodiquement, discutaient, 

donnaient des conférences et réalisaient de nombreux travaux. 

 

Au Vénézuela404, les femmes luttèrent contre la dictature de Juan Vicente Gómez par 

le biais de la « Agrupación Cultural Feminina » (1935). Créée par Carmen Clemente 

Travieso405, une remarquable journaliste et autodidacte originaire de Caracas. Elle lutta pour 

les droits sociaux, économiques, et politiques des femmes et du peuple vénézuélien. Elle fut la 

première femme du pays à obtenir le titre de reporter par l’Université Centrale du Vénézuéla, 

et elle devint plus tard, la première femme à faire des reportages. 

Elle consacra toute sa vie à décrire dans ses écrits la réalité du Vénézuéla, ses traditions, son 

histoire ainsi que les biographies de personnages illustres du pays. Elle partageait sa lutte 

contre l’oppression des femmes par le biais du quotidien « Ahora », où pendant dix ans, elle 

dirigea la page « Cultura para la mujer » du groupe « Cultural Femenina » de laquelle elle fut 

la fondatrice et membre active. 

Son organisation traitait les problèmes spécifiques des femmes. Elle revendiquait ses droits 

sociaux et politiques, la nécessité de mettre en place des formations pour leur assurer un bon 

développement personnel. Elle créa un dispensaire populaire, une Maison de la Femme 

Ouvrière et elle inaugura les écoles nocturnes pour les femmes. 

En décembre 1935, les femmes portèrent au Président de la République un message (el 

mensage de mujeres venezolanas) dans lequel elles réclamaient un plus grand intérêt en leur 

faveur et aux besoins des femmes pauvres. 
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En 1936, naquit la « Asociación Venezolana de Mujeres » qui luttait pour l’amélioration de la 

situation de la femme et de l’enfant. Elle concentrait son action sur la promotion des lois et la 

création de garderies pour les enfants des travailleuses. Ces deux organisations unies, elles 

furent convoquées au Premier Congrès de Femmes qui proposa plusieurs réformes au Code 

Civil406. Ils rassemblèrent environ 12 000 signatures et soumirent le tout au Parlement. En 

1942, un nouveau Code Civil fut promulgué qui présentait de grandes avancées. 

 

A Porto-Rico, se déroula en 1919, le premier Congrès des Femmes Travailleuses, il en 

découla la création de la « Asociación Feminista Popular »407, présidée par Franca de Armiño, 

leader et marchande de tabac de la « Federación Libre de Trabajadores » et féministe 

dévouée. Franca de Armiño publia de nombreux articles dans le périodique « Justicia ». L’un 

d’eux intitulé « A la mujer obrera » appelait les travailleuses à se rassembler, d’affirmer leurs 

droits en tant que citoyennes et de demander la justice sociale. 

 

Au Pérou408, peu de femmes s’intéressaient au droit de vote féminin, seules quelques 

socialistes franchirent le pas comme María Jesus Alvarado et Adela Montesisos. La première 

créa en 1915 le groupe « Evolución Femenina », qui avait pour objectif de lutter pour la 

culture et les droits des femmes. D’autres femmes comme Zoila Aurora Cáceres et Elvira 

García García luttaient pour l’éducation générale et pour le droit de vote. 

C’est par le biais du périodique « Protesta » que les femmes s’exprimaient pour faire 

connaître les objectifs de la lutte féministe à venir. 

En 1919, le Pérou connut sa première mobilisation féministe de l’histoire : le « Comité Pro-

Abaramiento de las Subsistencias » exigea la baisse des prix de certains produits de première 

nécessité et créa une assemblée féminine. Dans les années 20, le périodique «Labor » et la 

revue « Amauta » donnèrent un nouvel élan au mouvement féministe car les femmes y 

rédigeaient des articles sur des thèmes de leur choix. 
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En Bolivie409 en 1927, la première organisation féminine la plus ancienne et la plus 

connue fut « Ateneo femenino » créé en 1923 à La Paz par des femmes de classe moyenne et 

haute. Deux de ses membres participèrent au Congrès Panaméricain de femmes de Lima en 

1924. Peu de temps après naquit la « Legión Femenina de Educación Popular América» qui 

lutta pour le droit de vote féminin. 

Au niveau syndical, la première organisation fut la « Gremial de Culinarias y de sirvientas » 

en 1926, puis en 1927, la « Federación Obrera Local », la « Federación Obrera Femenina de 

La Paz »410 

 

Au début des années soixante, le suffrage féminin est enfin obtenu dans toute la 

région. Mais pour la population toute entière, ce droit est vécu comme une illusion tant les 

pays latino-américain sont partagés entre dictatures et démocraties. Mais l’entrée des femmes 

sur le marché du travail ouvrit un autre débat : celui des inégalités persistantes entre hommes 

et femmes notamment en ce qui concernait les salaires. Mais les femmes étaient aussi 

présentes en politique ou dans les luttes armées. Ce changement de situation laissa place à une 

nouvelle vague de féminisme. 

Il ne faut pas oublier que dans les années soixante se créèrent en Amérique Latine des 

« Círculos de madres », organisées par les gouvernements ou les églises. Ces organisations 

avaient pour but d’élever le niveau éducatif des femmes tout en les maintenant dans les rôles 

traditionnels. En général, c’était des femmes de la classe moyenne qui les dirigeaient car elles 

étaient pionnières dans ce domaine et les cours étaient donnés à des femmes du peuple, 

provenant des villes ou des campagnes.411. 

De 1970 à 1980, plusieurs groupes se formèrent en suivant le modèle occidental de leurs 

consoeurs européennes et nord-américaines. Ce qu’elles souhaitaient obtenir par-dessus tout, 

c’était l’émancipation de la femme. De nouvelles préoccupations vinrent s’ajouter à leur 

combat comme le droit à l’avortement et au divorce, la reconnaissance des enfants illégitimes, 

le pouvoir de la patrie, la violence et la maltraitance conjugales, ainsi que la lutte pour la 

discrimination envers l’homosexualité412. 

                                                 
409 « Portal de la mujer en Bolivia » « Organismos y acción de promoción de la mujer », Eurosur 
(www.eurosur.org) 
410 Laura Muñoz, Laura Muñoz Mata, Felícitas López Portillo « Movimiento Obrero en América Latina », 
Universidad Nacional Autónoma de México, Mexico, 1995, P.18 (192 pages) 
411 Marta Fuentes « Feminismo y movimientos populares de mujeres en América Latina », Nueva Sociedad 
n°118, Buenos-Aires, Mars-Avril 1992, P.55-56, (PP.55-60) 
412 Lourdes Bandeira, Bérengère Marques-Pereira, Ilán Bizberg « La citoyenneté sociale en Amérique Latine », 
L’harmattan, Paris, 1995, P.195 (279 pages) 
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Sur le continent latino-américain il n’existait que trois régimes démocratiques à la fin des 

années 70, les autres étaient gouvernés par des juntes militaires mis en place par les Etats-

Unis. Ces dictatures firent régner la terreur sur la majorité des pays du continent413. 

Des associations de femmes comme celles des mères de la place de Mai en Argentine, ou les 

Comadres au Salvador eurent le courage de dénoncer les atrocités qu’elles vivaient 

quotidiennement414. 

C’est au cours de cette période que les femmes prirent conscience de leur situation, leur droits 

étaient bafoués et il fallait qu’elles s’expriment d’une manière ou d’une autre pour mettre fin à 

la tyrannie. C’est à ce moment là que le féminisme fit son entrée dans la région. A la fin des 

années 80 tous les pays s’étaient « convertis » à ce courant. La lutte pour la démocratie était 

l’objectif principal à atteindre. Julieta Kirkwood415 l’avait bien compris elle partageait cette 

opinion et décida de l’étendre à travers tout le continent. Cette sociologue et théoricienne 

féministe, fut l’une des plus grandes figures les plus influentes dans la genèse et le 

développement du féminisme moderne chilien. Elle travailla pour la récupération de l’histoire 

des femmes et centra ses recherches sur la participation féminine en politique. Ses apports à la 

théorie féministe influencèrent les autres féministes du continent latino-américain. 

Au cours de la dictature militaire, elle participa aux actions de protestation et intégra des 

organisations de droits humains. En 1979, elle fit partie du groupe fondateur des Cercles des 

Etudiants de la femme qui ensuite donna naissance à la Casa de la Mujer La Morada, dans 

lequel elle joua un rôle de leader en proposant en 1983, la formation d’un mouvement 

d’opposition à la dictature regroupé autour du slogan « la démocratie dans le pays et à la 

maison ». 

Après cette période d’oppression, la gauche gagna du terrain, le climat était beaucoup plus 

détendu et les femmes reprirent confiance en elles. Leur objectif était de défendre leurs droits 

et ce à tous les niveaux : la lutte contre le machisme était entamée. Et pourtant beaucoup de 

femmes ne furent pas séduites par ce mode de pensée et préféraient se regrouper simplement 

en mouvement de femmes. Ce qui leur permettaient d’agir ensemble et d’atteindre des 

objectifs communs qu’ils soient féministes ou non416. 

 

                                                 
413 Eliane Gubin « Le siècle des féminismes », Editions de l’atelier, Paris, 2004, P.402 (463 pages) 
414 Jules Falquet « Le mouvement féministe en Amérique Latine et aux Caraïbes. Défis et espoirs face à la 
mondialisation néo-libérale », Article paru dans Actuel Marx n°42 « L’Amérique Latine en lutte hier et 
aujourd’hui », PUF, Paris, 2007 (www.netx.u-paris10.fr) 
415 Judith Muñoz « El querer saber se parece a la rebeldía : Julieta Kirkwood Bañados », Bulletin « Fundación 
Equitas », N°2, Année 1, Décembre 2003, P.5 (17 pages) 
416 Maxine Molyneux « Movimientos de mujeres en América Latina », Catedra, Madrid, 2003, P.226 (379 pages) 
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C’est en 1975 que fut proclamée la première conférence mondiale sur la femme417. Elle se 

déroula à Mexico et fut organisée à la demande de l’Assemblée générale des Nations-Unies 

pour attirer l’attention internationale sur le besoin de développer des objectifs futurs précis, 

des stratégies efficaces et des plans d’action en faveur de la promotion des femmes. A cette 

fin, l’Assemblée générale identifia trois objectifs clés qui devaient servir de base au travail 

des Nations-Unies en rapport avec les femmes. 

1) Une égalité complète entre hommes et femmes, et l’élimination de la discrimination 

fondée sur le sexe. 

2) L’intégration et la pleine participation des femmes au développement. 

3) Une contribution de plus en plus importante des femmes au renforcement de la paix 

internationale. 

Un programme d’action fut mis en place. C’est un document qui proposait des directives aux 

gouvernements et à la communauté internationale pour mettre en œuvre au cours des dix 

années à venir les trois objectifs prioritaires déterminés par l’Assemblée générale. Ces trois 

objectifs devaient être atteints par chaque pays avant 1980. 

 

Les années 80 furent la « décennie perdue » de la crise économique418, la période des 

dictatures dans le Cône Sud et des guérillas en Amérique Centrale. Le régime de domination 

patriarcale exercée sur la femme l’a amenée à être discriminée et marginalisée comme 

n’importe quelle autre minorité. Cette situation lui permit de comprendre la profonde 

signification de l’oppression des indigènes et des noires, en cherchant l’alliance avec ces 

minorités et avec d’autres femmes vivant dans d’autres secteurs exploités.   

Les féministes latino-américaines et caribéennes firent entrer dans leur rang des femmes des 

milieux populaires issues de mouvements sociopolitiques, tous liés sans exception à la 

gauche. Ces femmes provenaient essentiellement de mouvements sociaux comme du parti 

écologiste, syndical, culturel ou de quartier. Elles n’avaient plus peur de dire qu’elles 

voulaient le pouvoir et elles recherchaient une plus grande participation sociale. Le féminisme 

des secteurs populaires était porté par des groupes comme le CIDHAL de Mexico, qui 

s’intéressait autant aux mexicaines qu’aux réfugiées centraméricaines ou le groupe Flora 

Tristan du Pérou. Il s’agissait d’aller vers les femmes des secteurs populaires et les 

                                                 
417 Nations-Unies « Dixième Conférence régionale sur les femmes de l’Amérique-Latine et des Caraibes », 
Cepal, Quito, Equateur, 6-9 août 2007 (www.un.org) 
418 Marta Fuentes « Feminismo y movimientos populares de mujeres en América Latina », Nueva Sociedad 
n°118, Buenos-Aires, Mars-Avril 1992, P.55-56, (PP.55-60) 
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sensibiliser au féminisme en partant de leurs nécessités concrètes, intensifiées par la crise 

économique, par le biais d’ateliers de formation liés à des projets de développement de 

revenus ou plus directement de survie.  

Les féministes firent cette démarche dans le but d’acquérir leur autonomie, il s’agissait 

d’avoir le contrôle, la capacité de s’autodéterminer sur ses propres actions et d’être 

indépendantes de toutes les institutions419. 

 

C’est aussi au cours de cette décennie que les féministes latino-américaines et caribéennes 

créèrent un espace d’articulation politique régional : « Les Rencontres féministes latino-

américaines et caribéennes »420 . Par le biais de ces rencontres, elles tissèrent des réseaux 

d’action collective, définirent des dates de luttes communes et signèrent des liens politiques 

d’identité et de solidarité régionale. Les rencontres se déroulaient à deux ou trois ans 

d’intervalles depuis celle de Bógota, en Colombie, en 1981. La dernière en date, a eu lieu à 

Sao Paulo, au Brésil, en octobre 2005. 

Ces rencontres sont un lieu privilégié de dialogue, de débats, de conflits, de controverses et de 

formation de coalitions entre les différents courants de pensée féministe de la région. Ces 

rencontres sont des espaces de réflexion critique féministe, échange d’idées, de perspectives, 

de projets et d’utopies. Lors de ces rencontres, les femmes qui y participent s’identifient au 

féminisme, elles sont originaires des mouvements de base les plus divers. 

Ces femmes proviennent de différents horizons, notamment en ce qui concerne les pays 

d’origine, les classes sociales, l’âge, les options sexuelles et les groupes ethnico-raciales. Elles 

ont aussi de différentes trajectoires politiques et des expériences de militantisme dans les 

espaces les plus variés421. 

Depuis les années 90, les thèmes sont plus diversifiés, on traite plus facilement de : 

-La relation du féminisme avec les différents mouvements sociaux 

-La globalisation, l’exclusion sociale et la justice du genre 

-Les questions de l’inclusion et l’expansion du mouvement féministe, pensés à partir de la 

critique du féminisme faite par les mouvements de femme noires, jeunes et lesbiennes. 

-L’institutionnalisation des organisations féministes 

                                                 
419 Amalia E.Fischer P. « Les chemins complexes de l’autonomie », Article paru dans Nouvelles Questions 
Féministes Volume 24 n°2, « Féminismes dissidents en Amérique Latine et aux Caraïbes », Editions Antipodes, 
Lausanne, 2005, P.69 (152 pages) 
420 Nations-Unies « Dixième Conférence régionale sur les femmes de l’Amérique Latine et des Caraïbes », 
Cepal, Quito, Equateur, 6-9 août 2007 (www.un.org) 
421 Gina Vargas « América Latina, encuentros feministas, énfasis y estrategías », ALAI, América Latina en 
movimiento, Le 11/01/99 (www.archivochile.org) 
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-La relation du féminisme avec l’Etat, l’ONU et les institutions politiques internationales, 

entre autres discussions. 

Par le biais de ces rencontres les femmes ont trouvé le bon moyen d’exposer leurs idées et de 

se confronter dans un lieu bien défini. Elles illustrent bien l’ampleur que le mouvement a pris 

au cours de cette décennie. 

 

Les années 90 sont marquées par de fortes tensions. Les féministes pures et dures se 

voient reprocher un certain élitisme et radicalisme alors que les féministes provenant des 

secteurs populaires sont qualifiées de populistes et de maternalistes. L’alliance de classes et 

d’ethnies permit à ces femmes de s’unir pour lutter contre la domination patriarcale, mais la 

situation a viré aussitôt à la mésentente, pour ce qui est des projets politiques et idéologiques. 

Suite à l’effondrement d’une grande partie des idéaux de gauche après la chute du mur de 

Berlin et à travers les conférences organisées par les Nations Unies, toute une partie du 

mouvement se lança dans les préparatifs de la Conférence de Pékin422. Les financements qui 

provenaient principalement des institutions internationales, des Etats-Unis et de l’Europe 

étaient de plus en plus nombreux. Des organisations de femmes non gouvernementales se 

structurèrent et le féminisme entra au sein d’institutions académiques (Centre de recherche et 

programmes d’études) et politiques (organismes gouvernementaux pour les femmes, 

politiques publiques, mesures anti-discriminatoires).  

La création d’ONG s’inscrivit dans une recherche de stabilité et de création d’alternatives 

(maisons de femmes, développement rural, éducation et formation, violence domestique,…). 

Suite à cela, un conflit éclata entre « les autonomes » et les « institutionnelles ». En effet, les 

ONG devinrent le relais des organismes gouvernementaux chargés de mettre en œuvre des 

politiques en faveur des femmes. 

 La plupart des pays qui finançaient les ONG imposaient leurs règles, qui étaient de plus en 

plus conformes aux intérêts politiques de leur pays, transformant le travail féministe en une 

marchandise qui devait être produite avec efficacité et fournie dans des délais impartis. Dans 

beaucoup d’ONG féministes les rapports entre les individus étaient devenus des rapports 

patrons/employées. 

                                                 
422 Josette Trat, Diane Lamoureux, Roland Pfefferkorn « L’autonomie des femmes en question. Antiféminismes 
et résistances en Amérique et en Europe », L’harmattan, Paris, 2006, P.57 (240 pages) 
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De plus, les ONG furent accusées d’accepter à tort des financements internationaux provenant 

de l’impérialisme. Le cas de l’AID423 a fait beaucoup parlé. En effet, cette institution de 

financement nord-américaine avait financé plusieurs coups d’états sur le continent, 

notamment au Brésil et au Chili, ainsi que la déstabilisation du gouvernement sandiniste et 

qu’elle avait appuyé des programmes de stérilisation forcée dans certains pays de la région. A 

ce moment là, certaines féministes ne voyaient aucun inconvénient à recevoir des fonds de cet 

établissement nord-américain et pourtant, elles estimaient qu’en tant que mouvement social, le 

mouvement féministe ne devait pas accepter ce financement pour des raisons éthiques et 

d’engagement politique. 

 

Les années 90, virent naître des désaccords au sein même de son mouvement. Des inégalités 

poussèrent les femmes noires, indiennes et lesbiennes à critiquer le climat d’animosité qui se 

créa. Revendiquant l’égalité, le respect et la tolérance dans la société et donc au sein du 

mouvement des femmes, elles soulevèrent la question de leur exclusion spécifique. Une partie 

des lesbiennes s’opposèrent ouvertement à l’hétérosexualité du mouvement424 : sans cesser de 

participer aux rencontres féministes, elles organisèrent leurs propres rencontres continentales 

depuis 1987. Le réseau de femmes noires est apparu en 1992 formé par des femmes de la 

plupart des pays de la région. « Son objectif principal était d’articuler le féminisme noir 

autour d’actions d’affirmation identitaire des femmes noires et du combat contre le racisme et 

contre la discrimination »425. Les indiennes, elles aussi, moins bien organisées dans le 

féminisme, participèrent à ces remises en cause. 

La démocratisation des années 80, a en effet, fomenté l’accès au pouvoir de certaines femmes 

du mouvement féministe. Cette forme de féminisme s’organisa en mettant en place des 

structures d’Etat chargées de lutter contre les pratiques reposant sur les inégalités du genre : 

ministère de la femme (Chili, Pérou, Costa-Rica, Paraguay, République Dominicaine), 

ministère de la jeunesse, de la femme, de l’enfance et de la famille (Panama), entité dépendant 

du ministère du travail et de la prévision sociale ou du ministère de la culture (Uruguay). De 

plus, l’adoption de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
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contre la femme (ONU 1979) et sa ratification par les parlements ont contraint les 

gouvernements à adopter des réformes législatives et des mesures anti-discriminatoires en 

faveur d’une meilleure égalité entre hommes et femmes notamment en matière de violence 

domestique et sexuelle. Par contre, la question des droits reproductifs et sexuels fut mise de 

côté tant le poids de l’église catholique était fort426. 

La quatrième conférence mondiale sur la femme s’est déroulée à Pékin en 1995427. La 

déclaration régionale sur l’Amérique Latine qui en dépend s’intitule La Plataforma de Acción. 

Elle est le document le plus complet produit par une conférence des Nations-Unies en rapport 

avec les droits des femmes, puisqu’il incorpore ce qui a été accompli dans les conférences et 

traités antérieurs. Tout comme la Déclaration des Droits de l’Homme, la CEDAW 

(Déclaration sur la discrimination contre les femmes), ou la Déclaration de Vienne. Il 

réaffirme les définitions de la Conférence du Caire et ajoute un paragraphe sur les droits 

humains en général. 

Certains points ont été mis en place pour éliminer la discrimination envers les femmes, 

éradiquer la pauvreté et adopter des mesures pour qu’un nombre décisif de femmes occupe 

des postes stratégiques. 

Ce document traite aussi de la sexualité et de la reproduction et de certaines lois sur 

l’avortement. Il parle des recommandations prises sur le travail non rémunéré et des 

problèmes de races et d’ethnies qui subsistent entre les individus, et qui est une cause 

principale de discrimination.  

Suite à la Conférence de Pékin, les féministes estimaient que la meilleure stratégie pour 

parvenir à une égalité homme/femme serait d’entrer dans les instances du pouvoir politique. 

Pour elles, l’obtention du suffrage fut primordiale mais en aucun cas, cet acte ne garantissait 

aux femmes leur représentation politique. A la fin des années 90, suite à la revendication de 

mesures de discriminations positive permettant l’accès aux parlements et aux gouvernements 

locaux, certains partis politiques adoptèrent des quotas internes428. Ce fut le cas de 

l’Argentine, du Brésil, de la Bolivie, du Costa-Rica, du Mexique, du Paraguay, du Venezuela, 

et de la République-Dominicaine. Suite à la mise en place de ces mesures les féministes 

autonomes reprochèrent aux féministes institutionnelles de sacrifier leur autonomie au profit 

du pouvoir politique. Les féministes d’Amérique Centrale qui ont lutté pour se détacher des 

                                                 
426 Eliane Gubin « Le siècle des féminismes », Editions de l’atelier, Paris, 2004, P.405-406 (463 pages) 
427 Red de Educación Para las Mujeres « 10e encuentro feminista latinoamericano y del Caribe », La red va…, 
Vol.7 n°346, REPEM, Le 09/02/05 (www.Repem.org.uy) 
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guérillas et fonder un espace autonome politique pour leurs organisations grâce aux fonds de 

la coopération internationale et celles du Cône Sud qui se sont battues pour accéder aux 

instances politiques de décision sont visées. 

 

Au cours des années 2000, tout a changé et le féminisme s’est épuisé429. Les luttes 

entre autonomes et institutionnelles persistent et les combats s’accentuent. Avec la montée de 

la violence qui touche plus particulièrement les femmes, de la pauvreté et du racisme, les 

femmes ont de quoi s’occuper ! 

En Colombie, une organisation féministe, la Ruta Paíifica incite les femmes à se mobiliser 

contre la guerre et appelle à la paix. Mujeres Creando, en Bolivie sont des femmes qui 

refusent l’autoritarisme et les logiques du pouvoir d’Etat. 

De nombreuses femmes s’opposent au néolibéralisme430. Beaucoup d’entre elles militent 

activement dans les mouvements paysans, indiens et noirs (Mouvement Zapatiste au Mexique, 

Mouvement des Sans Terres au Brésil, Mouvement Mapuche au Chili), dans les luttes 

populaires (Chavistes au Venezuela, ouvrières et Piqueteras en Argentine). La plupart de ces 

mouvements se déclarent progressistes et ils reproduisent donc les rôles traditionnels de la 

société. C’est pourquoi, ces femmes mènent une double lutte pour tenter d’éliminer ces 

discriminations. 

Les femmes pauvres et racisées mènent aujourd’hui des combats acharnés. Depuis, la victoire 

de Rigoberta Menchú, les Indiennes sont actives et de plus en plus visibles en Colombie, en 

Equateur et en Bolivie.  

 

L’ancienne présidente de la Fédération latino-américaine des travailleuses domestiques, 

Casimira Rodríguez Romero431, Indienne Quechua et travailleuse domestique, a été nommée 

ministre de la justice du gouvernement d’Evo Morales de février 2006 à janvier 2007. Cette 

promotion en étonna d’ailleurs plus d’un en Bolivie. Bien que cette fonction n’ait duré 

seulement qu’une année, cela représente un franc succès pour la population indigène mais 

aussi pour les femmes du pays. Son souhait serait d’améliorer les droits humains et de faire 

entrer un certain nombre de femmes, travailleuses domestiques, à la charge de postes 

similaires. 
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Son parcours est surprenant, elle n’a pas été nommée à ce poste par hasard. En effet, elle 

faisait partie du Syndicat des Travailleuses Du foyer432à Cochabamba, et secrétaire exécutive 

du Syndicat où elle lutta en dénonçant la violation des droits humains et dans le pays pour 

obtenir une loi qui concerne les travailleuses du foyer. De 2001 à 2005, elle fit partie de la 

Confédération Latino-américaine des travailleuses du foyer. La victoire qu’elle remporta fut 

la loi pour les travailleuses du foyer promulguée le 9 avril 2003, cette loi porte le numéro 

2450, et elle régule les droits du travail comme les horaires, la sécurité sociale, et le droit aux 

employées de toucher des étrennes. La situation de ces femmes est mondialement connue, tout 

le monde sait qu’elles souffrent de discrimination et d’exploitation. Casimira Rodriguez a 

lutté toute sa vie pour changer les mentalités et en tant que travailleuse domestique, elle sait 

de quoi elle parle. 

Elle fit la connaissance d’Evo Morales en l’an 2000 lors de son invitation pour être députée. 

Elle refusa ce poste car elle voulait s’investir beaucoup plus auprès de ses diverses 

organisations. Mais elle changea d’avis en 2005, car elle pensait que sa présence pouvait 

changer les choses. Elle a toujours clamé haut et fort qu’elle et Evo Morales partageaient les 

mêmes motivations et que sans son soutien et de celui de son parti, le MAS (Movimiento Al 

Socialismo), la loi pour les Travailleuses Domestiques ne serait jamais passé. 

Le gouvernement d’Evo Morales compte trois autres ministres433 : 

 

La ministre de l’intérieur : Alicia Muñoz 

 

 Anthropologue, elle fut militante du Parti Communiste Bolivien et fut exilé au Chili et 

en Hollande. Elle fut la dirigeante de la Fédération Démocratique des femmes de Bolivie et 

sénatrice du MAS jusqu’en 2005. Aujourd’hui, elle est la première femme a être nommée 

ministre de l’intérieur en Bolivie. Sa lutte est axée sur la drogue, les services d’intelligence et 

le maniement de la police. 

 

 

 

 

 

                                                 
432 Pour elle, le terme domestique renvoyait systématiquement aux animaux, alors, l’expression utilisée 
désormais est « Travailleuse du foyer » 
433 Luciana Peker « Romper los moldes », Partido Por la Victoria, Montevideo, Le 28/07/2006, P.12 
(www.pvp.org.uy) 
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La ministre de la production et des micoentreprises : Celinda Sosa 

 

 Elle est éducatrice sociale et travaille comme directrice exécutive au Centre de 

formation et de recherche sur la femme paysanne à Tarija. Elle fut aussi secrétaire générale de 

la Fédération des Femmes Paysannes de Bolivie. 

 

La ministre de la santé : Nilda Heredia 

 

 Chirurgienne et vétéran de la lutte sociale, elle fut exilée durant la dictature d’Hugo 

Bánzer. Elle fut présidente de la Fédération Latino-américaine des Associations des Familles 

de Détenus Disparus jusqu’en 2005. 

 

Au Mexique, c’est une ancienne travailleuse domestique Indienne, la commandante Ana 

María, devenue Major d’Infanterie, qui a mené la prise de San Cristobal au début du 

mouvement Zapatiste en 1994. La commandante Ramona434, a été l’un des symboles du 

mouvement (décédée en 2006), Indienne Tzotzukna, elle fut l’une des représentantes les plus 

éminentes de l’Armée Zapatiste de Libération Nationale.  

Elle a lutté pour défendre les droits des femmes indigènes et des artisanes pour le droit à 

l’éducation et la valorisation du travail artisanal. Elle fit de gros efforts pour exiger la création 

d’hôpitaux, de marchés où les femmes pouvaient vendre leurs objets sans intermédiaires, de 

crèches ou de restaurants. Elle a aussi lutté contre le racisme et la discrimination, pour la 

liberté de choisir un partenaire de vie, et l’accès à l’utilisation de moyens contraceptifs, car 

cela permet d’en finir avec le trafic de femmes. Elle participa tout comme la commandante 

Ana María à l’élaboration de la Loi Révolutionnaire des Femmes. 

Les Indiennes Mazahuas des environs de Mexico sont apparues armées et le visage couvert, 

pour exiger une meilleure répartition de l’eau. En effet, les installations hydrauliques qui 

desservent la capitale passent sur leurs terres mais ces dernières ont du mal à profiter de 

l’eau435. 

 

De leur côté, les femmes Afrodescendantes, font partie de mouvements sociaux et politiques, 

au Brésil, à Panama, à Porto-Rico et en République Dominicaine. Beaucoup d’entre elles 

                                                 
434 «Construyó la ley revolucionaria de las mujeres », Cimac, México, Le 05/01/2007 (www.cimacnoticias.com) 
435 Jules Falquet « Le mouvement féministe en Amérique Latine et aux Caraibes. Défis et espoirs face à la 
mondialisation néo-libérale », Article paru dans Actuel Marx n°42 « L’Amérique Latine en lutte hier et 
aujourd’hui », PUF, Paris, 2007 (www.netx.u-paris10.fr) 
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militent au sein de mouvements féministes, et contribuent activement à leurs renouvellements 

théoriques et institutionnels. La situation de la femme afro est ambigue, elles ont une 

mauvaise réputation sur le continent et ont du mal à s’insérer. Elles souffrent du racisme436. 

En effet, peu d’entre elles ont des postes importants au sein d’entreprise ou en politique où 

leur participation est quasi nulle. On les retrouve le plus souvent dans le secteur des travaux 

domestiques, soit dans les strates socioéconomiques les moins bien rémunérées. De nos jours 

ces femmes réagissent car elles veulent que les choses changent, elles ont parcouru un long 

chemin à la recherche de leur reconnaissance. Leurs principaux objectifs seraient d’éradiquer 

le racisme, l’exclusion sociale et la pauvreté. Pour cela, elles se sont regroupées en 

organisation qui servent à promouvoir l’implantation de politiques publiques et équitables qui 

garantissent leurs droits à la diversité ethnique et culturelle, à exercer et protéger leur identité 

et leur territoire, leur droit à la participation et la représentation politique, à assurer l’usage de 

leurs ressources naturelles, aux services sociaux, et à l’emploi entre autres437. 

De nos jours, les préoccupations des femmes ont changé. Celles-ci essaient d’améliorer leurs 

conditions de vie en militant au sein de ces divers mouvements. Il est loin le temps où les 

féministes voulaient juste créer un autre monde où les hommes et les femmes seraient égaux ! 

 

 Le féminisme a fait son apparition en Amérique Latine depuis plus d’un siècle. Les 

pays du Cône Sud et quelques autres comme le Mexique développèrent prématurément des 

mouvements de femmes dont le but était de vaincre le patriarcat et rétablir par la suite une 

égalité entre les deux sexes. Ces femmes, issues des classes moyennes urbaines et éduquées 

ont vite compris qu’il fallait séparer les rôles tout en faisant ressortir la différence existant 

entre les deux individus à savoir la maternité. C’était pour elles le bon moyen d’expliquer à la 

population féminine qu’elles avaient des droits et qu’elles devaient en jouir. Il est vrai que 

mettre au monde un enfant est une grande responsabilité alors pourquoi ne pas le faire dans 

les meilleures conditions possibles. Le droit de vote était aussi une de leurs préoccupations 

mais elles ne figuraient pas en tête de liste. C’est plus tard, dans les années trente, que les 

femmes ont pris conscience que leur situation dépendait de leur place en politique. En effet, 

                                                 
436 Sueli Carneiro « Noircir le féminisme », Article paru dans Nouvelles Questions Féministes Volume 24 
n°2 « Féminismes dissidents en Amérique Latine et aux Caraïbes », Editions Antipodes, Lausanne, 2005, P.28 
(152 pages) 
437 Marta Rangel « Organizaciones y articulaciones de los afrodescendientes de América-Latina y el Caribe », 
Cepal, Santiago de Chile, Février 2008, P.7-8 (73 pages) 
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leur entrée dans ce domaine faciliterait la mise en place de lois favorables à l’évolution de la 

condition féminine438.  

Les femmes ont donc commencé à militer au sein de différents mouvements sociaux et 

certains partis politiques abritaient même des sections féminines. En participant à ces diverses 

actions, elles eurent enfin le désir de se faire respecter et  tout en avançant, elles avaient la 

sensation d’exister.  

Dans les années 70,  la situation se compliqua et les femmes durent faire face aux régimes 

patriarcaux imposés par les dictatures ou les gouvernements militaires sévissant dans la 

majorité des pays. Beaucoup d’entre elles se mobilisèrent pour venir en aide aux personnes 

des secteurs populaires (éducation, garde d’enfants, cantines populaires,…). 

Les années 80 seront qualifiées de « décennie perdue » du fait des politiques d’ajustement 

structurel et de la détérioration des conditions de vie sur le continent. Mais au contraire, elle 

sera gagnée par les femmes qui s’organisèrent en un mouvement pluriclassiste, pluriethnique, 

et se constituèrent en un acteur politique de la promotion de l’égalité entre hommes et 

femmes439. 

Un autre problème se posa : la métamorphose d’associations de femmes en ONG. Beaucoup 

de féministes autonomes s’opposèrent à ce choix, mais ce qu’elles recherchaient réellement en 

dépendant de ces organisations, était une stabilité à long terme et une source de financements 

sûrs.  

Cette période correspondait aussi au début des rencontres féministes du continent latino-

américain. Ce fut l’inauguration du rassemblement des féministes en un mouvement structuré. 

Débats, confrontations, échanges d’idées étaient au programme et bien que des désaccords 

subsistaient, internationalement le mouvement paraissait plus fort et mieux ordonné440. 

Depuis la quatrième conférence mondiale sur la femme qui s’est déroulée à Pékin en 1995, la 

situation s’est améliorée, certaines femmes sont présentes en politique ou travaillent dans des 

secteurs autrefois réservés aux hommes, mais de nos jours, elles rencontrent de nouveaux 

problèmes comme la violence domestique, la pauvreté ou le racisme441.  

Bien que les tensions règnent entre Indiennes, Afrodescendantes, Lesbiennes, femmes des 

secteurs populaires, Autonomes et Institutionnelles, le mouvement est uni et rassemble de 

                                                 
438 Maxine Molyneux « Movimientos de mujeres en América Latina », Catedra, Madrid, 2003, P.262 (379 pages)  
439 Eliane Gubin « Le siècle des féminismes », Les Editions de l’Atelier, Paris, 2004, P.404 (463 pages) 
440 CEPAL « CEPAL analiza la situación de las mujeres de América Latina y el Caribe », paru dans la 
revue « Mujeres Hoy » le 07 septembre 2005 (www.mujereshoy.com) 
441 Eliane Gubin « Le siècle des féminismes », Les Editions de l’Atelier, Paris, 2004, P.407 (463 pages) 
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plus en plus de monde chaque année pour une seule et même cause : l’évolution du statut de 

la femme dans la société latino-américaine.  

 

2.1.2.La situation de la femme latino-américaine 

 
Le statut de la femme latino-américaine semble difficile à expliquer, elle varie selon 

chacun des pays. Cette région est composée de nombreux pays, tous différents les uns des 

autres, de par leur situation géographique, leur statut politique (de nombreux pays ont connu 

le régime de la dictature, depuis les années 80, elles ont laissé place à la démocratie), les 

origines des populations,…Malgré tout cela, ces pays ne sont pas épargnés par la misère, les 

maladies, la violence entre autres fléaux. Ce qui n’aide en aucun cas, la situation des latino-

américains442.  

 Dans l’ensemble des pays d’Amérique Latine et des Caraïbes, les dernières décennies 

ont été marquées par une nette amélioration de la condition féminine. La différence de salaire 

entre les hommes et les femmes s’est considérablement rétrécie. Dans certains pays, les 

femmes touchent aujourd’hui entre 90 et 95% du salaire des hommes et jouissent d’un 

meilleur accès à l’éducation et à l’emploi. 

 Alors que les filles ont de plus en plus accès à l’éducation, leurs camarades masculins 

préfèrent arrêter l’école surtout dès le secondaire. C’est un phénomène nouveau dans la région 

qui apparaît surtout aux Caraïbes. Ce problème diffère d’un pays à un autre. En effet, les 

garçons préfèrent trouver un emploi plus rapidement dans le but d’acquérir une nouvelle 

autonomie443. 

 Pour ce qui est de la politique444, les femmes y sont sous-représentées. Tant que celles-

ci ne siègeront pas ni au parlement ni au sénat, leurs préoccupations ne seront pas prises en 

compte par la classe politique comme elles le mériteraient. 

 

 En Amérique Latine, la participation des femmes à travers le droit de vote a été un 

long processus au cours duquel le droit au suffrage n’a pas toujours été accompagné d’une 

représentation politique passant par la présentation de candidatures à des postes électifs 

nationaux ou locaux. 
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 En Argentine445, les hommes ont acquis le droit de vote en 1912 et c’est seulement en 

1921 que le droit de vote féminin aux municipales fut autorisé dans la province de Santa Fe et 

en 1927 pour celles de la province de San Juan. La véritable reconnaissance du droit des 

femmes au vote et à la représentation politique se produisit en 1947 par le biais de 

l’incorporation des femmes aux pratiques politiques corporatistes des péronistes. Cet 

événement a été précédé d’un long processus de lutte pour l’émancipation féminine, entamé 

au début du siècle. En 1910, les universitaires argentines organisèrent le premier congrès 

féminin international au cours duquel elles revendiquèrent l’adoption du suffrage universel, 

une réforme du code civil mettant fin à la perte, par les femmes mariées, de leurs droits civils 

ainsi que du contrôle de leurs propriétés, le droit au divorce, l’enseignement laïque pour les 

deux sexes,…En 1928, les féministes affiliées au parti socialiste furent à l’origine de l’appui 

donné par ce parti au projet de vote féminin. Dans les années 30 et 40, les féministes 

militèrent activement en faveur de la légalisation du vote des femmes en créant des 

circonscriptions électorales potentielles. 

  

En Uruguay446, la loi 8.297 de 1932, reconnut le droit de vote aux femmes. Mais il fut 

réellement instauré en 1934. Ces dernières purent exercer ce droit pour la première fois aux 

élections nationales de 1938. Les féministes ont beaucoup œuvré pour en arriver à leurs fins. 

L’implication de Paulina Luisi et la création du « Consejo Nacional de Mujeres » et plus tard 

de la « Alianza Uruguaya de Mujeres », organisation qui militait pour l’obtention du droit de 

vote féminin, y sont certainement pour quelque chose dans ce long processus. 

  

Au Chili447, la reconnaissance du droit de vote des femmes date de 1949 et a pour étape 

intermédiaire son application au niveau municipal (1931). Elle se produisit à la suite d’un 

long processus de luttes impulsé par la naissance des premières organisations politiques 

féministes dans les années 20, par la réunion du premier Congrès panaméricain des femmes 

en 1922 et par la formation du parti féministe chilien (PFC) en 1947. 
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Au Mexique448, les femmes ont obtenu le droit de vote en 1947, mais n’ont acquis celui d’être 

élues qu’en 1953. La reconnaissance des droits de citoyenneté des Mexicaines s’est produite 

pendant l’étape de consolidation de l’hégémonie politique du parti révolutionnaire 

institutionnel (PRI). Elle faisait partie de la stratégie de cooptation des femmes menée par 

Lazaro Cardenas (1934-1940) et par ses successeurs Miguel Aleman (1946-1952) et Adolfo 

Ruiz Cortines (1952-1958). En fait, il s’agissait de l’aboutissement d’un long chemin entamé 

par les féministes en 1910 et qui était passé, suite à la participation des femmes à l’étape 

révolutionnaire, par l’amendement de l’article 34 de la constitution qui a redéfini, en 1917, le 

concept de citoyenneté.  

  

A Cuba449, l’un des principaux succès du 20e siècle obtenu pour les femmes est sans conteste 

le droit de vote. Pour la première fois, elles avaient la possibilité de penser et de choisir la 

personne qui gouvernerait la province où elles résidaient. La femme a toujours été considérée 

comme un être passif, incapable de s’affirmer et cloîtré dans son foyer à s’occuper de ses 

enfants. En 1934, elles gagnèrent ce droit après maintes luttes et campagnes, c’est aussi en 

partie grâce au premier Congrès national des femmes célébré en 1926 à La Havane que tout 

aboutit. Cuba fut l’un des premiers pays américains à acquérir ce droit après les Etats-Unis, 

l’Equateur et l’Uruguay. 

  

Dès 1915, à Porto-Rico450, le Parti Socialiste fut le seul et unique parti à encourager et exiger 

le droit de vote aux femmes. Plus tard, certaines organisations ouvrières exclusivement 

féminines se mirent en place comme la « Federación Libre » qui, en 1919, dirigea le premier 

Congrès des Travailleuses de Porto-Rico dont les leaders étaient Emilia Hernández et Genara 

Pagán. Ces femmes militaient pour la pleine émancipation féminine mais demandaient surtout 

le droit de vote des femmes sans restriction. En 1929, les Etats-Unis accordèrent ce droit mais 

cela ne concernait que les femmes qui savaient lire et écrire, les autres durent attendre 1935 

pour jouir de ce droit. 

  

L’Equateur fut le seul et unique pays d’Amérique Latine qui n’eut pas recours aux actions de 

mouvements ou organisations de femmes pour obtenir le droit de vote. En effet, beaucoup de 
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pays latino américain concédèrent le suffrage féminin par simple stratégie politique, et ce fut 

le cas en Equateur. Malgré tout, une femme, Matilde Hidalgo de Procel451, fut la première 

femme à voter dans ce pays. Première femme à obtenir le baccalauréat en 1913, puis aussi à 

s’inscrire en faculté de médecine en 1921, elle décida de s’inscrire sur les registres du canton 

de Machala pour voter aux élections de 1924, malheureusement, le Conseil National lui refusa 

ce droit, il fit alors appel au Ministre du Gouvernement et le Conseil de l’Etat lui donna raison 

et lui ordonna d’accepter. Elle put ainsi voter lors des élections de juin 1924. Cette femme a 

toujours défendu du mieux qu’elle pouvait le droit des femmes, en étudiant, elle s’est rendue 

compte que cela pourrait l’aider à occuper des postes à responsabilité pour atteindre ses 

objectifs. En 1954, elle fonda et dirigea la Croix Rouge Féminine de El Oro, en 1956, elle 

reçut le grade de Grande Officier de l’Ordre National au Mérite. Elle faisait partie de la 

Fédération de femmes médecins de l’Equateur et au cours du troisième Congrès Panaméricain 

des femmes médecins réuni à Santiago du Chili, elle était la représentante de sa fédération. 

Cette femme fut sans aucun doute la précurseur des mouvements de revendications de la 

femme. 

Il ne faut pas oublier que malgré tout les femmes ont toujours participé à l’histoire sociale, 

politique et économique de leur pays. Ce n’est qu’à partir des années 80 que les mouvements 

se sont mis en place. 

 

Date d’obtention du droit de vote féminin pour les pays restants.452 

 

Equateur 1929 Venezuela 1947 

Salvador 1939 Bolivie 1952 

Brésil 1935 Colombie 1954 

Costa-Rica 1941 Pérou 1955 

République 

Dominicaine 

1942 Honduras 1955 

Panama 1945 Nicaragua 1955 

Guatemala 1945/1965* Paraguay 1961 

*Obtention du droit de vote en 1945 pour les femmes éduquées et en 1965 pour les femmes analphabètes. 
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La sous-représentation des femmes dans les assemblées parlementaires est un fait bien 

réel. Deux solutions sont généralement proposées pour remédier à cette sous-représentation : 

les quotas et la parité. 

 Dans le Cône Sud, le Chili et l’Uruguay voient  plusieurs de leurs partis 

instaurer des quotas453. La parité, elle, vise l’équilibre entre les sexes et donc un pourcentage 

de présence équivalente dans tous les rôles de la vie politique (c’est le cas de la France). 

Les principes de quotas et de parité sont les moyens juridiques et politiques qui 

permettent d’imposer une véritable égalité entre hommes et femmes. En Amérique latine, ces 

méthodes, qui seraient une alternative pour la situation des femmes, n’est apparue que depuis 

la fin des années 80. Ce serait peut-être, l’aboutissement des mouvements féministes des 

années 60 et 70. 

En Amérique Latine, la faible participation des femmes à la vie politique demeure, 

malgré un accès réel à la sphère publique. En effet, la participation de femmes à divers 

mouvements de masse comme des mouvements ouvriers, politiques ou féministes leur a 

permit d’y faire leur entrée mais malgré tout, elles ont toujours du mal à s’intégrer et surtout à 

y être beaucoup plus nombreuses454. 

 

Dans l’histoire politique, seulement six femmes455 ont occupé des présidences, deux 

d’entre elles au cours des années 70 : Maria Estela (Isabel) Martinez de Perón (Argentine . 

1974-1976), Isabel. Lidya Guetler de Tejada en Bolivie (novembre 1979-juillet 1980). Les 

trois autres dans les années 90 : Violeta, veuve de Chamarro, au Nicaragua (1990-1995), et 

Mireya Moscoso au Panama (1999-2004). Et enfin, les deux dernières en 2006 et 2007, Il 

s’agit respectivement de Michelle Bachelet Fau Chili et de Cristina Kirchner en Argentine. 

Dans les cinq premiers cas, l’élection de ces femmes a davantage été le fruit d’un capital 

politique hérité d’hommes appartenant à leur famille que de leur propre popularité. La mort 

du président Juan Domingo Perón a ainsi permis l’accession au pouvoir de celle qui était alors 

vice-présidente, sa deuxième épouse, Isabel456. L’assassinat du journaliste Pedro Joaquín 

Chamarro par les paramilitaires du dictateur Anastasio Somoza a quant à lui été capitalisé par 

les opposants à la révolution sandiniste en faveur de la candidature présidentielle de son 
                                                 
453 Bérangère Marques-Pereira, Patricio Nolasco « La représentation politique des femmes en Amérique 
Latine », L’harmattan, Paris, 2001, P.7 (187 pages) 
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épouse, Violeta457, compte tenu du soutien nord-américain à la coalition UNO. Au Panama, le 

décès du conservateur Arnulfo Arias a donné lieu à une crise affectant le leadership, 

charismatique, au sein du parti « Arnulfiste ». Elle sera mise à profit par Mireya Moscoso, sa 

veuve, qui sera élue présidente lors de sa deuxième candidature sous la bannière de l’alliance 

Union pour le Panama dont la branche principale est justement le parti « Arnulfiste ». 

La seule exception fut la nomination provisoire, par le congrès bolivien, de Lidya 

Guetler458, ex-commandant des milices armées du mouvement nationaliste révolutionnaire 

(MNR) et présidente du sénat en 1979, dont la présidence dura huit mois et parvint à calmer la 

crise provoquée par le coup militaire de Natusch Busch contre le président Walter Guevara du 

MIR. Dans les autres cas, il s’agit de femmes issues de la classe moyenne supérieure parmi 

lesquelles Ertha Pascal-Trouillot est la seule dont la trajectoire politique soit marquée en 

faveur de la reconnaissance des droits des femmes. 

Pour finir, le cas de Michelle Bachelet est une première en Amérique Latine. En effet, elle est 

la fille d’un général de l’Armée de l’air et d’une anthropologue. Son père accusé de trahison, 

fut détenu et torturé par le régime de Pinochet. En mars 1974, il mourut d’un arrêt cardiaque 

du  aux sévices qu’on lui infligea. Après leur libération du centre de détention de Santiago 

Michelle et sa mère se réfugièrent en Australie chez son oncle. Cette dernière poursuivit ses 

études médicales en Allemagne et revint s’installer en 1979 au Chili. C’est au cours des 

années 80 qu’elle s’engagea en politique.  

Adhérente du parti socialiste chilien dans les années 70, elle devint membre de son Comité 

Central en 1995, et de 1998 à 2000 elle fut membre du bureau politique. En 1996, en tant que 

candidate socialiste, elle se présenta aux élections municipales à Las Condes, dans la banlieue 

de Santiago, mais elle n’obtint que 2,35% des suffrages. 

Le 11 mars 2000, elle fut nommée ministre de la santé par le président Ricardo Lagos puis le 

7 janvier 2002, ministre de la défense. Ce poste ne fut jamais occupé par une femme 

auparavant. 

Au cours de l’année 2004, encouragée par le président Lagos et voyant sa côte de popularité 

augmenter, elle décida de se présenter aux élections présidentielles. Elle avait comme 

principaux rivaux Joaquín Lavín de l’UDI (Union Démocrate Indépendante) et Sebastián 

Piñera du RN (Rénovation Nationale). Au premier tour, elle obtint 45,87% des voix et le 15 

janvier 2006, elle remporta l’élection présidentielle avec 53,5% des voix. 
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Le système de quotas a été conçu pour faciliter l’accès des femmes aux postes électifs 

et aux niveaux hiérarchiques associés à l’ancienneté, soit à travers les partis, soit par 

l’intermédiaire d’une législation nationale. Le premier pays à avoir opté pour ce système est 

l’Argentine et le résultat a été probant. Dès 1991, une loi, la Ley de Cupos459 a établi un quota 

de 30% de présence féminine aux postes électifs nationaux. Par conséquent, entre 1993 et 

1998 la représentation des femmes argentines a ainsi doublé contrairement aux autres pays. 

Les quotas par partis ont été introduits dans 35 pays, dont 12 latino-américains460 qui sont 

l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie (seulement pour les postes administratifs), le 

Costa-Rica, l’Equateur, le Mexique, Panama, le Paraguay, le Perou, la République 

Dominicaine et le Venezuela. 

Dans les pays où prédomine un système mixte, la représentation féminine a soit 

faiblement augmenté, c’est le cas du Panama avec 8,3% en 1994, il passe à 9,9% en 1999, soit 

augmenté de manière significative, par exemple, le Vénézuela, de 5,9% en 1993, il passe à 

13,1% en 1998. 

Par contre, le Brésil qui connaît un système de représentation proportionnelle à listes ouvertes, 

le pourcentage de femmes a diminué après l’application des quotas (de 7% en 1994, il passe à 

5,8% en 1998).  

Les sièges du parlement461 sont de plus en plus occupés par des femmes, et l’augmentation est 

plus importante depuis l’arrivée des lois des quotas. Mais les chiffres restent tout de même 

faibles. L’évolution a été fulgurante dans des pays tel que l’Argentine (de 6% à 36,2%), le 

Costa-Rica (de 17,3% à 38,6%), le Mexique (8,8% à 22,4%), et le Pérou (de 10,8% à 29,2%). 

Certains autres ont peu évolué, c’est le cas du Paraguay (de 2,5% à 8,8) ou de la Bolivie (de 

11,5% à 16,9%). L’application des quotas a augmenté la représentation des femmes dans la 

plupart de pays concernés, même si cela ne concerne pas la majorité.  

La représentation des femmes à travers les quotas reste faible mais elle permet d’apporter un 

soutien féminin, qui pourrait, à la longue, exercer un certain déséquilibre sur le contrôle de la 

vie politique par les hommes. 

On peut donc estimer que les lois de quotas peuvent s’avérer efficaces si l’on observe que 

tendanciellement et au niveau mondial la représentation des femmes est la plus élevée dans 
                                                 
459 La ley de cupos ou loi 24012, est une loi instaurée en 1991, dans le but de parvenir à une parité 
homme/femme dans les gouvernements latino-américains, ce projet proviendrait des mouvements de femmes 
argentins. 
460 Graciela Sapriza, Urania Ateneo Ungo Montenegro, María del Carmen Feijoó « Participación política de las 
mujeres en América Latina », COPPPAL, Mexico, 2008, P.94 (187 pages) 
461 Cepal « Unidad de la mujer. El aporte de las mujeres a la igualdad en América Latina y el Caribe », 2007 
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les pays dotés de telles lois, surtout lorsqu’elles sont couplées à des systèmes de 

représentation proportionnelle à des listes fermées (c'est-à-dire où ce sont les partis qui 

établissent les lois). Les quotas restent un bon moyen d’établir une parité hommes-femmes. 

Ce système a été proposé pour la première fois au niveau international au moment de la 

Conférence de Pékin en 1995, mais ce sont des pays latino-américain, et notamment 

l’Argentine qui ont posé le problème nationalement déjà. 

  

Le taux d’alphabétisation462 s’est nettement amélioré depuis ces dernières décennies, 

et ceci, malgré les grosses différences qui persistent entre les différents pays du continent. 

La plupart des pays se sont engagés à améliorer et moderniser leurs systèmes éducatifs pour 

les enfants comme pour les adultes. Etant donné que la population augmente de 1,5% chaque 

année cela signifie qu’il reste encore beaucoup d’efforts à produire. 

Concernant le taux d’alphabétisation des hommes et des femmes, le fossé est moins important 

entre les deux genres, les résultats restent très encourageants. Selon une étude de l’Unesco463 

sur ce sujet, en voici les principaux chiffres sur les pays les plus intéressants. 

 

1988 1990 1995 2002  
Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Argentine 97,8 98,2 98 98,4 98,2 98 ,6 98,4 98 ,9 
Bolivie 95,7 87,4 96,2 89,1 97,2 91,7 98,2 94,4 
Chili 97,6 98,1 97,8 98,3 98,2 98,7 98,7 99,2 

Colombie 94 95,1 94,3 95,6 95,3 96,7 96,6 97,9 
Cuba 99,1 99,1 99,3 99,2 99,7 99,6 99,8 99,8 

Guatemala 69,3 64,5 80,5 66,3 83,2 69,8 86,3 74 
Mexique 95,5 93,7 95,9 94,3 96,7 95,5 97,6 96,9 

Nicaragua 67,1 68 67,8 68,8 69,4 70,6 71,6 73 
Pérou 96,6 91,2 94,9 92,1 97,6 93,8 98,4 95,8 

Uruguay 98,5 99,2 98,6 99,3 98,9 99,4 99,1 99,6 
 

 Grâce à ce tableau, nous pouvons observer les différences de taux d’alphabétisation 

entre hommes et femmes dans chaque pays. Au Guatemala, l’écart entre hommes et femmes 

est très significatif, mais les deux taux ont clairement augmenté depuis 1988. Au Nicaragua, 

le taux est resté faible, il a peu évolué depuis 1988, autant pour les femmes que pour les 

hommes. 

Dans la plupart des pays, les taux oscillent entre 90% et 99%, ce qui est très positif pour un 

continent comme l’Amérique Latine. Des pays comme Cuba, qui détient le taux le plus fort, 

                                                 
462 Voir partie II.1.L’éducation en Amérique Latine 
463 Etude de l’UNESCO sur l’alphabétisation en Amérique Latine 
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ou l’Argentine, le Chili et l’Uruguay sont les pays les mieux positionnés car ils ont les taux 

les plus élevés. 

Les femmes qui ont fait plusieurs années d’études, et qui sont donc diplômées d’université  

par la suite, se retrouvent principalement salariées et ne travaillent pas forcément dans des 

professions libérales. L’amélioration du taux d’alphabétisation des femmes n’est pas 

forcément synonyme d’une amélioration des conditions de travail et de carrières des femmes. 

C’est quand même une grande réussite, mais il ne faut pas oublier que certains domaines 

d’étude et certains secteurs sont encore fermés à la femme. 

  

La situation de la femme dans le milieu professionnel464 a augmenté depuis ces 

dernières décennies. Même si le taux de chômage touche plus les femmes que les hommes, 

celles-ci font tout leur possible pour trouver un emploi. Elles se sont rendues compte qu’un 

salaire ne suffisait pour entretenir une famille et améliorer leur qualité de vie. En 2004, 9,4 

millions de femmes des zones urbaines étaient sans emploi, 6,8 de plus qu’en 1990, soit 

12,3% de la population active féminine. Bien que le chômage ait touché les deux genres, la 

hausse a été beaucoup plus importante chez les femmes. Entre 1990 et 2004, le taux de 

chômage masculin a augmenté de 5,3% à 9,1% alors que le taux féminin grimpait de 6,5% à 

12,3%465. 

Un « Boom » s’est produit, dans la participation des femmes sur le marché du travail, qui est 

dû à une meilleure scolarisation, à l’urbanisation et à la baisse du taux de fécondité, ainsi qu’à 

de nouveaux moyens culturels qui favorisent l’autonomie des femmes. La hausse de nombre 

de ménages dirigés par les femmes a également joué un rôle466.  

 Les femmes latino-américaines commencent à occuper des postes qui leur étaient 

fermés il y a de cela presque vingt ans. De grandes disparités au niveau de l’avancement de 

certains pays perdurent tout de même. Dans un même pays, il existe des disparités entre les 

zones urbaines et les zones rurales. Les régions rurales ont une population féminine  de 22 à 

25 millions de femmes, âgées de quinze ans et plus et dont la vie est quasiment 

prédéterminée : ou elles se marient très jeunes et elles se consacrent à leur foyer ou bien elles 

quittent la campagne pour devenir domestique, ouvrières ou prostituées. 

                                                 
464 Voir partie II.2.L’activité professionnelle en Amérique Latine 
465 Statistiques de la CEPAL, (Comisión Económica para América Latina : Commission Economique pour 
l’Amérique Latine), « Estadísticas sociales », CEPAL, 2004 
466 Maxine Molyneux « Movimientos de mujeres en America-Latina », Catedra, Madrid, 2003, P.343 (379 
pages) 
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Malgré l’évolution de la place de la femme au sein de la société, on remarque que les 

conditions de travail ne se sont pas améliorées. En effet, en Amérique Latine où les femmes 

travaillaient environ trois heures de moins par semaine que les hommes, elles travaillent 

désormais sept heures de plus. 

Concernant les salaires il existe, comme partout  dans le monde, des inégalités. 

Cependant bien que les hommes gagnent plus que les femmes à compétences égales, les écarts 

se sont tout de même rétrécis en gardant toujours les disparités selon les pays. Au Mexique 

par exemple, les femmes gagnent 77% du salaire des hommes en 2005. Au Paraguay, le 

pourcentage est passé de 63% en 1990 à 81% en 2001. En Equateur, la différence a été 

significative en passant de 68% en 1990 à 93% en 2005, ce qui est important pour un pays 

d’Amérique Centrale, où il existe une forte population Indigène467.  

 

La situation de la femme en Amérique Latine est assez complexe. Le féminisme s’est 

réellement installé sur le continent vers les années 70, dès lors, de nombreuses femmes se sont 

« réveillées » et ont fait parler d’elle pour défendre de multiples causes. Elles se sont 

regroupées en mouvements de femmes468 pour obtenir plus de pression vis-à-vis des grandes 

institutions. Ces mouvements ont obtenu une audience significative depuis plus de trente ans. 

Des conquêtes au niveau des lois sociales, au niveau de la dénonciation de la violence 

domestique sous toutes ses formes ainsi que des violences sociales contre les femmes ont 

trouvé aujourd’hui, un espace énorme dans les médias et dans les différents moyens de 

communication. Ils se sont surtout faits connaître auprès des différentes catégories de 

personnes et sont donc présents dans leurs consciences.  

L’organisation des femmes indigènes, des femmes africaines, des femmes des zones rurales… 

Ces différents groupes représente un pas important vers un monde plus juste, au niveau des 

diverses institutions et surtout au niveau des relations entre être humain. Les femmes 

s’engagent dans des combats quotidiens, comme la lutte contre la violence domestique ou la 

lutte contre les taux inférieurs des salaires octroyés aux femmes, mais comme ces femmes le 

disent si bien, si elles n’avaient rien fait, la situation aurait pu être pire. Certaines associations 

ou  fédérations469 essaient de protéger la condition de la femme dans leur pays. 

La Fundación Mujer y género (Fondation femmes et avenir) est une ONG féministe qui 

oeuvre depuis 13 ans dans le Nord-Est de la Colombie à des projets visant à promouvoir et à 

                                                 
467 Cepal « Anuario estadístico 2006 », « Trabajo » 
468 Maxine Molyneux « Movimientos de mujeres en America-Latina », Catedra, Madrid, 2003, P.61 (379 pages)  
469 Teresa Valdés « De lo social a lo político : la acción de las latinoamericanas », Lom Editions, Santiago du 
Chili, 2000, P.80 (131 pages) 
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étendre l'exercice des droits des femmes. La fondation intervient en matière de prévention de 

la violence familiale et offre un soutien socio-psychologique à l'intention des personnes 

déplacées. Elle met l'accent sur la problématique des relations hommes-femmes et travaille à 

renforcer l'autonomie des femmes déplacées470. Cette fondation n’est qu’un exemple, il en 

existe des milliers sur le continent latino-américain qui défendent les mêmes valeurs, c’est le 

cas de « Feministas en marcha » à Porto-Rico, « Centro de Estudios de la Mujer » au Chili, 

« Las Mélidas » au Salvador, La « Asociación de Mujeres en Marcha » en Argentine, le 

« Centro de Información y Desarollo de la Mujer » en Bolivie, le « Comité Nacional 

Feminista » au Nicaragua,… 

Certaines ont des objectifs plus spécifiques comme c’est le cas du « Red de Mujeres 

Afrodescendiantes de América Latina y del Caribe », qui défend les droits des femmes 

afrodescendantes contre tout types de discrimination, raciale, sexuelle ou même la pauvreté. 

Le « Red de Mujeres Contra la Violencia », au Nicaragua qui défend les femmes contre tous 

les types d’actes de violences. 

Selon la Déclaration des ONG féministes et de femmes d’Amérique Latine et des Caraïbes471, 

les accords du Caire doivent être pris en considération. Ces objectifs sont fondamentaux pour 

la bonne évolution du statut de la femme sur le continent. Cela concerne l’éradication de 

certains fléaux comme tous types de discrimination : la pauvreté, la violence ou le racisme. 

Mais aussi l’amélioration de certains domaines comme l’éducation, surtout en ce qui concerne 

les femmes et les petites filles, la santé, légaliser l’avortement et multiplier le nombre de 

centres dans les zones les plus reculées par exemple. Ces organisations de femmes améliorent 

au quotidien le sort de milliers d’individus, mais elles comptent sur le soutien du 

gouvernement pour que cela se concrétise afin de pouvoir renforcer les droits humains, la 

justice et le bien-être des citoyens. 

 

Des femmes se sont faites connaître grâce à leurs luttes engagées, ce fut le cas de Eva 

Perón, dit Evita472, elle fut, et elle restera, le symbole de toute une nation, l’Argentine. 

Elle se fit connaître comme étant vedette de radio, c’est d’ailleurs en 1944, qu’elle y rencontra 

son futur mari, le colonel Juan Perón. En 1945, lorsqu’il était ministre du travail, il fut 

emprisonné par l’armée, Eva mobilisa ouvriers et syndicats pour qu’il soit libéré. La 

                                                 
470 www.funmujer.org 
471 Cecilia Olea « Declaración de las ONG feministas y de mujeres de América Latina y del Caribe », San Juan, 
Puerto Rico, Le premier juillet 2004 (www.mujereshoy.com) 
472 Michael A. Genovese « Mujeres líderes en política : modelos y prospectiva », Narcea Editions, Madrid, 1997, 
P.231 (302 pages) 
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manifestation du 17 octobre 1945 fut le signal de la révolution des sans chemises (los 

descamisados), 200 000 personnes marchent dans la capitale et demandent à Juan Perón d’être 

leur président. Evita se trouve alors être la deuxième dame d’Argentine. Même si elle n’a 

jamais eu de poste officiel au gouvernement elle a eu une influence considérable sur les 

conditions sociales, notamment à travers la fondation d’aide sociale. Elle a beaucoup défendu 

les classes ouvrières et a créée de nombreux hôpitaux, des écoles, des orphelinats et des 

maisons de retraite. Elle a réussi à obtenir le droit de vote pour les femmes et forma le parti 

féministe péroniste en 1949. Malheureusement, elle décéda en 1952, elle n’avait que 33 ans. 

 

Tandis que certaines femmes sont des symboles pour l’Amérique Latine, ou même 

dans le monde entier, d’autres essaient de se faire un nom dans leur pays, c’est le cas de 

Marta Lucía Ramirez473. Spécialiste en droit commercial, elle fut la dernière directrice de 

l’Institut Colombien du Commerce Extérieur (1990-1991). Puis, elle fut vice-ministre du 

Commerce Extérieur entre 1991 et 1994. Durant la présidence de Andrés Pastrana, elle devint 

pendant quatre ans ministre de Commerce Extérieur (1998-2002), puis fut nommée 

ambassadrice de Colombie en France. Sous Alvaro Uribe, elle était à la tête de l’armée (2002-

2003). Elle avait pour mission d’engager des réformes et de moderniser l’armée colombienne 

en lutte depuis des années avec la guérilla. Elle dut aussi améliorer l’image internationale de 

l’armée régulièrement accusée par les organisations de défenses des droits de l’homme.  

Depuis 2006, elle est sénatrice et participe activement à la Commission Accidentelle pour les 

Affaires de Genres, dans laquelle participe tous les membres féminins du Congrès, dans le but 

de promouvoir des initiatives en faveur de l’égalité des genres, aussi bien dans le domaine 

familial, économique, politique que social. 

 

Une autre femme colombienne aussi, prit conscience de la violence et de la misère 

dans son pays, il s’agit d’Ingrid Betancourt 474. Femme politique colombienne, elle est la fille 

d’un ancien ministre de l’éducation et d’une reine de beauté devenue sénatrice. Elle fit ses 

études en France et se maria avec Fabrice Delloye. Après son divorce en 1990, elle revint à 

Bogota et entra au ministère des finances. Elle fut élue députée en 1994 et créa son propre 

parti, « Oxígeno Verde », en 1998 dont l’objectif premier était de lutter contre la corruption, 

                                                 
473 « Qién es MLR ? », « Hoja de vida » (www.martaluciaramirez.com) 
474 Jacques Thomet « Ingrid Betancourt. Histoire du cœur ou raison d’état ? », Hugo, Paris, 2006, P.50 (221 
pages) 
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puis la redistribution des richesses et enfin la protection de l’environnement. Elle est élue 

sénatrice la même année. 

Son destin par contre, a très mal tourné, puisqu’en 2002, elle se présenta aux élections 

présidentielles et fut enlevée avec sa directrice de campagne, Clara Rojas, par les FARC 

(Forces Armées Révolutionnaires Colombiennes), au début de sa campagne. Elle a été libérée 

le deux juillet 2008. 

 

Au Chili,  Michelle Bachelet475 fut la première femme nommée ministre de la défense. 

Elle fut conseillère au ministre chilien de la défense de 1998 à 2000 puis nommée ministre de 

la santé par le Président Ricardo Lagos avant de prendre en main l’armée. Son rôle était de 

redonner un nouveau visage à l’armée chilienne depuis le départ de Pinochet. Sa nomination 

consolida la nouvelle démocratie. En janvier 2006, elle fut élue au deuxième tour des 

élections présidentielles. A 54 ans, elle est la première femme présidente élue au suffrage 

universel de toute l’Amérique du Sud. Le 23 mai 2008, elle est élue présidente de l’Union des 

Nations sud-américaines. 

Sa politique est basée sur la parité, dans le but de laisser une chance aux femmes du pays. En 

effet, son gouvernement est composé de 10 ministres hommes et autant de femmes. Elle s’est 

engagée immédiatement à augmenter le nombre de garderies, créer un ministère de 

l’environnement, mettre en place des soins gratuits pour les personnes âgées de plus de 

soixante ans, offrir des bourses d’études aux jeunes les plus démunis…et sur du long terme, 

elle souhaiterait lutter contre la pauvreté et le chômage et moderniser la santé et l’éducation. 

 

En octobre 2007, Cristina Fernández de Kirchner476 a été élue présidente de la nation 

argentine avec 45,23% des voix, succédant ainsi à son mari Néstor. Son électorat était 

principalement composé d’ouvriers. Elle a affirmé que les femmes et les jeunes tenaient une 

place importante à ses yeux et qu’elle ferait tout pour les propulser au premier rang. 

Avocate de formation, elle entra en politique en tant que députée provinciale, puis nationale et 

devint sénatrice de Buenos-Aires entre 2005 et 2007477. La popularité de son époux battait son 

plein mais ce dernier a préféré laisser sa place, pour tenter d’opérer des changements. 

D’autant plus qu’il ne sera pas mis à l’écart : comparé au couple des Perón, ils ont besoin de 

se consulter pour prendre les bonnes décisions. 

                                                 
475 Christine Ockrent « Madame la…Ces femmes qui nous gouvernent », Plon, Paris, 2007, P.40 (219 pages) 
476 L.D « Cristina Kirchner investie présidente de l’Argentine », Le Figaro, Paris, Le 10/12/2007 
477 Rodrigo Contreras Osorio « La gauche au pouvoir en Amérique Latine », L’harmattan, Paris, 2007, P.106-
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Les politologues affirment qu’ils ont tous les deux la même politique mais que Cristina mise 

sur l’international. Elle souhaiterait entretenir de bonnes relations avec l’Europe ainsi que ces 

voisins sud américains. Surnommée la « Reine Cristina », elle serait beaucoup plus diplomate 

que son mari qui a plongé le pays dans un isolement total. En effet, cette femme a le devoir de 

reprendre les rennes d’un pays criblé de dettes et donc loin d’être en bonne santé due en partie 

à la crise économique de 2001.  

En 2008, elle a baissé dans les sondages, elle aurait du mal à redresser les erreurs commises 

par son mari et sa politique est loin de séduire le monde agricole478. 

 

Une deuxième femme, Elisa Carrió479, elle aussi avocate, a affronté Cristina Kirchner 

lors des élections présidentielles de 2007. Elle s’était déjà présentée en 2001, contre Carlos 

Menem et Nestor Kirchner mais elle n’avait récolté que 13,05% des suffrages. Aujourd’hui, 

son score est passé à 23% mais malheureusement cela n’est pas été suffisant pour l’emporter. 

Sa politique n’a rien à voir avec celle de ses anciens adversaires. Elle a toujours travaillé pour 

construire une République et plus précisément, une démocratie basée sur la justice et la vérité. 

Elle s’oppose fermement au capitalisme qui selon elle contamine la majorité des pays latino-

américains et se bat pour dénoncer la corruption. Elle a toujours été considérée comme une 

femme de centre gauche. Après le retour de la démocratie, elle fut élue députée de sa 

province, le Chaco, et aujourd’hui de la circonscription de Bueno-Aires. Elle y jouera un rôle 

déterminant puisqu’elle sera à l’initiative de plusieurs lois. 

En 2001, elle démissionna du parti de l’Union Civile Radicale duquel elle était membre 

depuis plusieurs années.  

Elle a su montrer à plusieurs reprises qu’elle était une bonne oratrice surtout lorsqu’elle 

présida la Commission Spécial Investigatrice sur les faits illicites en relation avec le 

blanchiment d’argent. Elle y est restée de mai à novembre 2001. 

En 2003, elle fut fondatrice et présidente du parti ARI (Alternativa de República de Iguales) 

et elle recueillit plus de trois millions de votes, ce qui fut une première dans l’histoire de 

l’Argentine. Aujourd’hui, ce parti politique est présent dans toutes les provinces argentines où 

il existe une parité homme-femme. Ce qu’elle souhaite c’est créer une nouvelle culture qui 

permettrait d’exercer dans de meilleures conditions le pouvoir. 

 

                                                 
478 Patrick Bèle « L’Argentine ne croit plus en Cristina Kirchner », Le Figaro, Paris, Le 18/07/2008 
479 « Trayectoria » (www.elisacarrio.com.ar) 
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Depuis 2005, les femmes deviennent présidente et beaucoup d’entre elles ne le 

regrettent pas même si elles avouent avoir des moments de doute. Ces femmes ont fait des 

études et ont eu un parcours surprenant, c’est pourquoi, elles ont aussi le droit d’affronter les 

hommes et affirmer leurs idées. On remarque que depuis que les femmes ont obtenu le droit 

de vote en Amérique Latine, elles s’intéressent beaucoup plus à la politique et on observe une 

augmentation de ces dernières dans les foncions ministérielles, en particulier depuis l’an 

2000. Elles sont surtout présentes dans le ministère des finances, de l’intérieur ou de l’armée.

 Même si de nombreuses femmes ne sont pas connues à l’heure actuelle, elles peuvent 

le devenir d’ici quelques années. D’autres sont courageuses et militent dans le but d’améliorer 

leurs conditions de vie pour elles et leurs familles. C’est le cas, surtout dans les pays en guerre 

comme en Colombie où la guérilla sévit de plus en plus. Au Salvador, au Nicaragua, au 

Guatemala,… des milliers de femmes se sont engagées dans des combats quotidiens pour 

libérer leur pays, elles se sont battues comme les hommes, et ont réussi à vaincre les 

dictatures, comme la dictature de Somoza au Nicaragua480. En Argentine, des femmes de 

toutes classes confondues ou plutôt des mères481 se rassemblent tous les jeudis depuis les 

années 70 sur la place de mai de Buenos-Aires, elles souhaiteraient rendre hommage à leurs 

enfants qui furent enlevés par les forces armées durant la dictature de 1976. De par cette 

action elles souhaiteraient obtenir l’incarcération des coupables. 

 

Les femmes essaient à travers différentes associations et différents mouvements 

d’améliorer leur condition et d’obtenir ce qu’il y a de plus juste pour elles. Certaines, se font 

connaître par le biais de différents combats pour défendre les droits de leur peuple. Par 

exemple, le cas de Rigoberta Menchù482, est bien présent dans nos esprits puisqu’il nous 

rappelle le prix Nobel 1992, qu’elle a obtenu en reconnaissance de son travail pour la justice 

sociale et la réconciliation ethnoculturelle basée sur le respect des droits des peuples 

indigènes. D’autres arrivent à aller jusque dans le gouvernement, ce qui est plutôt positif pour 

la population féminine. Malheureusement pour accéder au gouvernement, la route est longue. 

En Amérique latine il existe le système de quotas qui concerne actuellement 12 pays latino-
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américain483. C’est une manière de « forcer » les femmes à rentrer dans le monde de la 

politique et à occuper des postes où elles pourraient bien se faire élire. Malgré tout, certaines 

femmes sont quand même présentes dans les ministères et dans les parlements, c’est le cas de 

Marta Lucía Ramirez en Colombie. Les femmes ont quand même obtenu malgré tout le droit 

de vote484 dans la majeure partie des pays d’Amérique latine. L’Equateur fut le premier pays à 

obtenir ce droit, tous les pays le suivirent et en 1961, ce sont les femmes paraguayennes qui 

eurent ce privilège. 

Les femmes sont de plus en plus présentes sur le marché du travail485, les effectifs sont 

les plus hauts dans les zones urbaines, car dans les zones rurales, les femmes restent le plus 

souvent chez elle pour s’occuper de leur foyer. De plus, elles vont moins à l’école que les 

citadines car leur famille en ont moins les moyens. Si elles choisissent de travailler, elles sont 

soit femmes de ménages ou domestiques. En ville, les femmes ont plus le choix, mais elles 

occupent des postes bien définis comme dans le secteur de l’éducation, ou celui des services 

où les taux sont les plus importants. Elles peuvent prétendre à des postes plus diversifiés car 

elles font plus d’études que les femmes vivant dans les zones rurales. Les femmes ont fait le 

choix de travailler car elles veulent améliorer leurs conditions de vie. De plus, un certain 

nombre de foyers sont de plus en plus dirigés par les femmes, et celles-ci sont donc 

contraintes à travailler. Même si les conditions de travail ne sont pas les meilleures (salaire 

plus faible que celui des hommes), elles s’accrochent et parviennent à leur but. La situation 

évolue mais il faut noter que certains domaines sont encore interdits aux femmes. 

 
2.1.3.Les actions féminines en Amérique Latine 

 
 
 Le statut des femmes latino-américaines fait beaucoup parler, on dit d’elles qu’elles 

sont opprimées, et étouffées par un machisme sans fin. Elles sont violentées, harcelées, et 

quotidiennement, elles n’ont pas le droit de vivre la même vie que celle des hommes. Mais 

malgré tout, elles se défendent et parviennent à mener, pour certaines, une vie bien plus 

agréable qu’avant. On a déjà vu dans une partie précédente qu’en formant des mouvements de 

femmes, elles exercent des pressions si fortes auprès des gouvernements qu’elles réussissent à 

se faire entendre, pour  finalement  prouver leur existence486. Mais elles ont aussi excellé dans 
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un domaine qui est plutôt réservé aux hommes, à savoir celui de la guerre et de la révolution. 

Quand il s’agit de défendre leurs droits, elles sont en première ligne.  

La situation de l’Amérique Latine est très complexe, c’est une région exposée à de multiples 

problèmes : elle a connu un passé historique très douloureux et elle assiste depuis plusieurs 

années à de nombreux changements politiques, notamment celui de la dictature, des régimes 

qui ne sont guère bénéfiques à la condition féminine. 

Le métissage de la population est très divers, chaque personne est différente et les 

communautés essaient d’exister, mais cela est très difficile. Le cas des Indiens487 est le plus 

dramatique, ceux-ci se battent pour pouvoir vivre pleinement dans leur pays comme des 

citoyens normaux. Ils vivent, pour la plupart, en marge de la société, dans les chaînes de 

montagnes ou dans des villages éloignés des grandes villes. Les gouvernements des différents 

pays les excluent de la société et profitent de leurs rendements économiques qui contribuent à 

la bonne santé du pays. Mais certains ont compris leur raisonnement, ce fut le cas de 

Rigoberta Menchú488, prix Nobel de la paix en 1992, qui, aida, les Indiens du Guatemala à 

s’affirmer. Elle deviendra par la suite leur porte-parole. Elle arriva à améliorer la qualité de 

vie de ses compatriotes et de plus, elle devint une icône dans le monde entier. Cette femme est 

un exemple parmi tant d’autres en Amérique Latine, mais grâce à sa persévérance et à son 

courage, des gens vivent mieux maintenant qu’avant ! 

Dans d’autres pays, c’est la dictature qui l’emporte. Cela empêche les femmes de s’épanouir, 

mais celles-ci se battent pour leur patrie en agissant, tout comme les hommes, ce fut le cas au 

Nicaragua, au Salvador, en Colombie et dans bien d’autres pays. Les femmes se sentent 

concernées par le problème, en effet, ce sont des régimes sans avenir pour la société et qui 

n’offrent aucun avantage aux citoyens. De plus, les dictatures d’Amérique Latine sont 

réputées pour avoir eu des répercussions atroces, ce fut le cas en Argentine, concernant les 

mères de la place de mai489, qui ont perdus leurs enfants, et qui, aujourd’hui, ne sont toujours 

pas reconnus. Cette situation est horrible, et les femmes veulent connaître la vérité sur ce qui 

s’est réellement passé. Les femmes pensent qu’ensemble, elles obtiendront ce qu’elles 

désirent. Peut-être qu’un jour à force de s’accrocher, on leurs donnera ce qu’elles recherchent 

depuis tant d’années. Mais malheureusement l’Argentine n’est pas la seule à avoir été 
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« déchirée ». D’autres pays en ont fait les frais comme ce fut le cas au Chili, sous le régime de 

Pinochet, ou en Bolivie, au Paraguay, au Brésil, en Uruguay, pays qui ont connus la guerre 

sale. Le Mexique a eu aussi son quota de mésaventures. 

 

 En 1973, en Argentine490 Juan Perón fut de nouveau élu, c’est donc sa troisième 

épouse, Isabel Martinez de Perón, qui vivra cette période à ses côtés. Les extrémistes de droite 

et de gauche organisèrent des séries d’attentats et le gouvernement prit des mesures 

d’urgences sous formes de décrets. De cette façon, il était possible d’emprisonner des suspects 

pour une durée indéterminée. Perón mourut en 1974, sa femme fut donc proclamée 

présidente, mais elle dut faire face à de graves problèmes économiques et aux attentats 

terroristes. Isabel Martinez de Perón fut finalement évincée par le coup d’état du 24 mars 

1976. Une junte militaire gouverna le pays jusqu’au 10 décembre 1983 durant ce que l’on 

appelle la guerre sale. Videla, Viola, Galtieri se succédèrent à la tête de la junte. Les services 

secrets argentins, conjointement à ceux du Chili, du Brésil, de la Bolivie, du Paraguay et de 

l’Uruguay instituèrent une répression violente nommée opération Condor, au cours de 

laquelle ils systématisèrent les arrestations, les assassinats, les tortures et les enlèvements 

politiques. Les militaires prirent des mesures sévères contre les terroristes et les personnes 

qu’ils soupçonnaient de les soutenir. Ces terroristes appartenaient pour la plupart à la jeunesse 

militante de gauche. Des milliers de personnes disparurent entre 1973 et 1983, sans compter 

les centaines d’enfants et de bébés (nés dans les prisons clandestines), de ces personnes qui 

ont été enlevés à leur famille naturelle et adoptés sous de faux noms par des militaires qui les 

appuyaient. 

Les femmes ont manifesté à plusieurs reprises dans ce pays, mais la résistance la plus 

étonnante et la plus marquante reste sans conteste, celle des mères de la place de mai491. 

Ayant perdu leurs enfants dans des conditions atroces sous la dictature militaire des années 

70, pendant la guerre sale, elles essaient de comprendre ce qui s’est réellement passé et 

d’obtenir une réponse à leur question. 

Les militaires ont admis que plus de 9000 personnes avaient été kidnappées et elles ne sont 

toujours pas reconnues. Les mères de la place de mai estiment que le nombre de disparus 

avoisine les 30 000. Depuis la chute du régime dictatorial, le gouvernement civil a estimé 

qu’il y avait certainement eu 11 000 personnes portées disparues.  
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Ces femmes ont donc décidé de se réunir chaque jeudi, depuis le mois d’avril 1977, sur la 

place de mai de Buenos-Aires. C’est un combat sans fin qu’elles mènent et une résistance face 

à la dictature de l’époque. Au début, elles n’étaient que 14 femmes et maintenant elles sont 

20 000. Ce sont des femmes qui proviennent en grande majorité de milieux populaires et non 

politisés et qui partagent malheureusement la même tragédie. Au début, on les traitait de 

folles, mais leur mouvement s’est vite structuré, à sa tête, il y a une présidente, Hebe De 

Bonafini492. Cette femme de 80 ans a appris la politique par ses deux fils, par le biais de livres 

ou d’articles de presse. L’un d’eux participait à un plan d’alphabétisation des adultes et aidait 

les prisonniers de la dictature, l’autre, travaillait au sein d’un syndicat. Son fils aîné fut enlevé 

en 1977, par les militaires, c’est à ce moment là que commença son périple en quête de la 

vérité. Elle rencontra une femme qui se trouvait dans la même situation qu’elle, puis elles 

décidèrent de rejoindre le groupe de femmes de la Place de Mai. L’enlèvement de son 

deuxième fils et d’autres membres du mouvement dont Azucena Villaflor493 fut une terrible 

tragédie. 

Elles publient un périodique, plaident leur cause à l’étranger et reçoivent de l’aide nationale et 

internationale. C’est pourquoi, les autorités ne peuvent plus les ignorer. On les chasse, on les 

menace, mais rien y fait, la lutte continue et s’intensifie. 

Après la chute de la dictature militaire à laquelle les mères argentines ont largement 

contribué, elles continuent à se battre sur les circonstances de la mort des disparus et pour 

obtenir le châtiment des coupables. A la suite de la déception provoquée par les lois 

d’amnisties approuvées par les présidents Alfonsin et Menem, l’action et le discours de la 

présidente se durcit jusqu’à arriver à une scission du mouvement en 1986. 

L’association est représentée par l’organisation d’opposition radicale Madres de la plaza de 

Mayo, dont la présidente revendique une totale indépendance des partis politiques et refuse 

toute négociation avec le pouvoir en place. En revanche, le groupe dissident (Association 

Mères de la place de mai-ligne fondatrice), opte pour une collaboration avec les institutions et 

les partis politiques. 

Pendant ces douloureuses années de l’histoire argentine, deux autres associations se sont 

créées : les grand-mères de la place de mai qui arrivent à identifier 600 bébés nés en détention 

et HIJOS, l’association des enfants des disparus. 

La presse occidentale a pris l’habitude de comparer les mères de la Place de Mai à « Las 

Damas de blanco » de La Havane à Cuba, ces femmes sont des mères ou des parentes de 
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dissidents emprisonnés qui ont collaboré à des sanctions économiques contre Cuba. Ils furent 

arrêtés lors de la vague de répression lancée par Fidel Castro contre des journalistes 

indépendants, syndicalistes et opposés à son gouvernement. Ces femmes se réunissent donc 

chaque dimanche depuis le mois de mars 2003, date où ils furent emprisonnés. 

 Hebe de Bonafini a dit : « ce mouvement n’a rien à voir avec le mouvement argentin, car 

pour elle le blanc signifie la vie alors que pour ces femmes il signifierait la mort. De plus, ces 

femmes par leurs actions défendent le terrorisme des Etats-Unis »494. Selon plusieurs sources, 

elles seraient de connivence et incitées par la congressiste Ileana Ros-Lehtinen et la FNCA 

(Fundación Nacional Cubano Americana) de Floride pour passer à l’acte et recevoir de leur 

part, de l’argent en contrepartie495. 

Hebe de Bonafini soutient le peuple cubain, elle pense que Fidel Castro a toujours eu raison 

de s’opposer aux Etats-Unis. Selon elle, ce sont les dirigeants de ce pays qui sont à l’origine 

de tous les problèmes qui se passent aujourd’hui et donc certainement de l’enlèvement de ses 

enfants et de milliers d’autres en Argentine. Elle explique dans une entrevue qu’il faudrait 

tous les condamner autant ce qui ont monté l’Opération Condor que les Bush qui continuent à 

envenimer la situation aux quatre coins du monde496. 

 

Pendant 45 ans, le Nicaragua497 a été dominé  par la « cleptocracie » de la famille des 

Somoza. De 1909 à 1933, le pays fut occupé par les troupes américaines. Le général Sandino, 

décida alors d’engager une guérilla entre 1927 et 1933. A la suite de cela, le contingent 

étranger vaincu se retira. A la tête de la Garde Nationale, se trouvait Anastasio Somoza 

García. Celui-ci profita de sa position pour prendre le pouvoir. Il fit assassiner Sandino et 

plusieurs de ses hommes. Il dirigea le pays jusqu’à sa mort en accaparant toutes les richesses 

(terres, mines,…). Il fut assassiné par un poète et sympathisant marxiste, Rigobeto López 

Pérez, lors d’une manifestation, en 1956. A sa mort, le pays fut gouverné par ses deux fils et 

plus précisément par Luis Somoza Debayle, qui avait une vision plus démocratique et 

moderne, ce qui déplaisait à son jeune frère qui commandait la garde nationale. Celui-ci 

décédera de manière suspecte en 1967. Par conséquent, son frère, Anastasio Somoza Debayle, 

lui succéda, poursuivant l’œuvre familiale en augmentant sa fortune et en contrôlant le pays 
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grâce à des entreprises, qui avait un monopole à l’intérieur des frontières. Anastasio 

entretenait de bonnes relations avec les Etats-Unis. 

Le 19 juillet 1979, les guérilleros du Front Sandiniste498 prirent Managua, la capitale, et 

inscrivirent dans l’histoire, 20 ans après Cuba, la deuxième révolution d’Amérique Latine. 

Après la révolution le FSLN prit la tête d’un pays qui souffrait de malnutrition, de maladies et 

de contaminations par les pesticides. Malheureusement la guerre n’était pas encore finie, car 

les contre-révolutionnaires (Las Contras)499, attaquèrent le régime sandiniste. Ceux-ci 

parvinrent quand même à bénéficier de l’aide des Etats-Unis qui ne voulaient pas voir un 

deuxième régime socialiste et anti-américain s’installer en Amérique après la révolution 

cubaine. Les sandinistes remportèrent les élections du 4 novembre 1984, avec 66% des voix. 

Il serait bon de constater qu’au cours de cette révolution, une majorité de femmes se sont 

battues pour sauver l’honneur de leur pays. Au Nicaragua, les femmes500 ont joué un rôle très 

important dans cette lutte armée, dans les villes elles se sont battues avec les hommes, et dans 

les colonnes des guérillas, elles ont représenté jusqu’à 25% du contingent. De plus, il y eu 

plusieurs femmes commandantes : la commandante Dora Téllez, plus connue sous le nom de 

Commandante 2, elle menait des fronts de guerre et fut responsable de ce que l’on appelait à 

l’époque le Front Occidental Rigoberto López Pérez, qui fut un des fronts les plus important 

de la guerre. En 1978, elle fut l’unique femme à participer la prise du Palais National. En 

1979, elle était chargée de l’unité sandiniste qui prit la ville de León, première ville qui tomba 

aux mains des guérilleros. Son histoire ne s’arrêta pas là puisque en 1995, elle fonda le MRS 

(Mouvement de Rénovation Sandiniste) après avoir quitté le FSLN. Plus tard en tant que 

ministre de la santé, elle mit en place des campagnes de santé publique qui récompensa le 

Nicaragua du prix des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, car de sérieux 

progrès avaient été faits dans ce domaine. En 2004, on lui refusa un visa d’entrée aux Etats-

Unis la qualifiant de terroriste, certains membres d’Harvard (où elle devait se rendre) et 

d’autres universités publièrent une déclaration en sa défense en signalant que l’accusation du 

département de l’Etat nord américain contre elle était une persécution politique contre ceux 

qui rendaient possible le démantèlement de la dictature de Somoza. 
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En 2008, on entend encore parler d’elle, elle a fait une grève de la faim pour lutter contre la 

hausse des prix de certains aliments, elle voulait demander au président de trouver un 

compromis pour baisser ces prix mais malheureusement sa santé ne lui a pas permis d’aller 

jusqu’au bout et aucun accord ne fut signer. Cette grève était un appel à la mobilisation pour 

contrer la politique dictatoriale de Daniel Ortega501.  

D’autres femmes occupaient elles aussi ce poste à haute responsabilité, comme ce fut le cas 

de Leticia Herrera, connue sous le nom de « Commandante Miriam » elle a été nommée 

depuis le mois de mars 2007, par le gouvernement de Daniel Ortega, consul nicaraguayenne 

au Costa-Rica, elle participa à l’assaut de la maison Chema Castillo le 27 décembre 1974, et 

fut vice-présidente de l’Assemblée Nationale et chef des CDS (Comité de Défense Sandiniste) 

dans les années 80 (structure de contrôle politique, d’espionnage et de délation crées à l’image 

des CDR cubains)502. 

Mónica Baltodano503, Cette femme qui vient de la classe moyenne a commencé la politique à 

l’age de 15 ans dans le Mouvement Juvénile Chrétien, elle intégra dès son plus jeune age des 

établissements religieux. Lorsqu’un fait marquant lui fit prendre conscience qu’elle devait 

militer encore plus fortement, une collégienne, Doris Tijerino, fut prisonnière, torturée et 

violée par les militaires, les collégiennes se rassemblèrent et militèrent pour sa libération. 

Elles créèrent une alliance et s’opposèrent à la dictature. En 1977, elle fut prisonnière elle 

aussi, mais fut relâchée un an après, puis elle intégra l’Etat Major de la capitale qui dirigea 

l’insurrection de Managua, le repli tactique de Masaya et les prises de Jinotepe et Granada. En 

1979, elle reçut le grade honorifique de Commandante Guerillera et en 1986, l’ordre Carlos 

Fonseca. En 1982,  elle est nommée ministre des affaires régionales, puis comme vice-

présidente. 

En 1990, elle est élue comme conseillère municipale de Managua et fut reconnue pour sa lutte 

contre la corruption contre le président Arnaldo Alemán (jugé et emprisonné pour corruption) 

qui fit un pacte avec Daniel Ortega, par lequel ils s’étaient répartis les principaux pouvoirs de 

l’Etat. En 1996, elle fut élue députée nationale et proposa de nombreux textes de lois. Elle fut 

exclue de tous les organes politiques car elle avait dénoncé le pacte en cours. Elle devint 

leader d’un parti de gauche qui dénonçait le mauvais comportement du FSLN, elle se 

consacra ensuite aux nouveaux mouvements sociaux nicaraguayens, et au questionnement sur 
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le néolibéralisme, au traité de libre-échange avec les Etats-Unis (CAFTA) et aux politiques 

interventionnistes et militaristes des Etats-Unis. 

Aujourd’hui, elle est la dirigeante du Mouvement pour la Rénovation du Sandinisme, 

composé de commandants de la Révolution dont Dora María Téllez (opposé à Daniel Ortega) 

qui participa avec d’autres forces à une alliance lors de la campagne électorale de 2005.   

Aujourd’hui, la situation au Nicaragua n’est pas l’une des plus réjouissantes. Les mouvements 

sandinistes sont divisés en deux d’un coté, Daniel Ortega qui dirige le FSLN et de l’autre, le 

MRS fondé par des dissidents du FSLN, dans lequel se trouve Mónica Baltodano ou Dora 

María Téllez. En 2006, il effectua une alliance avec le parti socialiste, chrétien ou même 

écologique ainsi que d’autres petits mouvements politiques ou sociaux. Le premier aurait des 

idées proches de la dictature de Somoza alors que les autres sont marxistes. Ce climat n’est 

guère bon pour la population et encore moins pour les femmes. 

Mais la participation des femmes à la guerre au Nicaragua n’est pas un phénomène 

tout récent, en effet, elles étaient déjà actives dans la lutte menée par Sandino au début du 20e 

siècle. D’ailleurs sa femme, Blanca Arrauz, partageait les mêmes idées que lui et était une 

combattante exemplaire. D’autres figures nicaraguayennes se sont battues pour leur patrie, ce 

fut le cas des sœurs Lía Toro. De nombreuses femmes ont été torturées et tuées par les 

américains en 1912, on parle le plus souvent de Lucia Matamoros, écartelée pour avoir lutté 

contre l’intervention américaine de l’époque, ou de Lucia Matamoros, épouse d’un guérillero 

libéral, et qui fut la première à affronter les marines américaines à Chinandega, et qui se fit 

tuer en 1926. 

Les femmes ont joué un rôle prépondérant dans l’armée sandiniste de libération, elles ont agi 

volontairement. Leur présence était nécessaire. Elles ont fait preuve de courage et de 

beaucoup d’imagination mais malheureusement la société nicaraguayenne et plus 

particulièrement les hommes ne sont pas du même avis. Selon eux, une femme n’a rien à faire 

dans l’armée et encore moins au front. Une sociologue américaine, Margaret Randall, s’est 

penchée sur la question. Elle a compris que ce même schéma se produisait dans les sociétés à 

régime patriarcal. Cela signifie qu’une fois la guerre terminée les femmes peuvent retourner à 

leurs fourneaux. De plus, lorsqu’un peuple arrive au pouvoir, il se produit un recul de la 

participation des femmes à la vie politique. Ce genre de situation montre bien que la femme 

fait partie intégrante de la société, mais qu’elle existe seulement quand on a besoin d’elle ! 

Heureusement, ces femmes ont réagi et se sont regroupées en mouvement féministes dans les 



 187 

années 90, dans le seul et unique but de faire participer la femme à la vie du pays et résoudre 

les divers fléaux auxquels elles étaient confrontées, comme la violence par exemple504. 

 

Au Mexique, et plus précisément dans la région du Chiapas la majorité des femmes se 

considère comme des révolutionnaires, elles militent au sein de l’EZLN505(l’Armée Zapatiste 

de Libération Nationale). C’est une armée révolutionnaire basée au Chiapas, l’un des Etats les 

plus pauvres du Mexique. Il affirme représenter les droits des populations indigènes du 

Chiapas, et est aussi en Europe un symbole de la lutte anticapitaliste. Le nom du groupe 

provient du révolutionnaire mexicain Emiliano Zapata, qui fut l’un des principaux acteurs de 

la guerre civile mexicaine de 1910 contre la dictature de Porfirio Díaz. Les militants se 

considèrent comme ses héritiers et les héritiers de 500 ans de résistance indigène à 

l’impérialisme.  

On se souvient qu’en janvier 1994506, les zapatistes se soulevèrent contre le néolibéralisme et 

pour leur autonomie. Cette date coïncidait avec l’entrée en vigueur de l’accord de libre 

échange de l’ALENA nord-américain. 

 Les combattants masqués, ayant pour porte-parole le sous-commandant Marcos, prirent le 

contrôle de cinq municipalités du Chiapas, ils déclarèrent leur volonté de marcher sur Mexico, 

la capitale. Après quelques jours de combat, la société mexicaine réagit en manifestant pour 

demander la fin des affrontements et éviter l’embrasement du conflit. Le président Carlos 

Salinas De Gortari proposa un cessez-le feu et entreprit de dialogues avec les rebelles. Cette 

discussion dura deux ans et aboutit aux accords de San Andrés, signés en 1996. Ces accords 

avaient pour but d’arranger les deux camps, mais aujourd’hui, les zapatistes ne sont toujours 

pas satisfaits, ils luttent afin d’exister aux yeux du gouvernement et obtenir ce qui leur revient. 

C’est au cours de la table ronde de San Andrés, le 16 février 1996 que l’armée zapatiste prit 

conscience que la femme était opprimée, qu’elle ne participait pas aux diverses activités 

comme les hommes. 

 

Son fondement 

 

En 1993, un an avant ce soulèvement, il y eut une autre révolte, et ce fut celle des 

femmes pour la reconnaissance de leurs droits. Une indigène tzotzil, Susanna507, était chargée 

                                                 
504 Margaret Randall « Sandino’s daughters : testimonies of nicaraguayan women in struggle», Rutgers 
University Press, Vancouver, 1995, P.4 (220 pages) 
505 EZLN : Ejercito Zapatista de liberación Nacional  
506 Sous-commandant Marcos, Yvon Le Bot « Le rêve zapatiste », Seuil Editions, Paris, 1997, P.13 (294 pages) 
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de parcourir les communautés et de discuter avec les femmes. Après environ un an de 

discussion et de consensus, elles rédigèrent des articles de lois afin d’être plus respectées par 

le gouvernement et aussi par les hommes. Beaucoup d’entre elles affirmaient ne passer qu’au 

second plan, elles disent être consignées dans leur foyer pour préparer le repas, laver le linge, 

s’occuper des enfants ou quand elles travaillent elles effectuent les travaux des champs, très 

éprouvants qui les empêche de se reposer et ne leur offre aucune distraction ou elles sont 

domestiques et leur patron leur donne un plateau repas en guise de salaire. Chez elles, elles 

subissent la violence infligée par leur mari, elles n’ont pas le droit à l’héritage, elles doivent 

se marier à douze ans et n’ont pas l’autorisation de gouverner. Toutes ces raisons ont poussé 

les femmes à réagir et à modifier leur quotidien, pour elles, être à la fois femme et indigène 

constitue une double discrimination. C’est pourquoi, l’obtention de cette loi est une revanche 

sur le passé et une fierté qu’elles revendiquent. 

 Elles ont présenté leur projet devant le CCRI508, et celui-ci fut approuvé. Cette loi appelée 

« la loi révolutionnaire des femmes509 » est donc composée de dix points très révolutionnaires 

et en voici quelques uns : les femmes ont le droit à l’éducation, elles peuvent décider du 

nombre d’enfants qu’elles désirent et dont elles peuvent s’occuper, elles ont le droit de 

participer à la lutte révolutionnaire, de travailler et de percevoir un salaire, d’être à la tête 

d’une communauté…cette loi fut accepté avec réticence par les hommes mais ils s’en 

accommodèrent. 

La loi révolutionnaire des femmes passa dans « El Despertado Mexicano », l’organe 

informatif de l’armée zapatiste, le premier janvier 1994. 

Les femmes furent les premières de la société civile à se mobiliser pour l’arrêt de la guerre, le 

respect de la personne et pour la paix tout simplement. Lors des premières négociations entre 

l’EZLN et le gouvernement, elles formèrent une bonne partie du cordon civil de protection 

autour de la cathédrale de San Cristobal. Aujourd’hui, elles représentent un tiers de l’EZLN,  

elles sont presque toutes indiennes et sont très jeunes. De plus, elles sont nombreuses à 

occuper des grades élevés dans l’armée zapatiste. 

 

                                                                                                                                                         
507 Mónica Pérez « Las leyes de las mujeres zapatistas », Cimac, Mexico, Le 20/01/2004 (www.cimac.com) 
508 Comité Clandestin Révolutionnaire Indigène 
509 Léo Gabriel, Ileana Almeida, Alicia Castellanos « Autonomie multiculturelles en Amérique Latine et 
ailleurs », L’harmattan, Paris, 2007, P.70 (320 pages) 
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En 1977, en Bolivie, quatre femmes de mineurs emprisonnés commencèrent une grève 

de la faim510 illimitée pour libérer leurs époux. Leurs revendications étaient : 

1) Amnistie générale les prisonniers et exilés pour raisons politiques 

2) La réintégration des ouvriers expulsés dans leurs emplois 

3) La dérogation du décret qui interdisait les organisations syndicales 

4) La dérogation du décret qui déclarait les mines « Zones militaires »  

La plupart des mines et certains secteurs de l’activité industrielle étaient en voie d’être 

paralysées. Ces femmes furent rapidement rejointes dans leur acte de protestation extrême 

dans le pays par divers groupes : des féministes, des catholiques, des intellectuels, …, au total, 

1200 personnes mobilisées par les droits de l’homme. Moins d’un mois plus tard, au bout du 

22e jour de grève, par contre un accord fut passé entre le représentant du gouvernement et le 

président de l’APDH, en présence de Monseigneur Manrique. Ils accordèrent une amnistie 

générale en faveur de tous les boliviens arrêtés, exilés, ou rebelles pour motifs politiques ou 

syndicales. Le texte précisait les conditions de réintégration des mines et les garanties offertes 

aux personnes qui ont participé à la grève de la faim ou à son soutien. Par conséquent, les 

exilés revinrent au pays et les mineurs emprisonnées ou licenciés pour des raisons politiques 

retrouvèrent leur travail.  

A l’époque régnait dans le pays un climat dictatorial. Hugo Banzer dirigea la Bolivie de 1971 

à 1978, en faveur d’un coup d’état militaire contre le président Juan José Torres. Cette 

dictature serait responsable de la mort de 200 personnes et de la disparition de 150 autres. 

Hugo Banzer serait accusé d’avoir participé à l’opération Condor, avec ses homologues 

chilien (Augusto pinochet) et argentin (Jorge Videla). Cette opération visait à décapiter les 

mouvements de gauches de l’Amérique Latine. En ce qui concerne la Bolivie, il rétablit la 

peine de mort en 1971, un décret de loi organisait la détention illimitée et sans jugement pour 

motifs politiques, en 1974, tous les partis syndicaux et réunions politiques furent interdits. 

La grève de la faim fait partie intégrante du répertoire contestataire des femmes boliviennes 

depuis les années cinquante511. C’est une forme d’action qui leur permet d’agir quand d’autres 

moyens souvent plus violents et utilisés par les hommes ont échoué. A ce jour de nombreuses 

grèves ont été effectuées pour diverses revendications, politiques, professionnelles ou autres. 

Cette méthode est très répandue et se veut être très efficace. 

 

                                                 
510 Jean-Pierre Lavaud « L’instabilité politique de l’Amérique Latine-Le cas bolivien », L’harmattan, Paris, 
1991, P.128 (290 pages) 
511 Jacques Sémelin « Quand les dictatures se fissurent-Résistances civiles à l’Est et au Sud », Desclée De 
Brouwer, Bruges, 1995, P.107 (260 pages) 
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En Colombie512, la situation n’est pas l’une des plus réjouissantes d’Amérique Latine, 

le pays connaît un climat de guérilla et de guerre civile depuis de nombreuses années et la 

population en subit les conséquences. La condition de la femme est bafouée, elles sont pour la 

plupart, violées ou même persécutées par les paramilitaires. Des femmes et des enfants ont été 

portés disparus et de nombreux féminicides ont été commis, on dénombre de nombreux cas de 

violations des droits humains et d’infractions. Les femmes sont enlevées par des groupes de 

guérilleros dans le but d’être violées. La population subit aussi les déplacements forcés sur 

tout le territoire colombien provoqués par l’armée. De leur côté, les hommes doivent se battre 

pour sauver leur patrie, mais ce n’est pas simple tous les jours. Le conflit armé est présent 

depuis les années 80 et malgré maintes tentatives de cessez-le feu, rien n’y fait, les jours 

passent et se ressemblent : la guerre dévaste le pays. 

Les femmes veulent réagir à leur façon, et montrer qu’elles pourront faire face à ce conflit et 

améliorer la situation des habitants du pays. C’est pourquoi, en 1996, a été crée « La Ruta 

Pacífica de Mujeres Colombianas513 », c’est un mouvement qui permet aux femmes du pays, 

provenant de différents horizons et de différentes communautés (noires, indigènes, blanches, 

métisses…), de se rassembler et de faire bouger la situation actuelle du pays. Une de ses 

fondatrices est María Eugenia Sánchez, sociologue et féministe qui travaille à la « Casa de las 

Mujeres », une des ONG qui composent le mouvement. 

Ce qu’elles recherchent, ce n’est pas résoudre le conflit armé mais de faire connaître à la 

société colombienne et au monde extérieur le mauvais traitement infligé aux femmes 

quotidiennement. Elles le définissent comme une résistance. C’est à la fois un mouvement 

social féministe, pacifiste, antimilitariste et qui prône la non-violence. Ce mouvement est 

composé de 320 organisations et groupes de femmes colombiens et il travaille avec des ONG. 

Depuis sa création de nombreuses marches se sont succédées et les femmes du pays sont de 

plus en plus nombreuses à les rejoindre chaque année. Par exemple, en 2002, lors d’une 

manifestation, les femmes demandèrent au président de la république, Alvaro Uribe, d’arrêter 

de recruter des femmes pour faire la guerre. En effet, la majorité de ces femmes sont 

contraintes d’intégrer l’armée. Elles ont par la même occasion exprimé leur refus de porter 

l’uniforme militaire, d’accomplir le service militaire et de payer les impôts pour la guerre, car 

la pauvreté augmente terriblement. Pour aider les victimes, les femmes se déplacent dans les 

zones les plus sensibles et les plus dévastées, notamment dans les zones rurales, et recueillent 

                                                 
512 Denis Rolland, Enrique Uribe Carreño « La Colombie aujourd’hui vue par la presse colombienne », 
L’harmattan, Paris, 2007, P.136 (310 pages) 
513 Site de la Ruta Pacífica (www.rutapacifica.org.co) 
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des informations. Par la suite, elles dénoncent les violations commises contre les droits 

humains. Et elles proposent leur solidarité et leur aide à la population civile514.  

Une grande mobilisation de femmes s’est déroulée le 25 novembre 2005, son objectif était 

d’arriver à Chocó pour participer à la marche contre la peur et l’indifférence à Quibdó 

(capitale de la région), une des activités commémoratives du 25 novembre, journée 

internationale pour la non-violence contre les femmes. Environ 3000 femmes participèrent au 

rendez-vous pour démontrer leur solidarité envers les chocoanas qui luttent pour défendre 

leurs territoires et le droit à une vie digne en exigeant du gouvernement local des mesures qui 

diminueraient la crise humanitaire qui sévit dans la région515. 

 Cette région est située à la limite de la forêt est peuplée par des indigènes ou des populations 

afro-colombiennes. Ce territoire est à l’abandon depuis plus de vingt ans, les guerilleros, les 

paramilitaires, les forces publiques ou les narcotrafiquants se disputent le contrôle de la zone 

et la région a connu bon nombre de violences, agressions, séquestrations ou déplacements. En 

général, ce sont le plus souvent les femmes qui en subissent les conséquences, elles sont plus 

faibles et sont la proie et le butin de guerre de ces hommes. Certaines s’en sortent mieux que 

d’autres, qui abandonneront tout : leurs foyers, leurs terres et leurs cultures et iront vivre dans 

des centres urbains espérant recevoir de l’aide des autorités, malheureusement rares sont 

celles qui y arrivent car elles seront exclues et vivront dans la pauvreté. Mais celles qui 

resteront vivront les abus et les violences sexuelles quotidiennement. 

Dans ces cas là, la Ruta Pacífica se dit être une organisation féministe, en effet, la guerre516 a 

une connotation masculine, et donc un côté machiste, les hommes ont besoin de montrer leur 

emprise sur les femmes par le biais de la violence, mais ce qu’elles veulent par-dessus tout 

serait : 

1) Le respect pour les droits humains et le droit international humanitaire 

2) Arrêter l’usage de la population civile comme objectif militaire dans les affrontements 

3) Arrêter l’utilisation du corps féminin comme territoire de guerre 

Ces peuples ont connu de terribles situations et ont survécu à l’esclavage, l’invasion et 

l’usurpation et actuellement, ils luttent contre les déplacements, la militarisation, l’abandon et 

la pauvreté. 

Les conséquences des conflits armés sur les femmes sont : 
                                                 
514 Sabine Masson « Violences contre les femmes et résistances féministes dans le conflit armé colombien. 
L’exemple de la Ruta Pacifíca de las Mujeres », Editions T’okup, Lausanne, 2007, P.23 (27 pages) 
515 Ochy Curiel « Colombia. La Ruta Pacífica », Mujeres Hoy, Santiago du Chili, Le 14/12/2005 
(www.mujereshoy.com) 
516 Sabine Masson « Violences contre les femmes et résistances féministes dans le conflit armé colombien. 
L’exemple de la Ruta Pacífica de las Mujeres », Editions T’okup, Lausanne, 2007, P.7 (27 pages) 
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- Les déplacements forcés 

- La prostitution forcée 

- L’anticonception et les avortements forcés 

- L’intimidation face à la participation politique et sociale des femmes 

- Des travaux domestiques forcés 

- L’interdiction d’enterrer les morts 

- Les viols sexuels 

Les femmes sont solidaires et viennent en aide aux plus démunis. Depuis la création de ce 

mouvement, les gens doivent se sentir soutenus même si la guerre continue, c’est un grand pas 

en avant. Elles savent ce qu’elles veulent et elles n’ont pas peur de le réclamer. 

 

 Comment parler des femmes révolutionnaires d’Amérique Latine et ne pas évoquer le 

nom de Rigoberta Menchú. Cette femme s’est fait connaître dans le monde entier en 1992, 

date à laquelle on lui attribua le prix Nobel de la paix pour son autobiographie « Moi, 

Rigoberta Menchù517 », et surtout pour son travail pour la justice sociale et la réconciliation 

ethnoculturelle basée sur le respect des droits des peuples indigènes. Pour elle, ce prix Nobel 

rendait hommage à la lutte des indigènes et c’est aussi une reconnaissance symbolique pour 

les victimes de la répression, du racisme et de la pauvreté. Dans sa lutte elle essaie de donner 

une place à la femme Maya dans la société actuelle. 

 C’est la première fois que ce prix fut attribué à une Indienne et surtout si jeune, elle n’avait 

alors que 33 ans. Cette année coïncide avec la célébration des 500 ans de la découverte de 

l’Amérique par Christophe Colomb.  

Née sur les hauts plateaux de Chimel en 1959 dans une famille nombreuse de paysans 

pauvres, elle est une Maya Quiché qui n’a appris l’espagnol qu’à l’âge de 20 ans. Issue d’une 

famille chrétienne et révolutionnaire, elle ne tarda pas à se faire porte-parole des Indiens 

opprimés de son pays. Elle milita dès 1979 avec sa famille dans le Comité de l’Union des 

Paysans (CUC). En 1980, elle fut à la tête d’une grève organisée par la CUC revendiquant de 

meilleures conditions pour les fermiers. 

En 1981, elle doit s’exiler au Mexique, après le décès de ses parents et d’un de ses frères  

pendant la répression menée par le gouvernement et les groupes paramilitaires. Là-bas, elle y 

organisa la résistance et la lutte pour le droit des populations indiennes paysannes. Elle rentra 
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l’année suivante au Guatemala et participa à la création de la Représentation Unie de 

l’Opposition Guatémaltèque (RUOG). En 1983, elle écrivit son livre Moi, Rigoberta Menchú. 

En 1986, elle devint membre du comité national de coordination du CUC et un an plus tard, 

elle fut narratrice dans le film « Quand les montagnes tremblent », qui raconte les luttes et les 

souffrances du peuple Maya518. 

En 1992, elle obtint donc le prix Nobel de la paix et en 1993, elle fut nommée ambassadrice 

pour l’année internationale des peuples indigènes par les Nations-Unies. 

Aujourd’hui encore, elle continue de militer mais sa situation actuelle lui permet d’être 

médiatrice entre le gouvernement et les paysans. En septembre 2007, elle s’est présentée aux 

présidentielles de son pays519. Elle créa pour ce faire, le WINAQ qui signifie « Intégrité de la 

personne humaine » en kitché, il s’agit d’une plateforme regroupant de nombreux 

mouvements du pays. Selon Rigoberta, ce parti est encore en construction, il reflète sa façon 

d’envisager la vie des guatémaltèques et plus particulièrement celle des indigènes, elle appelle 

tous ceux qui veulent se joindre à elle, Indiens ou non, pour défendre les mêmes causes. Elle a 

du s’associer au parti EG (Encuentro para Guatemala), dont la leader et secrétaire générale est 

Nineth Montenagro, militante de gauche, activiste humanitaire et députée qui a fait du bon 

travail pour les droits de l’homme au Congrès de la République, ainsi que de sa dirigeante 

Otilia Lux de Cotí, ex ministre de la culture. 

Son idéologie serait proche d’une démocratie sociale ou d’un christianisme social, avec des 

propositions comme la réforme agraire, l’augmentation de la charge fiscale pour ceux qui 

gagnent plus, le retour de l’armée à leurs quartiers en dehors du cadre de la sécurité citadine et 

l’égalité des genres. 

Elle reçut le soutien du MAS, parti qui amena la victoire à Evo Morales ainsi que le soutien 

du président bolivien en personne. Malheureusement, elle a été éliminée dès le premier tour, 

en ne récoltant que 3% des suffrages. C’est Oscar Berger qui remporta les élections. La 

victoire d’une femme aurait pu changer bien des choses, surtout que dans toute l’histoire du 

Guatemala, c’est la première femme et indigène qui ose se présenter lors d’élections 

présidentielles. Cette situation peut par conséquent, inciter à l’avenir des femmes ou des 

indigènes à participer au processus politique car ces individus sont mis à l’écart des prises de 

décisions520. 
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Rigoberta Menchú a une immense côte de popularité et on parle d’elle nationalement et 

internationalement à travers ses luttes sociales et sa revendication des droits des peuples 

indigènes, des femmes et des plus démunis. On aurait pu penser que ces peuples auraient pu 

démontrer leur façon de se venger en élisant une femme Indienne, car dans le passé, leur 

exclusion et leur discrimination empêchèrent leur accès au pouvoir, si souvent persécutés et 

massacrés pendant les gouvernements des généraux Fernando Romeo Lucas et Efraín Ríos 

Montes entre 1978 et 1983. 

Elle a obtenu un petit score mais le taux d’abstention était aussi élevé, puisqu’il était de 53%. 

Le rôle de son parti n’a pas fonctionné puisqu’il devait inciter les peuples indigènes à se 

présenter aux urnes. 

Après avoir reçu de nombreuses reconnaissances nationales et internationales, elle est 

devenue une icône du monde latino-américain. Elle représente la révolution et son courage est 

celui d’une femme qui incarne les souffrances et les espoirs des ethnies indigènes qui forment 

les 60% de la population de ce pays d’Amérique Centrale. 

 

Comme on le sait si bien, le statut de la femme latino-américaine n’est pas l’un des 

plus envié du monde. Mais celles-ci, malgré tout, essaient de faire leur possible pour 

démontrer ce qu’elles valent. De nos jours elles sont plus instruites et elles étudient plus, elles 

occupent des secteurs plus diversifiés dans le milieu professionnel, et elles sont présentes en 

politique. Mais lorsqu’on évoque les efforts qu’elles ont produits depuis ces dernières années, 

on oublie qu’elles se sont battues et qu’elles continuent à se battre pour défendre leur patrie. 

On pourrait même penser que ce n’est pas un fait exceptionnel, car dans le monde de 

nombreuses femmes prennent ou ont déjà pris les armes, mais en Amérique Latine, c’est 

différent, les conflits dus à la dictature et à l’intrusion nord-américaine se succèdent depuis 

des siècles et de ce fait, certains pays ne connaîtront jamais la paix…Malgré tout, elles ne se 

découragent pas et foncent, mais elles sont surtout motivées par un point essentiel qui est leur 

avenir et celui de la femme en général. 

Dans la plupart des pays latino-américains, une majorité de femmes ont du se battre au moins 

une fois, car au XXe siècle, la région a été dévastée par la dictature. Comme on l’a vu 

précédemment, ce n’est pas un régime bénéfique à la population d’un pays, alors pour se 

défendre, on prend les armes et on se bat. Mais les résultas sont désastreux voire même 

sanglants. Les femmes sont courageuses, d’ailleurs, certaines pensent qu’il est préférable de 

se battre aux côtés des hommes plutôt que de rester au foyer à subir les atrocités des 

militaires. Les tortures, les disparitions, les violences et les décès se sont succédés 



 195 

quotidiennement dans cette vaste région et dans certains pays comme en Colombie, par 

exemple, où le désastre continue. 

De tout temps les femmes ont participé aux révolutions, au Nicaragua521 par exemple, elles 

sont engagées dans les luttes depuis le XIXe siècle, elles sont souvent très actives et très 

efficaces. Certaines commandent les armées pendant que d’autres sont au front. Au Mexique, 

elles représentent un tiers de l’armée zapatiste et bon nombre d’entre elles ont des grades 

élevés (commandante par exemple). 

Aujourd’hui encore, le combat continue, au Venezuela522, en 2002, la population se souleva 

pour renverser le coup d’état organisé par l’élite au pouvoir et les Etats-Unis. Leur unique but 

étant de redonner la présidence à Hugo Chávez. Comme elles le clament haut et fort, au 

Venezuela, la révolution a un visage de femme, en effet, lorsqu’on réfléchit bien, 70% des 

femmes sont à la tête des foyers dans le pays. De plus, les femmes sont souvent regroupées en 

cercles ou en mouvements de femmes, et elles prennent soin, par conséquent, de leurs 

communautés et de leur pays. En Bolivie523, les femmes ont compris que pour résister il faut 

apitoyer. Comme ce fut le cas en 1978, des femmes de mineurs emprisonnés ont entamé une 

grève de la faim. Par solidarité des citoyens les ont suivi et leurs revendications furent 

acceptées. 

Rigoberta Menchù524 est une Indienne du Guatemala qui a vite compris que les Mayas étaient 

opprimés et délaissés, suite aux décès de ses parents et de son frère, dans de tristes 

circonstances, elle s’est battue pour défendre son peuple. Depuis qu’elle a obtenu le prix 

Nobel de la paix en 1992, elle est reconnue à travers le monde, c’est pourquoi, elle milite 

encore, mais cette fois-ci en ayant un soutien beaucoup plus important. 

Les femmes latino-américaines n’hésitent pas à affronter le danger, en plus d’être actives et 

très efficaces, elles sont courageuses et ont des âmes de révolutionnaires. C’est un point 

positif car l’Amérique Latine a besoin de ce genre de femmes pour avancer et retrouver peut-

être un jour la sérénité. 

 

 

 

                                                 
521  Jeanne Bisilliat, Christine Verschuur « Le genre : un outil nécessaire, introduction à une problématique », 
L’harmattan, Paris, 2000, P.123 (263 pages) 
522 « Venezuela : la révolution a le visage d’une femme » (www.globalwomenstrike.net) 
523 Jacques Sémelin « Quand les dictatures se fissurent-Résistances civiles à l’Est et au Sud », Desclée De 
Brouwer, Bruges, 1995, P.107 (260 pages) 
524 Carina Gobbi, Instituto del Tercer Mundo « Guía de las mujeres 2000: América Latina y El Caribe », Instituto 
del Tercer Mundo, Montevideo, 2000, P.44 (179 pages) 
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2.2.La société latino-américaine 

2.2.1.L’éducation dans la société latino-américaine 

 

 L’Amérique latine a beaucoup de progrès à faire en matière d’éducation. Mais l’écart 

éducatif entre hommes et femmes, entre alphabètes et analphabètes, entre ruraux et citadins 

s’est considérablement réduit depuis le début des années 90. 

Le nombre d’enfants déscolarisés a chuté énormément passant de 11,4 millions en 1990 à 2,5 

millions en 2005. De nos jours, presque 95% des enfants de la région vont à l’école, mais on 

compte moins de filles dans les établissements scolaires. On constate que si les garçons 

redoublent plus, les filles abandonnent plus vite l’école. 

En Amérique latine et aux Caraïbes, les efforts ont surtout portés sur l’éducation primaire, où 

la scolarisation compte un peu plus de 80 millions d’enfants en 2004525. 

On remarque que dans les Caraïbes, les filles526 sont plus scolarisées que les garçons et par 

conséquent, elles réussissent mieux qu’eux dans la vie active. Le taux d’alphabétisation des 

femmes est beaucoup plus élevé que celui des hommes et les trois quarts des enseignants du 

primaire sont des femmes. Les hommes préférant l’enseignement supérieur. 

Malheureusement ce n’est pas le cas de tous les pays. En effet, l’éducation des femmes et des 

filles est un problème majeur pour la société latino-américaine. On remarque que selon des 

études, les garçons sont plus nombreux que les filles à être scolarisés et qu’en conséquence, il 

existe plus de femmes analphabètes que d’hommes. Cette situation favorise l’exclusion des 

femmes et les empêche de participer à la vie sociale527. Même si en général le taux 

d’alphabétisation a grimpé en Amérique Latine, il est passé de 84% en 1990 à 90 % en 

2005528, l’éducation progresse, mais ce n’est pas suffisant. Selon le sénateur José Octavio 

Borón, la qualité de l’éducation serait lamentable dans la région. De nombreuses réformes ont 

été mises en place mais sont elles utiles ? 

C’est dans les campagnes529 que l’on dénombre le plus d’analphabètes, les enfants ne sont pas 

assidus, ils sont partagés entre leur éducation et le travail. En effet, deux enfants sur cinq ne 

terminent pas l’école primaire ou la finissent avec au moins deux ans de retard alors qu’en 

ville, cela n’arrive qu’à un enfant sur six.  

                                                 
525 Statistiques Unesco, « Education pour tous», 2004 (www.unesco.org) 
526 Unicef « Situation des enfants dans le monde, Amérique Latine et Caraïbes », 2004 (www.unicef.org) 
527 Marina Subirats « La educación de las mujeres : de la marginalidad a la coeducación », Série « Mujer y 
desarollo n°22 », Cepal, Santiago du Chili, Août 1998 (38 pages) 
528 Statistiques Unesco, « Education pour tous», 2004 (www.unesco.org) 
529 Jean-Claude Fritz « La nouvelle question indigène. Peuples autochtones et ordre mondial », L’harmattan, 
Paris, 2005, P.112 (506 pages) 
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De plus, on remarque que les garçons sont plus nombreux dans ces milieux à fréquenter les 

établissements scolaires. Les écoles manquent et la qualité de l’enseignement n’est peut-être 

pas adaptée à ce milieu ? De cette inquiétude est née en Colombie le système éducatif 

« Escuela Nueva »530, en effet, avec beaucoup de patience et de persévérance le projet porta 

ses fruits, et les résultats le démontrent ! Ces campagnes sont mises en place dans la plupart 

des pays latino-américains. Elles permettent aux enfants pauvres vivant dans des zones rurales 

ou isolées de s’éduquer tout en apprenant à accepter et respecter les autres. 

L’enseignement supérieur est « mis de coté » en effet, l’école primaire préoccupe davantage 

car c’est tout de même la base de l’éducation. Même si le nombre d’inscrits, en particulier les 

filles, augmente depuis plusieurs années, on se demande si les cours et les professeurs 

intéressent réellement les étudiants. 

 

Un peu d’histoire… 

 

Dés la fin du 19e siècle, des femmes militèrent pour améliorer la condition féminine, 

elles s’attaquèrent en premier lieu à l’éducation, pensant que si l’homme réfléchissait mieux, 

cela pourrait effacer les inégalités qui résidaient entre les hommes et les femmes. Beaucoup 

d’entre elles réussirent à entrer au sein de prestigieuses écoles et universités et se firent un 

nom. Ces femmes issues en particulier de la classe moyenne occupaient des professions plutôt 

libérales. 

Dans l’Antiquité, l’éducation était réservée à une élite religieuse, ceux qui détenaient le 

pouvoir. Au Moyen-âge, certains réussirent à en bénéficier mais toujours sous le contrôle des 

religieux. L’éducation de l’époque était une mission évangélique, ce n’est qu’après la 

séparation de l’église et de l’Etat que nous avons réellement pu jouir d’une éducation laïque 

basée sur le savoir et la connaissance. En Amérique Latine, l’accès à l’éducation  était un 

privilège et les femmes ne pouvaient pas y accéder, car c’était un domaine extrêmement 

masculin. Au Panama, Sara Sotillo531, diplômée de la « Escuela Normal de las Institutoras » 

fit de l’éducation un combat quotidien. Son souhait était de relever les niveaux des instituteurs 

et par la suite améliorer leurs conditions salariales. Elle fonda en 1944 le « Magisterio 

Panameño Unido » qui regroupait tous les représentants de toutes les écoles de la capitale. En 

                                                 
530 Bernard Collot « Une école du troisième type ou «  la pédagogie de la mouche » », L’harmattan, Paris, 2002, 
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1946, elle créa des lois relatives à l’éducation (loi n° 36 et 47) et fut à la tête de bon nombre 

d’association d’instituteurs. 

La première organisation féministe, le « Centro Feminista de Renovación », avait pour 

objectif, l’intensification et la diffusion de la culture de l’élément féminin, l’amélioration d’un 

point de vue social et moral, l’indépendance économique, l’égalité avec l’homme concernant 

leurs droits et la responsabilité devant la loi. Sara Sotillo participa en tant que déléguée au 

premier Congrès féministe célébré le 20 et 21 juin 1923 au Panama où on approuva la 

création du « Partido Nacional Feminista »532 et la création de la « Escuela de Cultura 

Femenina ». Le 24 juin 1924, on établit sa création à l’école Manuel José Hurtado pour les 

femmes mariées ou célibataires de plus de 16 ans. L’accès étant gratuit pendant une durée de 

sept ans. 

 

Une autre femme, qui a consacré toute sa vie à l’éducation et aux droits de la femme, est 

Otilia Arosemera de Tejeira533. Orpheline dès ses huit ans, elle prit son destin en main, 

institutrice en 1923, elle partit aux Etats-Unis où elle obtint son diplôme de Pédagogie à 

l’Université de Colombia à New-York. Elle fut la première femme panaméenne à être 

professeur à l’université en 1954. Présidente et fondatrice de la « Asociación de Mujeres 

Universitarias de Panama » en 1940, elle fut réélue trois fois à ce poste. Elle fut membre du 

« Consejo Nacional de Educación » de 1950 à 1962. Secrétaire pour cinq périodes de deux 

ans à la Commission Nationale de l’Unesco au Panama et vice présidente de 1954 à 1968. 

Présidente du « Nacional de Mujeres » en 1979, elle fut représentante du Panama lors du 

premier « Congreso Femenino Centroaméricano de Educación » au Costa-Rica en 1938 et 

représentante dans la « New Education Fellowship » aux Etats-Unis en 1941. Elle fut 

secrétaire générale du PNF entre 1937 et 1938. Tous ces postes lui valurent l’élection de la 

« Mujer de las Américas » en 1967. 

 

En  Argentine,  comme nous l’avons précisé dans une partie précédente, beaucoup de 

femmes « avaient de l’avance » sur les autres pays latino-américains, elles militaient déjà pour 

améliorer la condition féminine et surtout pour leurs propres droits. Une d’entre elles se 
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focalisa sur l’éducation, Cecilia Grierson534. D’origine irlandaise par sa mère et écossaise par 

son père, elle a commencé à l’âge de 13 ans sa vocation de professeur en donnant des cours 

avec sa mère dans une école rurale, puis auprès de familles pauvres. Elle fut l’une des 

premières femmes médecin du pays diplômée en tant que médecin chirurgien de la faculté des 

sciences et médecines de Buenos-Aires en 1889. Avant d’être diplômée, elle fonda la 

« Escuela de Enfermeras del Círculo Médico Argentino » qui fut reconnue en 1891 par 

l’attention publique, puis se spécialisa dans la gynécologie obstétrique. En 1891, elle fut l’une 

des membres de la « Asociación Médico Argentino » et elle y implanta un cours de massage, 

puis écrivit « Masaje y Práctica », précurseur de la kinésiologie moderne. En 1892, elle créa 

la « Sociedad de Primeros Auxilios » et publia un livre sur l’attention aux blessés accidentés. 

Parallèlement, elle dicta des classes d’anatomies dans l’Académie des Beaux Arts et donna 

des consultations psychopédagogiques gratuites pour les enfants attardés. 

Un séjour en Europe l’aida à parfaire ses méthodes en gynécologie et elle y étudia surtout les 

traitements des aveugles et des sourds et muets. Puis elle publia le livre « Educación técnica 

de la Mujer ». Cette femme, féministe et socialiste, s’engagea dans le combat pour l’égalité 

des sexes, auprès de Elvira Rawson ou Julieta Lanteri, ce que ses parents lui inculquèrent elle 

le transmit à sa façon au peuple argentin et surtout au moins chanceux, précurseur de 

nombreuses méthodes, notamment l’accidentologie et la kinésiologie, on lui rendit hommage 

en donnant son nom à l’école d’infirmières de Buenos-Aires. Même si de nos jours, peu de 

gens la connaissent, elle a travaillé ardemment pour élever le niveau social et intellectuel de la 

femme argentine. 

En Argentine, beaucoup de femmes eurent accès très tôt à l’éducation par rapport aux autres 

pays latino-américain. Beaucoup d’entre elles étaient issues de la classe moyenne et savaient 

que l’accès à ce domaine leur apporterait beaucoup pour la suite. Ce comportement facilita 

l’inscription d’autres femmes et déclencha des changements dans la formulation de lois et 

réformes favorables à l’accès aux femmes dans l’éducation produits dans les années 70 et 80 

en Argentine mais aussi dans d’autres pays du continent. 

A cette période, se créèrent des écoles et des lycées dont les objectifs étaient de former de 

bonnes mères et épouses. Leur programme était élémentaire, il fallait qu’elles sachent lire et 
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écrire et qu’elles aient des connaissances d’arithmétique et de langage. L’instruction 

secondaire n’a fait son apparition dans le pays qu’à partir du début du 20e siècle535. 

 

Au Mexique, au 17e siècle déjà, une femme, Sor Juana Inès de la Cruz536, défendit le 

droit d’accès à la connaissance et au savoir pour tous. Cela était plutôt rare à une époque ou 

seul le haut clergé avait le droit de disserter sur la bible. Autodidacte, à l’age de trois ans, elle 

apprit à lire seule et donnait des cours à sa sœur aînée. Lorsque sa mère la prévint que les 

femmes ne pouvaient pas accéder aux études, lui vint l’idée de se déguiser en homme pour 

pouvoir entrer à l’université mais elle refusa ensuite. 

Plus tard, elle apprit le nahuatl, et le latin en vingt leçons, puis s’initia aux sciences qui la 

passionnaient : la musique, les mathématiques, la théologie, l’astronomie et la philosophie.  

En 1662, elle devint dame de compagnie de la vice-reine du Mexique et son entrée à la cour 

lui permit de s’enrichir intellectuellement. Puis elle s’engagea comme religieuse au couvent. 

Elle y trouva du temps pour lire et écrire, sa bibliothèque personnelle était considérée comme 

étant la plus grande de toute la Nouvelle Espagne, elle comptait environ 4000 exemplaires, 

avec en plus des instruments de musique et des outils de science. 

Elle écrivait des poèmes mais aussi des pièces de théâtre, et de la prose, dans une de ses 

œuvres, « Los empeños de una Casa », elle expliquait comment les femmes pouvaient 

recevoir une bonne éducation et pouvaient développer leur capacité intellectuelle537. 

En son hommage, depuis 1933, un prix qui porte son nom vise à récompenser le travail  

littéraire produit par des femmes de lettres mexicaines une fois par an. 

 

Grâce à Juana Inés de la Cruz, l’idée de l’éducation scientifique pour les femmes provient du 

16e siècle, une des précurseures les plus importantes de la lutte pour l’éducation scientifique 

pour les femmes. Elle offrit le témoignage de sa vie comme argument irréfutable du droit de 

la femme à s’éduquer, elle proposait par ses divers écrits des stratégies spécifiques pour savoir 

comment profiter de l’espace de la femme et elle anticipa une des problématiques centrale du 

féminisme contemporain : le débat sur le privé et le public. Son essai autobiographique 

intitulé « Respuesta a Sor Filotea de la Cruz » écrit en 1691, a été traité comme l’un des 

premiers manifestes féministes d’Amérique Latine. En effet, selon elle, la femme a une envie 
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naturelle de s’éduquer, cela constitue donc une passion d’étudier, de chercher, d’être une 

femme savante. Elle a toujours revendiqué son statut de femme savante et tenta de faire 

partager cette chance avec son entourage538. 

   

Au Mexique, les femmes purent entrer dans l’enseignement supérieur dès la fin du 19e siècle. 

Le général Villada voulait donner à l’instruction publique un caractère pratique dans le but de 

préparer les individus à intégrer directement et dans les meilleures conditions le travail 

productif dans le commerce, les bureaux, l’école et l’industrie. De nombreuses écoles virent le 

jour comme un conservatoire de musique, une école d’arts, d’obstétriciennes ou d’agriculture. 

En 1867, la Loi Organique d’Instruction Publique fut proclamée établissant deux niveaux 

d’enseignements : le primaire et le secondaire. Pour la première fois les mexicains eurent 

accès à une éducation laïque et gratuite. Sous Porfirio Diaz beaucoup d’événements se 

produisirent des femmes osèrent franchir le pas pour s’inscrire dans des universités affirmant 

qu’elles avaient aussi le droit de s’éduquer pour occuper des postes plus intellectuels comme 

ceux des hommes. Elles profitèrent de cette époque car l’une des préoccupations du 

gouvernement était l’éducation pour tous. Beaucoup d’écoles furent ouvertes et les secteurs 

les plus sollicités par les femmes furent le professorat et la médecine, des domaines où il faut 

savoir s’occuper et être à l’écoute des autres. Ce qui caractérisait bien le comportement de la 

femme et beaucoup de monde pensait que c’est ce qu’elle faisait de mieux539. 

L’Ecole des Arts et des Métiers fondé en 1889, ne proposait que des ateliers de télégraphie et 

de restauration de livres mais à la fin du 19e siècle les secteurs furent plus diversifiés avec la 

création d’ateliers de photographie, de comptabilité supérieure, de confection puis plus tard de 

commerce et de pharmacie. A cette période, la femme était beaucoup plus valorisée et des 

choix s’offraient à elle, ce qui n’aurait pas été possible quelques années auparavant. 

 

La majorité des femmes que nous avons vu jusque là n’avaient jamais rencontré de problèmes 

pour s’être inscrites dans des universités mais une d’entre elle Matilde Montoya540 a eu un 

parcours difficile, première femme médecin du Mexique, sa mère a tout fait pour qu’elle 

sache lire et écrire dès son plus jeune âge, à 11 ans elle s’inscrivait à l’école primaire 
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supérieure, acte qu’elle ne put faire car elle était trop jeune. Alors elle acheva son cursus par 

le biais de cours à domicile et fut reçue à 13 ans à son examen d’institutrice de primaire. 

Ayant des problèmes financiers, elle poursuivit son cursus dans la « Escuela de Parteras y 

Obstetras » qui accueillait des mères célibataires et des personnes pauvres. Son diplôme en 

poche et pour parfaire ses méthodes, elle prit des cours supplémentaires, puis elle alla 

s’installer à Puebla où elle avait une bonne clientèle féminine. Malheureusement, tout les 

villageois ne voyaient pas sa venue de très bon œil, les hommes en particulier, se moquaient 

d’elle et lancèrent des attaques à son encontre, mais les femmes la soutenaient. Cette situation 

lui valut son départ puis elle retourna à Mexico dans le but de rentrer cette fois à la 

prestigieuse « Escuela Nacional de Medicina » mais elle fut la seule et unique élève, les 

hommes se moquaient d’elle lui disant qu’elle ne pourrait jamais faire ce métier. Certains 

même allèrent jusqu’à la faire renvoyer. C’est alors qu’elle écrivit un courrier au président 

porfirio diaz, qui accepta son inscription pour les examens. Après l’obtention de son diplôme, 

elle écrivit une seconde lettre pour demander l’accès autorisé aux femmes dans les 

universités. Le président fit une demande auprès de la chambre des députés, mais comme 

celle-ci n’était pas libre il fit un décret pour que les femmes puissent y entrer immédiatement. 

 Et elle fut acceptée. Son diplôme fut félicité par le premier ministre et les journaux en ont 

beaucoup parlé. Cette femme décida ensuite de soutenir le combat pour le droit des femmes. 

Matilde Montoya n’était pas la seule à se battre pour obtenir un accès féminin à l’éducation, il 

y eut aussi Columba Rivera, Guadalupe Sánchez, Asunción Sandoval ou Dolores Rubio 

Avila. Le parcours de ces femmes représente aujourd’hui pour des milliers de mexicaines un 

événement important dans l’histoire culturelle du pays. 

Suite aux divers exemples cités, nous pouvons affirmer que la majorité des pays latino-

américain ont connu le même schéma pour laisser libre accès à l’éducation aux femmes541. 

Elles laissèrent de côté les stéréotypes machistes pour acquérir un droit qui leur permettrait 

d’occuper des postes plus variés et surtout leur permettre de sortir de leur foyer. Toujours 

désavantagées par rapport aux hommes, au niveau des salaires par exemple, elles n’hésitèrent 

pas à aller de l’avant. En effet, le salaire d’une femme représentait la moitié de celui d’un 

homme, et de plus, peu de postes étaient accessibles, les choix étaient limités et lorsqu’un 

poste se présentait, beaucoup de railleries et d’insultes fusaient à l’encontre de ces dames, 

certaines abandonnèrent mais d’autres plus entêtées ne lâchèrent pas prise, pensant que c’est 
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ainsi qu’elles réussiraient. L’accès à l’éducation pour les femmes a toujours été un instrument 

de liberté et d’égalité tout au long de l’histoire542. 

 

La qualité de l’enseignement en Amérique Latine est une question préoccupante543, en 

effet, le continent compte les taux de redoublement les plus élevés au monde : chaque année, 

un élève sur trois de primaire redouble. Selon certaines estimations, cela coûterait plusieurs 

milliards de dollars annuellement pour enseigner à ces redoublants. Seulement la moitié des 

élèves qui entrent à l’école termineront leur cycle, ce qui laisse beaucoup trop d’enfants 

incapables de maîtriser les langues, les mathématiques ou les sciences. Selon l’Unesco, le 

redoublement est en partie responsable des 18% d’élèves qui ne terminent pas leur cycle 

primaire. 

Dans pratiquement chaque test international, qui comprend de la lecture, des mathématiques 

et des sciences, les élèves latino-américains obtiennent de faibles résultats par rapport à ceux 

d’autres régions du monde. 

Les enseignants sont généralement mal formés, leur statut est inférieur et rien ne les incite à 

viser l’excellence professionnelle. La pédagogie est basée sur la mémorisation sans aider les 

élèves à acquérir les capacités de remettre en question, d’explorer, de travailler en groupe et 

d’apprendre par eux-mêmes. 

Il est clair que les systèmes éducatifs ne sont pas équitables. En effet, les élèves des familles 

les plus pauvres obtiennent des résultats plus faibles que les élèves des classes moyennes ou 

des classes supérieures. La plupart des redoublants en primaire sont pauvres et fréquentent des 

écoles publiques, écoles de niveau inférieur. Dans une bonne partie de la région, une bonne 

éducation est encore le privilège des riches et des classes moyennes supérieures, et elle est 

dispensée dans les écoles privées et coûteuses544.  

La majorité des pays se sont engagés dans la modernisation et la réforme de leurs systèmes 

éducatifs. Selon les statistiques de l’Unesco, on assiste à une réelle amélioration de 

l’éducation dans tous les pays, au moins 95 % des enfants de la classe d'âge correspondante 
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sont scolarisés dans l'enseignement primaire. La qualité de l'éducation reste un problème 

majeur, comme l'indiquent les taux d'échec scolaire et de redoublement dans plusieurs pays545.  

Dans son bilan annuel, la Cepal signale qu’à l’exception du Guatemala et de la République-

Dominicaine, tous les autres pays présentent un taux d’inscription féminines supérieur à celui 

des inscriptions masculines dans le secondaire et que dans l’enseignement supérieur seul le 

Mexique n’atteint pas ses objectifs. 

 

Cuba est le pays qui compte le moins de redoublants, en 2000, il y en avait 2% et en 

2003, il n’y en avait aucun. Le Chili et la Bolivie arrivent juste derrière avec un taux de 1% en 

2003. D’autres pays n’atteignent pas 10% de redoublants, c’est le cas de la République 

Dominicaine (3%), l’Equateur (4%), le Pérou (6%), le Mexique (8%) et Panama (9%). Tous 

les autres pays dépassent les 10% de redoublants, et on remarque que là où les taux sont les 

plus élevés, ce sont des pays où prédomine la pauvreté ou des pays à forte population indigène 

vivant dans des zones rurales. Le taux le plus haut se trouve au Brésil (29%), le Guatemala 

(27%), et le Nicaragua (18%)546. 

Parmi ces élèves, un certain pourcentage atteindra la dernière année de primaire, mais selon 

les pays le taux varie énormément. Le Chili a un pourcentage très élevé, 98% des élèves 

atteindront ce niveau, à Cuba, ils sont 97%, et au Mexique 90%. D’autres ont des taux très 

rapprochés, c’est le cas du Costa-Rica et du Vénézuela (89%), du Pérou (84%), de la Bolivie 

(83%). Malheureusement certains sont très en retard comme par exemple, le Nicaragua (55%) 

ou la République-Dominicaine (54%).  

Dans l’enseignement secondaire 5, 6% des élèves sont des redoublants. Les pays où le taux 

est le plus fort est le Brésil (19%) suivi de l’Argentine (12%), du Costa-Rica et de l’Uruguay 

(10%). Les autres pays se situent sous la barre des 10%. Les pays qui ont le taux le plus faible 

sont Cuba et le Paraguay (1%), le Chili et le Mexique (2%), la Bolivie, la Colombie, la 

République Dominicaine, le Salvador et le Guatemala (3%). 

 

Le nombre d’élèves qui sont diplômés du second cycle du secondaire et qui passeront en 

première année d’enseignement supérieur varie selon les pays : au Pérou, ils sont 68%, au 

Chili 66% et au Brésil 61%. Au Paraguay et en Argentine ils sont 43% et au Mexique 35%. 

                                                 
545 UN Millenium Project, Nations-Unies, Cepal « Objetivos de desarollo del milenio. Una mirada desde 
América Latina y el Caribe », United Nations Publications, New-York, 2005, P.116 (333 pages) 
546 Statistiques de l’Unesco, « Education pour tous », 2004 (www.unesco UN Millenium Project, Nations-Unies, 
Cepal « Objetivos de desarollo del milenio. Una mirada desde América Latina y el Caribe », United Nations 
Publications, New-York, 2005, P.116 (333 pages).org) 
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Le nombre de filles est toujours bien plus important, au Brésil, il y a 69% de filles reçues 

contre 53% de garçons. En Argentine, il y aura 50% de filles pour 36% de garçons. Dans 

d’autres pays la différence n’est pas trop marquée, c’est le cas du Pérou (69% de filles et 67% 

de garçons) ou du Paraguay qui compte 45% de bachelières pour 41% de bacheliers. 

L'enseignement supérieur est, l'un des « plus grands défis éducatifs » de la région. Malgré un 

taux d'inscription qui a augmenté pendant les années 1990, le taux d’étudiants inscrits en 2004 

est de 28%, il était de 30% pour les filles et de 26% pour les garçons. Les pays qui comptent 

le plus d’inscrits sont l’Argentine (64%), Panama (46%), le Chili (43%) et la Bolivie (41%). 

Les filles sont aussi plus nombreuses que les garçons dans l’enseignement supérieur mais cela 

se ressent plus dans deux pays : l’Argentine où il existe une différence de 26% (Filles : 77% 

et garçons : 51%), au Panama,  le taux de filles inscrites est de 57% et celui des garçons de 

36%. Les sciences sociales, le commerce et le droit attirent la plus grande proportion 

d'étudiants, sauf à Cuba où l'enseignement et la santé prédominent547.  

En général, les filles latino-américaines sont plus attirées par certains domaines, notamment 

celui de l’éducation, des sciences sociales et des sciences humaines 

 

La région compte 6,5 millions d'enseignants pour 143 millions d'élèves et étudiants. 43 % sont 

des instituteurs, et une majorité sont des femmes (4,5 millions), dans le primaire, elles 

représentent 77% des enseignants et dans le secondaire, elles sont 65%. Les hommes qui 

enseignent dans le supérieur sont plus nombreux que les femmes. Ils représentent environ 

60% des enseignants du supérieur548. Les pays où le nombre d’enseignants femmes est le plus 

important, tous cycles confondus sont le Brésil (90%) et l’Argentine (86%). Les pays où elles 

sont moins nombreuses sont la Bolivie (61%), le Pérou et le Mexique (61%). 

Il est vrai que les filles sont plus présentes à l’école que les garçons, et plus particulièrement 

en primaire. En général, les garçons affichent un taux de redoublement supérieur et un niveau 

scolaire inférieur à celui des filles et selon les pays un taux d’absentéisme plus important.  

La disparité entre les sexes apparaît vers l’age de 10 ans pour les garçons. Selon un élément 

d’explication, la socialisation des filles à la maison les aide à se concentrer sur une tâche bien 

précise, ce qui les familiariserait au cadre de la salle de classe. 

                                                 
547 Statistiques de l’Unesco, « Education pour tous », 2004 (www.unesco.org) 
548 Statistiques Cepal « Anuario estadítico 2005 », Education 
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De plus, le nombre d’enseignant femmes dans le primaire influencerait les petites filles à les 

imiter et cette situation donnerait lieu à une pénurie de modèles positifs pour les jeunes 

garçons549. 

 

L’éducation a beaucoup progressé en Amérique Latine et 44% des enfants fréquentent un 

établissement secondaire. Les filles étant toujours plus nombreuses comme c’est le cas dans le 

primaire. En 2003, elles étaient 47% contre 41% de garçons. En 2003, le taux de 

redoublement des filles et des garçons était de 12%. On remarque que dans tous les pays, les 

taux sont un peu plus hauts chez les garçons (par exemple en Argentine : 7,7% pour les 

garçons et 5,2% pour les filles), excepté à Cuba où le taux est nul, car le redoublement n’y est 

pas pratiqué, en Bolivie et au Chili (1%), ainsi qu’au Brésil (31%). 

Dans le secondaire, on constate qu’il y a moins de redoublants et que les taux sont plus bas 

qu’en primaire. Les filles ont toujours un taux de redoublement inférieur à celui des garçons. 

A Cuba pour les filles, il est de 1% et pour les garçons de 2%. Au Vénézuela (7% pour les 

filles et 11% pour les garçons), en Argentine (9% pour les filles et 14% pour les garçons). 

En primaire, les filles sont plus assidues que les garçons et les chiffres le démontrent, en effet, 

elles sont plus nombreuses à atteindre la dernière année de primaire. Excepté dans deux pays : 

la Bolivie 86% de garçons atteignent la dernière année contre 80% et Cuba où les garçons 

parviennent en classe supérieure avec un taux de 98% et les filles avec un taux de 97%. A ce 

niveau là, il y a très peu de différence mais il est bon de le préciser quand même. Au Chili, les 

taux sont les mêmes (98%) ainsi qu’au Pérou (84%). En République Dominicaine l’écart est 

important, 88% de filles sont reçues alors que seulement 59% des garçons le sont aussi. Au 

Guatemala, l’écart n’est que de 2% et ce sont les garçons qui l’emportent (Filles : 74% et 

garçons : 76%)550. 

 

La situation éducative des femmes est très préoccupante. Etouffée par un machisme sans fin, 

elles ont mis des années avant de pouvoir s’éduquer. Malgré tout, on remarque qu’elles sont 

plus assidues et surtout plus appliquées que les hommes à l’école. Dans la région Amérique 

Latine, il est impossible de généraliser puisque les différences entre pays sont très 

importantes. De nos jours, on pourrait diviser les pays en trois catégories551 : 

                                                 
549 « Situation des enfants dans le monde, Amérique-Latine et Caraïbes », Unicef, 2004 (www.unicef.org) 
550 Statistiques de l’Unesco, « Education pour tous », 2004 (www.unesco.org) 
551 Statistiques de la Cepal « Anuario estadístico 2006 », Educación (www.eclac.org) 
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a) ce premier groupe obtient de bons résultats en ce qui concerne l’éducation basique, 

son pourcentage de réussite atteindrait les 90% et en ce qui concerne l’éducation 

secondaire, il serait proche ou supérieur à 50%. C’est le cas de l’Argentine, du Chili, 

de Cuba, du Panama et de l’Uruguay suivis du Costa-Rica et du Pérou avec des 

pourcentages un peu inférieurs. Dans ces pays, le pourcentage de la population non 

scolarisée et les taux d’analphabétisme sont inférieurs à 10%. 

b) Cette deuxième catégorie comprend les pays qui ont un bon niveau d’éducation 

basique mais qui en revanche n’atteignent pas les 50% de réussite. De plus, le 

pourcentage de personnes non instruites et analphabètes se situe entre 10 et 15% de la 

population de plus de 15 ans. La Colombie, le Paraguay et le Venezuela étaient dans 

cette situation dans les années 80 et l’Equateur et le Mexique les ont rejoint au cours 

des années 90. 

c) Cette troisième catégorie comprend les pays qui ont un niveau d’éducation basique 

insuffisant. Les taux de personnes non instruites et analphabètes sont supérieurs à 

16%. Dans cette situation, on retrouve le Salvador, le Guatemala, le Honduras, la 

Bolivie, le Brésil, le Nicaragua et la République Dominicaine. Le Salvador et le 

Guatemala sont dans une situation dramatique puisque leur taux d’analphabétisme 

dépasse les 40%. 

Nous pouvons remarquer que le taux d’alphabétisation féminin est toujours supérieur à 

celui des hommes et qu’il est plus ou moins élevé selon le pays d’origine. Certains pays ont 

un taux inférieur à 10%, c’est le cas de l’Uruguay, de Cuba, de l’Argentine, du Chili, du 

Costa-Rica, de Porto-Rico, du Vénézuela, du Paraguay, de la Colombie, du Panama, du 

Mexique et de l’Equateur. Les autres pays ayant des taux supérieur à 10%. Deux d’entre eux 

sont dans des situations dramatiques, c’est le cas du Nicaragua et du Guatemala. Ces pays 

comptent des populations pauvres vivant dans les zones rurales. Ces gens ne peuvent pas 

avoir accès à l’éducation par faute de moyens financiers. Ces populations sont le plus souvent 

des Indiens. Un plan national panaméen appelé « Mujer y desarollo 1994-2000 » démontra 

que le taux d’alphabétisation national des hommes était de 10% et celui des femmes de 11%. 

Dans les zones rurales et plus particulièrement chez les indigènes il atteignait 36% chez les 

hommes et 54% chez les femmes. Comme nous l’avons évoqué plus haut, ces gens n’ont pas 

accès à l’éducation car peu d’écoles sont implantées dans ces zones et se déplacer jusqu’à la 



 208 

ville reviendrait beaucoup trop cher. Alors les enfants travaillent avec leurs parents ou leurs 

grands-parents et ce schéma se répète depuis des générations552. 

Les filles sont moins scolarisées que les garçons et pour rétablir cette forme de 

discriminations, de nombreuses mesures devraient être mises en place dans les années à venir, 

en voici quelques unes553 : 

-La gratuité de tous les établissements pour que tout le monde puisse accéder à l’éducation 

y compris les gens qui vivent dans les zones rurales. 

-Mettre en place de nouvelles lois pour que les filles et les femmes intègrent les 

établissements scolaires et les centres d’éducation dans des conditions équitables. 

-Accepter plus de filles dans les écoles afin d’obtenir la parité à tous niveaux et pour tous 

types d’études. 

-Modifier les livres de texte car on note une sous-représentation ou une absence de la 

femme. 

-Améliorer le langage dans le système éducatif et dans les livres de texte, car il est jugé 

comme étant trop sexiste. 

-Inclure des activités sportives féminines tout en les faisant participer aux activités mixtes. 

Toutes ces mesures permettront d’incorporer au mieux les filles et les femmes dans le 

système éducatif existant. Parfois si certaines filles arrêtent leurs études en milieu d’année, 

c’est qu’elles ont une raison valable. C’est pourquoi, il faudrait les inciter à rester à l’école au 

moins pendant la période obligatoire.  

 

L’abandon scolaire554 des filles est un phénomène fréquent en Amérique Latine. Cela se 

produit le plus souvent dans les secteurs pauvres.  

On remarque que les taux d’abandon sont assez faibles dans l’enseignement primaire sauf 

dans les pays où il existe des populations indigènes. C’est le cas des pays d’Amérique centrale 

par exemple. Dans le secondaire les taux sont plus élevés, surtout chez les filles. Des études 

réalisées en Amérique Latine555 indiquent que les jeunes filles interrogées citent les raisons 

familiales comme premier ou second facteur déterminant de leur abandon. Parmi ces raisons, 

la grossesse ou la maternité sont citées par 33% des filles des zones urbaines chiliennes, 6% 

                                                 
552 Marina Subirats « La educación de las mujeres : de la marginalidad a la coeducación », Série « Mujer y 
desarollo n°22 », Cepal, Santiago du Chili, Août 1998, P.8 (38 pages) 
553 Id., P.11 
554 Ernesto Espíndola, Arturo León « La deserción escolar en America Latina », Revista Iberoamericana de 
Educación n°30 Educación y conocimiento : una nueva mirada, Septembre-Décembre 2002, OEI Ediciones 
555 Nations-Unies, Cepal « Panorama social de América Latina : sintesis », United Nations Publications, New-
York, 2002, P.121 (280 pages) 
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des paraguayennes et 11% des vénézueliennes. Dans la même enquête, l’absence d’écoles est 

fournie comme motif d’abandon dans les zones rurales, plus souvent par les filles que par les 

garçons. Ce qui indique que le temps passé pour se rendre à l’école est une préoccupation plus 

sérieuse pour les parents dans le cas de leurs filles que dans celui de leur fils. 

Pour éviter cela et surtout pour y remédier, il faudrait organiser des discussions avec des 

femmes autonomes pour qui l’éducation fut décisive dans leur parcours professionnel. 

Le soutien des familles est une stratégie tout aussi utile. Il permettrait de faire prendre 

conscience à l’enfant de la chance qui lui est offerte. En effet, si l’abandon se produit c’est 

essentiellement parce que ces familles ne connaissent pas dans leur environnement quelqu’un 

pour qui l’éducation a été déterminante pour sa carrière professionnelle. Il est donc important 

que les mères expliquent à leurs filles que l’éducation est un droit et que dans le futur, elle ne 

leur apportera que des avantages. 

Une autre cause des abandons est les grossesses précoces des adolescentes. Elles ne 

supporteraient pas les commentaires et les moqueries de leurs camarades. Il faudrait que les 

enseignants discutent de ces problèmes avec leurs élèves tout en acceptant les jeunes filles 

concernées le plus naturellement possible au même rang que leurs camarades. C’est grâce à 

leur présence en cours qu’elles trouveront plus tard un emploi. 

 

Lutter contre le travail infantile556 serait aussi une mesure à prendre car beaucoup d’enfants 

arrêtent leurs études pour gagner de l’argent et subvenir aux besoins de leur famille, et il 

s’agit le plus souvent des filles. Beaucoup de gouvernement comme le Chili ont mentionné 

dans leur programme avant les élections présidentielles l’attribution de bourse, mais les 

années passent et peu de familles en ont reçu. 

En ce qui concerne l’éducation des femmes adultes, il faudrait garder les méthodes de bases 

comme la lecture, l’écriture et apprendre à compter. Elles seront enseignées dans un climat 

plus détendu qu’à l’école tout en leur apprenant certaines habitudes mentales indispensables 

àleur future évolution. L’autoestime, la confiance en leurs capacités et la connaissance de 

leurs droits les aidera à trouver du travail sans être impuissante. 

Il est impératif de les informer sur la santé et l’éducation sexuelle et reproductive surtout pour 

les femmes adultes qui ont des enfants. 

                                                 
556 Nations-Unies, Cepal « Panorama social de América Latina : sintesis », United Nations Publications, New-
York, 2002, P.121 (280 pages) 
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Certaines femmes ayant un âge avancé devraient être dirigées vers des études professionnelles 

car elles sont plus rapides et le niveau est plus bas, de plus, elles donnent lieu à des emplois 

plus féminisés comme secrétaire ou esthéticienne. Les autres plus jeunes, accèderaient aux 

études supérieures, plus valorisées, qui permettrait de rompre les stéréotypes et améliorer 

l’image de la femme557. Depuis l’apparition des mouvements de femmes dans les années 70, 

les femmes sont devenues solidaires, ces organisations sont souvent des ONG et misent 

beaucoup sur l’éducation. C’est un argument pour que ces femmes trouvent plus facilement 

un emploi. Elles travaillent dans de bonnes conditions, en petits groupes et surtout à leur 

rythme. 

 

Certaines mesures ont été prises afin de réduire les inégalités éducatives et faire en 

sorte que les femmes accèdent d’ici peu à une forme égalitaire de l’éducation, ainsi qu’une 

croissance stable de leurs niveaux éducatifs et de leurs qualifications professionnels. 

Plusieurs documents existent pour y parvenir : « la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination envers les femmes ». L’article 10 de la partie III établit que les états 

adopteront toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination contre la femme 

afin d’assurer l’égalité des droits avec l’homme dans le domaine de l’éducation. Pour cela, la 

Convention558 est faite de plusieurs points qui permettront d’assurer les conditions d’égalité 

entre hommes et femmes : 

1) Les conditions d’orientation en matière de carrières, d’orientation professionnelle, 

l’accès aux études et l’obtention de diplômes à tous niveaux éducatifs et pour toute la 

population. 

2) L’accès aux mêmes programmes d’étude, aux mêmes examens, à la qualification du 

personnel enseignant et des locaux scolaires et des équipements de même qualité. 

3) L’élimination de tous les stéréotypes relatifs aux rôles masculins et féminins, 

moyennant la stimulation de l’éducation mixte et d’autres types d’éducation qui 

aideront à réaliser cet objectif  en révisant particulièrement la modification des livres 

et des programmes scolaires. 

4) La réduction des taux d’abandon féminins dans les études et l’organisation de 

programmes pour les filles et les femmes qui ont abandonné l’école prématurément. 

                                                 
557 Regina Cortina, Nelly P.Stomquist « Promoviendo la educación de mujeres y niñas en América Latina », 
Editorial Pax México, Mexico, 2001, P.78 (369 pages) 
558 « La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes », Troisième 
partie, Article 10  
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Un deuxième document est important pour l’éducation des femmes est la plateforme d’action 

provenant de la quatrième conférence mondiale sur la femme célébrée à Pékin en septembre 

1995. L’aparté B du quatrième chapitre considère la situation des femmes et les mesures 

qu’elles doivent prendre pour parvenir à une réelle égalité sur ce plan559. 

Il signale que l’éducation est un droit humain et qu’il constitue un instrument indispensable 

pour atteindre les objectifs d’égalité et de développement et de paix. De plus, elle établit 

l’importance de l’éducation non discriminatoire pour les garçons et les filles et constate que 

l’investissement éducatif pour les filles et les femmes est un des meilleurs moyens pour 

obtenir une bonne croissance économique avec un rendement social et économique très élevé. 

Nous avons bien ici les deux raisons fondamentales qui justifient la nécessité de la croissance 

dans l’éducation des femmes : sur le plan individuel, le caractère d’un droit humain et sur le 

plan collectif, le bienfait social et économique qu’il suppose pour les pays. 

Assurer l’égalité de l’accès à l’éducation est un des principaux objectifs de cette plateforme. 

C’est pourquoi certaines mesures devront être prises par les gouvernements de chaque pays. 

Ils devront assurer pour l’an 2000 l’accès universel à l’enseignement basique et réussir à avoir 

au moins 80% de filles et de  garçons dans l’enseignement primaire et secondaire pour l’an 

2005, et obtenir l’accès universel à l’enseignement primaire dans tous les pays avant l’an 

2015. Il s’agit par conséquent, d’un objectif très concret et fondamental pour avancer dans 

l’éradication de la pauvreté et la prise de pouvoir des femmes. 

 

Quant aux recommandations du programme d’Action Régionale pour les Femmes 

d’Amérique Latine et des Caraïbes, il établit les objectifs à atteindre dans la conférence de 

Pékin d’un point de vue régional. L’objectif stratégique II.4 dit clairement qu’il faut « garantir 

à toute la population et spécialement aux filles et aux femmes l’accès à une éducation 

formelle et informelle qui les prépare pour l’exercice de leurs droits et de la pleine 

citoyenneté, la participation équitable au niveau des décisions et un partage égalitaire des 

responsabilités familiales et domestiques » il ajoute plus loin « il faut assurer la permanence 

des filles au sein du système éducatif »560. 

 

                                                 
559 Rapport de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes », Nations-Unies, Bejing, 4-15 septembre 1995, 
1996, New-York (Annexe II, Chapitre IV, Partie B-Education et formation) 
560 Programme d’Action Régional en faveur des femmes d’Amérique Latine et des Caraïbes, 1995-2001, Objectif 
stratégique II.4. Elle établit les objectifs à atteindre dans la Conférence de Pékin d’un point de vue régional pour 
l’Amérique Latine.  
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Comment encourager l'Education des populations rurales en Amérique Latine ? C’est 

une préoccupation pour de nombreuses ONG et surtout pour le continent lui même, on sait 

tous très bien qu’il existe une grande différence entre les populations urbaines et les 

populations rurales, mais en matière d’éducation, elle est énorme.  

Un atelier, organisé par la FAO, l'Unesco et le Centre de Recherche et de Développement de 

l'Éducation (Centro de Investigación y Desarrollo de la Educación, (CIDE), ont présenté 

plusieurs études de cas réalisées sur l'état de l'éducation des populations rurales dans plusieurs 

pays de la région. Au Brésil, en Colombie, au Chili, au Honduras, au Mexique et au Pérou. Ce 

travail confirme que la pauvreté est bien plus grande en zone rurale qu'en zone urbaine et que 

le fossé qui sépare l'enseignement en milieu rural et en milieu urbain est en train de s'élargir. 

Les principaux problèmes de l'éducation dans les régions rurales d'Amérique Latine sont: le 

nombre limité d'enfants pouvant passer de l'école primaire à l'école secondaire, le taux 

d'analphabétisme plus élevé en milieu rural qu'en milieu urbain, surtout parmi les femmes et 

la mauvaise qualité de l'éducation.  

Les causes principales de ces problèmes proviennent de la qualité et la quantité insuffisante 

d'enseignants disponibles dans les régions rurales, aux livres et aux programmes qui reflètent 

la culture urbaine, au manque d'écoles secondaires rurales où pourraient continuer leurs 

études ceux qui terminent l'école primaire, à la difficulté d'adopter des approches 

pédagogiques innovatrices et efficaces, et à la discrimination entre les sexes561. 

Dans les années 80 et 90,de nombreux programmes scolaires ont été mis en place et furent un 

véritable succès, le plus connu et surtout le précurseur est un programme colombien « Escuela 

Nueva », il fut créé en 1975 par Vicky Colbert, ministre de l’éducation en Colombie, et 

fondatrice de l’association « Volvamos a la gente »562 elle s’intéresse à l’éducation en milieu 

rural et décida de réagir quand elle prit conscience que les taux d’abandons, d’absentéisme, et 

de redoublements augmentaient chaque année, elle a voulu apporter une touche 

supplémentaire en améliorant la qualité des cours. En effet, la plupart des élèves ont des 

difficultés d’apprentissage563. 

 La méthode Esuela Nueva a été conçue pour des écoles rurales qui abritent une classe unique 

à un ou  plusieurs niveaux avec un ou deux enseignants au maximum. Ce type d’école se 

                                                 
561 « Education pour le développement rural : vers de nouvelles réponses politiques », FAO et Unesco, Edité par 
David Atchoarena (Unesco) et Lavinia Gasperini (FAO), Paris, Rome, 2003 (468 pages) 
562 Revenons au peuple 
563 Vicky Colbert « Mejoreando el acceso y la calidad de la educación para el sector rural pobre. El caso de la 
Escuela Nueva colombiana », Revista iberoamericana de educación número 20, Madrid, Mai-Août 1999 
(www.rieoei.org) 
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rencontre dans 80% des écoles rurales de Colombie. L’apprentissage impliquait la 

participation active des enfants et le travail en groupe. Ces écoles sont dotées de matériels 

pédagogiques, des cahiers d’exercices et des manuels destinés au travail collectif. 

En ce qui concerne les enseignants, ils suivent une formation initiale dans les écoles pilotes, 

puis ils progressent en assistant à des stages pratiques et à des réunions mensuelles. Leur but 

étant de se familiariser avec l’auto-apprentissage et par conséquent, d’apprendre à aider au 

mieux les élèves en difficultés. 

Dans les années 90, le nombre d’abandons et de redoublements avait fortement diminué, et les 

progrès des élèves sur du long terme étaient impressionnants. Ce type d’écoles s’est exporté 

dans de nombreux pays d’Amérique Latine (Brésil, Guatemala, Nicaragua, Pérou, Chili,…)564 

mais aussi en Afrique et en Asie. 

Malheureusement, aujourd’hui, à cause des bouleversements politiques, la création d’écoles 

de ce type n’a pu se poursuivre565. Des écoles revinrent à l’enseignement traditionnel tandis 

que d’autres ne reçurent jamais le nouveau matériel pédagogique. Vicky Colbert quitta le 

ministère de l’Education pour relancer l’Escuela nueva, en s’appuyant sur� sa fondation 

Volvamos a la gente et sur des partenariats entre les communautés locales, les responsables 

gouvernementaux et le secteur privé. Des associations de planteurs de café financèrent 

certaines innovations, dans le domaine des technologies de l’information par exemple, tandis 

que l’Etat achetait le matériel pédagogique. Le travail se concentra sur cinq régions, afin de 

créer un « pôle d’excellence ». Le rétablissement a été spectaculaire. Une étude comparative 

sur 11 pays latino-américains, menée par l’Unesco en 1998, a montré que la Colombie était le 

seul pays où les performances des écoles publiques rurales étaient supérieures à celles des 

établissements situés en ville. La Banque mondiale estime que l’Escuela nueva est l’une des 

trois grandes réformes de l’enseignement dont le succès à grande échelle est démontré566

 On remarque bien que les enfants ne vont pas souvent à l’école dans les milieux 

ruraux. En effet, ceux-ci travaillent pour aider leur famille et ce n’est pas toujours facile. Dans 

la région un enfant sur cinq travaille. De plus, la plupart du temps, les parents ne sont pas 

éduqués non plus, et cela aurait une énorme influence sur les enfants. Une étude de l’Unicef567 

a démontré que si la mère n’était pas instruite, elle ne solarisait pas son enfant. Et les chiffres 

                                                 
564 D’autres projets de ce type ont vu le jour en Amérique Latine comme par exemple « Casas Familiars » au 
Brésil, le programme chilien ou les écoles rurales « Educo » au Salvador, « Amer » en Equateur, « Educa todos » 
au Honduras, et le réseau « Fe y Alegría » au Pérou. 
565 Ernesto Schiefelbein « Redéfinition de l’éducation de base en Amérique Latine. Les enseignements de l’école 
nouvelle en Colombie », Presses Unesco, Paris, 2005, P.98 (127 pages) 
566 Angela Constanza Jerez T. « Escuela Nueva s’installe en ville », El Tiempo, Colombie (www.unesco.org) 
567 « Progrès pour les enfants », Unicef, 2005 (www.unicef.org) 
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le prouvent, en Amérique Latine, 5% des enfants ne vont pas à l’école si leur mère est 

instruite, contre 15% si celle–ci a un niveau d’instruction. En effet, les filles instruites 

devenues mères sont plus favorables à envoyer leurs enfants à l’école, transmettant et 

multipliant d’une génération à l’autre les bienfaits de l’éducation. 

 

Nous pouvons donc affirmer que l’éducation d’une population ne se fait pas du jour au 

lendemain. Il faut prendre en compte plusieurs critères. En effet, chaque pays d’Amérique 

Latine est très différent suivant sa population, sa géographie et ses moyens financiers. Si le 

pays compte des populations indigènes, il sera plus difficile de les éduquer, ceux-ci vivant 

dans les zones rurales feront plus abstraction de l’école que les autres568. Cette façon de 

penser est tout à fait logique. Ces peuples sont habitués à vivre ainsi depuis des siècles, ils 

perpétuent leurs us et coutumes et sont, par conséquent, convaincus que l’école ne leur 

apportera rien de plus. Dans un second temps, ce qui posera problème sera la barrière de la 

langue. Ces populations s’expriment dans des langues locales et il n’existe malheureusement 

pas encore d’écoles bilingues officielles. Enfin, certains pays, dépenseront peu d’argent pour 

l’éducation, mais ce qu’ils négligent, c’est que l’éducation d’un enfant contribue sur du long 

terme à une économie plus développée et surtout à la bonne santé du pays. 

L’Amérique Latine n’a pas de chance, elle compte le plus haut taux de redoublement, 

d’absentéisme et d’abandon au monde. Cela s’explique par une trop grande différence entre la 

situation des zones rurales et celle des zones urbaines. Les enfants des campagnes ratent 

beaucoup de cours pour aider leurs parents aux travaux des champs, certains abandonneront 

pendant que d’autres redoubleront. En revanche, dans les villes, les taux sont nettement 

meilleurs. Les enfants étant plus appliqués et plus assidus réussissent mieux aux examens. 

Sur le continent latino-américain, on constate que les filles569 réussissent beaucoup 

mieux que les garçons à l’école et à tous les niveaux. Elles souhaitent peut-être imiter leurs 

enseignantes qui sont plus présentes que les hommes au primaire et au secondaire. Les 

hommes étant plus nombreux dans l’enseignement supérieur. Malheureusement, malgré leur 

capacité l’accès des filles à l’éducation est assez limité. Cela serait du à la hiérarchie des 

genres. En effet, le masculin l’emporte sur le féminin et par extension les hommes sont plus 

valorisés que les femmes. Ces dernières souffrent donc d’une double marginalisation : elles 

n’ont pas l’opportunité de s’éduquer au même niveau que les hommes et par la suite, elles 

                                                 
568 Ernesto Schiefelbein « Redéfinition de l’éducation de base en Amérique Latine. Les enseignements de l’école 
nouvelle en Colombie », Presses Unesco, Paris, 2005, P.31 (127 pages) 
569 « Situation des enfants dans le monde, Amérique Latine et Caraïbes », Unicef, 2004 (www.unicef.org) 
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seront exclues de la société car elles n’auront pas assez de « bagages » pour faire leur entrée 

dans la vie active. De nos jours des conventions sont mises en place pour freiner cette 

discrimination en facilitant l’accès à l’éducation pour les femmes570. 

Force est de constater que certains pays ont des taux de réussite impressionnants, c’est 

le cas du Chili, de l’Argentine, de la Bolivie, mais surtout de Cuba qui est en tête. Depuis 

l’arrivée de Fidel Castro au pouvoir, l’éducation est la priorité numéro un. Des campagnes 

d’alphabétisation furent lancées pour les adultes et pour les enfants illettrés. Et ce fut un 

succès, il faut dire que Cuba investit beaucoup d’argent pour les études chaque année. Il faut 

savoir que l’école est obligatoire de 6 à 17ans, qu’elle est entièrement gratuite, même à 

l’université, et que les taux d’abandons, d’absentéisme et de redoublements sont quasiment 

nuls à tous niveaux confondus. Dans l’enseignement supérieur, il existe encore des disparités, 

mais on ne peut pas être parfait partout. Aujourd’hui encore, des nouvelles « techniques » 

permettent d’améliorer la qualité de l’enseignement. Par exemple, pour avoir une relation plus 

riche entre enseignants et élèves, on a réformé les trois premières années du secondaire pour 

que les élèves aient le même enseignant dans toutes les matières, à l’exception de l’éducation 

physique et des langues vivantes. Le but final étant de resserrer les relations et de développer 

une vision plus large du savoir571. Alors Cuba pourrait-il servir de modèle à tous les autres 

pays latino-américain ? 

Dans certains pays, on lance des campagnes d’alphabétisation ou des systèmes éducatifs tels 

que « Educo » au Salvador, Fe y alegría » au Pérou, « Escuela Nueva » en Colombie, et bien 

d’autres encore. Ces systèmes ont permis à la population pauvre des zones rurales d’accéder à 

l’éducation. Escuela Nueva572 a été chercher plus loin et a tout misé sur les relations entre 

élèves et professeurs ainsi que la qualité de l’enseignement tout en favorisant la mixité. Ce fut 

un succès, sur plusieurs années, les résultats étaient meilleurs et les élèves étaient plus à l’aise 

au sein de ce genre d’établissement. Malheureusement, ces efforts n’ont pas pu continuer car 

l’association n’avait pas reçu assez de moyens financiers pour mieux se développer.  

 

 

 

 
                                                 
570 Marina Subirats « La educación de las mujeres : de la marginalidad a la coeducación », Serie « Mujer y 
desarollo  n °22, Cepal, Santiago du Chili, Août 1998, P.11-12 (38 pages) 
571 Susan Nkinyangi « Enseigner aux adolescents », Bulletin Education aujourd’hui, Unesco, 2003 
(www.unesco.org) 
572 Ernesto Schiefelbein « Redéfinition de l’éducation de base en Amérique Latine. Les enseignements de l’école 
nouvelle en Colombie », Presses Unesco, Paris, 2005, P.31 (127 pages) 
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2.2.2.L’activité professionnelle en Amérique Latine 

 

 En 2005, 55,3%573 de la population est active en Amérique Latine, mais malgré tout 

on remarque de nombreuses disparités entre hommes et femmes sur le marché du travail. 

Ceux-ci occupent des activités professionnelles bien différentes. D’une part, parce que la 

femme a encore du mal à se faire accepter dans certains domaines. En effet, il existe encore 

trop de secteurs masculinisés et son intégration y est très mal vue. D’autre part, parce qu’elle 

est partagée entre son foyer et sa carrière professionnelle. Quand on est une femme, il est 

difficile de choisir, les femmes d’aujourd’hui, veulent travailler, pour aider leur conjoint car 

les situations financières de certaines familles ne permettent toujours pas de vivre comme 

elles le souhaiteraient. Le niveau de vie a augmenté et tenir un foyer est devenu hors de 

prix !574 

Dans les villes, les gens évoluent plus vite que dans les zones rurales. Ils ont en 

général un niveau d’éducation plus élevé. En revanche, dans les campagnes, les gens sont peu 

ou pas du tout alphabétisés, ils occupent pour la plupart des métiers agricoles et ce dès leur 

très jeune âge. Cette situation concerne les minorités et plus particulièrement les populations 

Indiennes. Ceux-ci perpétuent leurs coutumes de générations en générations sans avoir besoin 

de suivre le rythme urbain. Ils vivent tranquillement de leurs travaux et cela leur suffit, mais il 

faut savoir que sur le continent, c’est dans les zones rurales que l’indice de pauvreté est le 

plus élevé. L’agriculture est aujourd’hui, en Amérique Latine, le secteur de l’économie où 

l’on retrouve les plus fortes proportions d’emplois précaires. Parmi les travailleurs ruraux se 

retrouvent les taux les plus élevés des travailleurs sans contrat ni sécurité sociale575. 

Le travail des enfants est une activité qui se développe fortement. A l’origine, ce type de 

travail était associé aux économies agricoles de subsistance dans lesquelles il représentait une 

contribution complémentaire au revenu familial. Maintenant, il est de plus en plus présent 

dans les foyers urbains. En effet, de nombreuses familles ont du mal à subvenir à leurs 

besoins et ont par conséquent, ils optent pour cette alternative. Les enfants travaillent 

ponctuellement ou de façon permanente. Mais le pire pour l’avenir de ces enfants est le travail 

salarié dans lequel ils sont employés comme main d’œuvre bon marché à la place des 

                                                 
573 Statistiques de la CEPAL, 2005 (www.eclac.org) 
574 Banco Interamericano de desarollo, Claudia Piras « Mujeres y trabajo en América Latina », Editora Banco 
interamericano de desarollo, New-York, 2006,  P.5 (344 pages) 
575 Erika Ruíz Sandoval « Migración y desarollo en América Latina¿Círculo vicioso o círculo tecnológico 
autónomo de México (ITAM), Mexico, 2007, P.158, Revue « Pensamiento Iberamericano n°0»,  (P.153-180) 
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adultes576. Beaucoup d’organismes s’intéressent à l’avenir de ces enfants car ces derniers ne 

pourront pas continuer à travailler car c’est leur avenir qui sera compromis. 

  

Un peu d’histoire 

 

L’accès au travail rémunéré pour les femmes fut une bataille de longue haleine et fut 

surtout l’un des principaux droits revendiqués par celles-ci. Une fois obtenu, elles allèrent 

plus loin en demandant de meilleures conditions de travail et de salaires. Il faut savoir que les 

femmes ont de tout temps travaillé, quand apparut l’industrialisation, elles intégrèrent des 

usines en tant qu’ouvrières alors que beaucoup d’entre elles participaient aux activités 

artisanales ou rurales. Dans ce principe d’insertion, les femmes n’étaient pas considérées 

comme des travailleuses, leurs salaires étaient bas, car ils venaient compléter ceux de leurs 

conjoints, mais ces femmes préféraient choisir ce genre de travail plutôt que de rester cloîtrée 

chez elles. En Amérique Latine, le jour de la femme naquit dans les années quarante, avant 

cela, il n’existait pas d’espaces féministes proprement dits, et le secteur des travailleuses, 

réduit était très peu syndicalisé. Les courants anarchistes venus d’Europe, favorisèrent la 

création de syndicats et de formes d’organisations communautaires. L’anarchisme s’exprimait 

à partir de multiples expériences organisatives comme le journalisme, la littérature, la 

pédagogie et d’autres expressions artistiques. C’est une façon différente de voir la vie fondée 

sur la négation du principe d’autorité dans l’organisation sociale et le refus de toutes 

contraintes découlant de ces institutions basées sur ce principe, son objectif est de développer 

une société sans domination où les individus coopèrent librement. Ses concepts de liberté, 

d’autogestion  et d’autonomie inspirèrent les premières femmes contestataires des collectifs 

ouvriers, car elles n’étaient pas satisfaites de leur condition. En Amérique Latine, il existait 

une majorité « d’anarcho-syndicalistes », qui défendaient les droits des plus démunis et une 

minorité de « doctrinaires », qui étaient opposés à la structuration de groupes organisés et qui 

fonda l’autoritarisme. Ces personnes pensaient mais agissaient peu, car leurs idées étaient trop 

extrémistes577. 

Cette philosophie se propagea en Amérique Latine578 par le biais des immigrés européens, qui 

arrivèrent en Argentine au milieu du 19e siècle. Ces immigrés provenaient essentiellement 

                                                 
576 « Le travail des enfants en Amérique Latine », Document de Travail de l’OCDE, Paris, 2003(www.ocde.org) 
577 Luis Vitale « Contribución a una historia del anarquismo en América Latina », Instituto de Investigación de 
Movimientos sociales « Pedro Vuskovic », Santiago du Chili, 1998, P.8 (43 pages) 
578 Ana María Portugal, Juana Rouco « Día internacional de la mujer : Anarquistas, una historia silenciada », 
MujeresHoy, Santiago du Chili, Le 15 mai 2005 (www.mujereshoy.com) 
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d’Italie, d’Espagne et de France où l’anarchisme était fleurissant. La population immigrante 

rencontrait de sérieuses discriminations comme des salaires bas, aucune législation qui 

régualit les heures de travail, ni le repos, et ils vivaient dans des logements insalubres. Leur 

mécontentement se solda par une augmentation importante du chômage qui aboutit à la grève 

générale de 1920. De grands anarchistes étaient à la tête de ces grèves comme un des plus 

connus, Errico Malatesta, un exilé italien, qui reprit à Buenos-Aires son journal bien connu en 

Italie, « La Questione Sociale ». Ces individus dénonçaient par le biais de leurs journaux et 

autres écrits, dans leur langue d’origine, les conditions de vie déplorables dont ils étaient 

victimes. 

L’anarchisme latinoaméricain différait de l’anarchisme occidental, il voulait dans un premier 

temps se rapprocher des plus démunis, et plus particulièrement des indigènes. Au Mexique, au 

début du 20e siècle, la reconversion des frères Flores Magón qui passèrent du libéralisme à 

l’anarchisme fut reconnue par Emiliano Zapata. L’un d’entre eux, Ricardo participa et orienta 

la lutte des paysans de Morelos. Pour lui, c’était primordial de respecter le mode de vie des 

Indiens. A Cuba, au début du 20e siècle, les anarchistes soutenaient les secteurs ouvriers mais 

aussi les paysans. Suite à un mouvement de grève après la signature d’un manifeste dans une 

exploitation sucrière, un jeune ouvrier, Adolfo Perez Rizo fut assassiné, un leader anarchiste 

de Las Villas, Fernando Iglesias, fut emprisonné, et plusieurs anarchistes espagnols furent 

expulsés du pays579. 

Les femmes se sentaient elles aussi concernées par tous les problèmes qu’elles rencontraient 

et firent partie de ces mouvements, dans le journal « La voz de la mujer »580, la phrase « Ni 

Dios, ni patrón, ni marido », définissait l’idéologie du féminisme anarchiste de ce journal, le 

premier de ce genre qui fit son entrée à Buenos-Aires en 1897. Il fut écrit par des femmes 

espagnoles et italiennes, il tentait de dénonçait l’opression des femmes en les incitant à se 

mobiliser contre leur subordination en tant que femmes et travailleuses. Cette expression 

traduisait un mal-être et une protestation qui était redondante dans les pages de la presse 

anarchiste produite par les femmes entre 1896 et 1920. De grandes figures féminines s’y 

attelèrent comme Juana Rouco Buela en Argentine, Juana Belén de Sarraga au Mexique, 

Luisa capetillo à porto-Rico, Petronila Infantes en Bolivie et bien d’autres. 

 

 

                                                 
579 Luis Vitale « Contribución a una historia del anarquismo en América Latina », Instituto de Investigación de 
Movimientos sociales « Pedro Vuskovic », Santiago du Chili, 1998, P.16, 21 (43 pages) 
580 Erika cervantes « Virginia Bolten, Voz de la mujer », Cimac, Mexico, Le 3 mai 2005 
(www.cimacnoticias.com) 
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Les mouvements syndicaux 

 

Ces femmes, exploitées, luttèrent pour leurs droits du mieux qu’elles le purent quand 

se créèrent internationalement les syndicats. Malheureusement, elles ne purent intégrer ces 

organisations qui étaient strictement réservées aux hommes. Rares étaient celles qui pouvaient 

participer aux réunions, sauf certaines plus éduquées s’y autorisèrent. Ce ne fut réellement 

qu’à partir des années 60 et 70 que les femmes entrèrent en masse dans les syndicats alors que 

d’autres préféraient défendre leurs droits par le biais de mouvements féministes ou autres 

organisations. 

Les femmes participèrent à la lutte syndicale581 de deux façons, en formant des comités de 

soutien crées par des épouses, des sœurs et des filles de travailleurs membres des luttes 

syndicales, ou en étant tout simplement activistes ou dirigeantes de syndicat. Le premier fut 

un appui à la lutte syndicale et disparut soit par la répression soit parce que leurs demandes 

furent satisfaites. A partir des années 70 et 80, on remarqua une augmentation de la 

participation féminine syndicale. A cette époque, la question de la femme était primordiale, 

car elles étaient nombreuses à intégrer le secteur productif et l’arrivée des mouvements 

féministes favorisa leurs interrogations en mettant l’accent sur leurs mauvaises conditions de 

travail, ce qui créa de nombreux débats à ce sujet. Les dirigeants organisèrent des rencontres 

entre travailleuses desquelles surgirent les premières sections féminines syndicales et 

beaucoup d’entre elles eurent des postes au sein de la direction. Les principales revendications 

tournaient autour du salaire, des conditions de travail, de la stabilité de l’emploi, des 

formations, des services pour la garde d’enfants,… 

 

Certaines sections étaient exclusivement féminines, comme ce fut le cas des couturières 

mexicaines. En 1985, suite à tremblement de terre la ville de Mexico fut détruite, ainsi que de 

nombreuses entreprises. Des femmes qui travaillaient dans des ateliers de coutures ne reçurent 

aucune aide de l’état, beaucoup d’entre elles décédèrent et il n’y eut aucun constat des dégâts 

de la part des autorités. Elles décidèrent de former un syndicat pour obtenir ce qu’elles 

réclamaient, c'est-à-dire dénoncer les conditions déplorables dans lesquelles elles travaillaient. 

                                                 
581 Cepal « Participación, liderazgo y equidad de género en América Latina y el Caribe », Santiago du Chili, 
Décembre 1999, P.81 (110 pages) 
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Se créa alors le 19 septembre 1985, le « Sindicato Independiente de Costureras »582. Il avait 

pour but de revendiquer le rôle des femmes ouvrières dans le mouvement syndical ouvrier. 

En Bolivie, comme nous l’avons vu dans une précédente partie, les femmes de certains 

ouvriers miniers soutinrent la lutte syndicale en se mobilisant par le biais d’une grève de la 

faim pour faire sortir de prison leur époux, elles demandèrent par la même occasion de 

meilleures conditions de travail. 

 

En décembre 2001, en Argentine, pendant la crise économique qui sévissait dans le pays, les 

patrons de l’entreprise textile Brukman583 disparurent sans laisser de traces. L’usine avait été 

pillée, même les fonds cotisés par les travailleurs pour leur couverture sociale et les salariés, à 

dominance féminine ne furent jamais payés. Les travailleuses décidèrent d’occuper l’usine et 

d’organiser la production  car leur objectif était de l’acquérir. Pour cela, elles assurèrent la 

surveillance du bâtiment et créèrent leur propre journal, elles prirent la décision concernant la 

production et la commercialisation des produits. Elles cherchaient le soutien et la solidarité 

des autres organisations syndicales pour exproprier les anciens patrons. Elles incarnèrent de 

bons producteurs et gestionaires et elles en profitèrent pour demander d’autres revendications 

comme le droit à l’avortement. 

En décembre 2003, elles gagnèrent la bataille légale et devinrent les patrons légitimes de 

l’entreprise. Aujourd’hui, la situation n’a pas changé mais ce que souhaitent ces femmes c’est 

un peu plus de reconnaisance de la part du gouvernement car elles ne sont pas les seules dans 

ce cas là. 

 

La mobilisation et la participation de femmes dans les luttes ouvrières se sont intensifiées ces 

dernières années, mais les membres masculins voient cette augmentation comme un frein à la 

bonne santé de ces organisations. Pour eux, les femmes manquent de confiance en elles et ne 

peuvent pas s’investir comme elles le devraient car elles ont des responsabilités familiales. 

Mais alors pourquoi ne pas leur proposer des formations qui les mettraient plus en confiance 

et laisser les conjoints se responsabiliser beaucoup plus auprès de leurs familles?584 

Un autre problème est posé par les syndicats exclusivement ou à dominance féminine. Si nous 

prenons le cas du syndicat des couturières mexicaines, nous verrons que leur situation n’a pas 

                                                 
582 Miriam Ruiz « Empeora situación de las costureras a 18 años delos sismos », Cimac, Mexico, Le 17 
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583 Valeria Selinger « Brukman, une usine sans patron », Documentaire, Cinquième planète, Paris, 2004 
584 OIT « Généro, formación y trabajo », Partie 2 « Posición de las mujeres en los sindicatos » 
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beaucoup évolué depuis sa création. En effet, de nos jours, il existe beaucoup plus de 

syndicats féminins et la concurrence est rude, tout le monde ne peut pas être satisfait. 

 

Quelques exemples 

 

Virginia Bolten585 fut la première femme argentine à se trouver à la tête de la première 

marche du premier mai, jour international de la fête du travail. Elle arborait une grande 

banderolle noire avec des lettres rouges qui disait : « Premier mai, fraternité universelle », 

puis elle fit un discours révolutionnaire à son assemblée, ce qui lui valut une peine de prison 

pour avoir perturbé l’ordre public. Elle rédigeait des articles dans le journal « La voix de la 

femme » (premier organie informatif à tendance communiste, féministe et anarchiste de 

l’époque) au sujet des injustices rencontrées par les travailleuses. En 1904, elle se rendit à 

Buenos-Aires pour faire partie du « Comité de Huelga Femenino » dans le mouvement 

syndical qui, organisé par la « Federación Obrera Argentina » mobilisa les travailleurs du 

Marché de fruits de Buenos-Aires. 

En 1907, elle fit partie d’une grande manifestation, celle des locataires, suite à la 

promulgation de la loi de Résidence586. En effet, beaucoup de syndicalistes anarchistes 

masculins furent déportés pour avoir organisé des campements pour ces ex locataires587 pour 

les loger au cours du mois d’aout. María Collazo, Virginia Bolten et Juana Rouco Buela 

furent les femmes qui marchèrent en exil vers l’Uruguay pour avoir participé à ces actes en 

qualité d’anarchistes. Juana Rouco Buela affirma dans son autobiographie qu’elle-même était 

considérée par la police comme étant un élément pertubateur pour la tranquilité du capitalisme 

et de l’état et que Virginia était tenace et très courageuse, elle était de plus, reconnue comme 

étant une grande oratrice, et elle était surnommée « Luisa Michel », pour sa fougue et son 

acharnement. 

 

 A Puerto-Rico, Luisa Capetillo, fille d’une institutrice française et d’un père prolétaire 

d’origine espagnole, a joui d’une éducation que peu de portoricaines ont connue. Elle fit son 

entrée dans le mouvement syndical en 1907, lorsqu’elle participa à l’âge de 15 ans à une 

grève agricole à Arecibo, un village au nord de l’île, dont la majorité des habitants 

                                                 
585 Erika Cervantes « Virginia Bolten, Voz de mujer », Cimac, Mexico, Le 3 mai 2005 (www.cimacnoticias.com) 
586 Ana María Portugal « Anarquistas : « Ni Dios, ni Patrón, ni marido » », MujeresHoy, Santiago du Chili, Le 8 
mars 2005(www.mujereshoy.com) 
587 « Los inquilinos » comme on les surnommait en Argentine étaient des familles expulées de leur maison par 
les tuyaux d’arrosage des pompiers et ils perdirent le peu de biens qu’ils possédaient. 
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provenaient de la classe ouvrière et avaient des idées anarchistes. Elle travaillait dans une 

industrie de tabac où elle était lectrice, et grâce à ce poste, elle eut l’opportunité de se 

documenter sur le socialisme, le romantisme et l’anarchisme, d’où elle puisait son inspiration 

pour ses idées à venir. 

En 1910, elle édita la revue « Mujer », et lors du sixième Congrès ouvrier de la «Federación 

Libre de Trabajadores », d’orientation anarchiste, elle approuva l’idée de créer une 

organisation féminine dans ses rangs588. 

Elle faisait partie de la « Federación de Torcederos de Tabaco »589 qui avait des filiales dans 

certains pays des Caraibes et sur la côte Est des Etats-Unis. Elle y voyagea et notamment à 

Cuba où elle fut arretée et jugée pour avoir porté un pantalon dans les rues de la ville. Mais le 

juge la relâcha rapidement car aucune loi ne mentionnait que les femmes ne pouvaient en 

porter. 

Elle écrivit de nombreux ouvrages et articles, d’ailleurs, un de ses livres intitulé « Mi opinión 

sobre los derechos, responsalidades y deberes de la mujer »590 traitait de la femme, qu’elle 

considérait comme un être humain à part entière qui avait peu de liberté et que le système 

social de l’époque maintenait dans un monde d’ignorance et d’esclavage. Certains passages 

sont contradictoires car elle décrivait la femme comme un être influencé par son physique, 

son intelligence, son émotion et son environnement social. Elle insistait sur le mariage en 

affirmant que le plus important était l’amour et non les formalités. Elle-même ne s’est jamais 

mariée. Pour elle, il ne fallait pas stéréotyper l’éducation des femmes et des filles car c’était 

un acte primordial, elle était partisane de la même éducation pour tous. 

Luisa de Capetillo se disait féministe mais n’intégra jamais ce type de mouvement, elle 

préférait se lier aux mouvements ouvriers car selon elle, l’union était le meilleur moyen de 

faire obtenir aux femmes pauvres plus de justice et d’égalité. Elle fut la première femme 

portoricaine qui mêla le féminisme au syndicalisme, avec son ouvrage « mi opinión sobre los 

derechos, responsabilidades y deberes de la mujer », elle fut aussi la première à organiser ses 

idées féministes et à oser les publier.  

  

En 1919, surgit l’OIT, qui déclara qu’un de ses objectifs primordial était d’en finir 

avec la discrimination salariale faite envers les femmes, mais il visait aussi à améliorer le 

                                                 
588 Ana María Portugal « Anarquistas : « Ni Dios, ni Patrón, ni marido » », MujeresHoy, Santiago du Chili, Le 8 
mars 2005 (www.mujereshoy.com) 
589 Cette fédération était affiliée à la « Federación Libre de Trabajadores » 
590 Norma Valle Ferrer « Luisa Capetillo, historia de una mujer proscrita », Editions Cultural, San José de 
Puerto-Rico, 1990, P.75 (150 pages) 
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travail dans les industries, le chômage, la protection de la maternité, ou le travail de nuit des 

femmes en créant des conditions appropriées pour offrir des opportunités égales à tous les 

êtres humains sans distinction de race, de croyance et de sexe. Ce n’est qu’en 1951 que le 

principe « A travail égal, salaire égal » fut affirmé591. 

 

Au Mexique, Juana Bélen Gutierrez592 fut une des premières femmes à demander plus 

de justice pour le sort des femmes. Elle a toujours lutté contre la dictature de Diaz, issue d’une 

famille pauvre, elle n’a jamais entamé de grande carrière universitaire. Autodidacte, elle se 

documentait sur l’anarchisme et lisait de grands auteurs comme Bakunin et Kropotkin, qui 

orientèrent sa pensée vers le courant anarcho-syndicaliste. Elle faisait partie d’un Cercle 

Libéral dont les leaders étaient les frères Flores Magón, Camilo Arriaga et Librado Rivera, 

groupe qui avait pour but de faire tomber la dictature de Porfirio Diaz. Elle était membre du 

Partido Liberal Mexicano (PLM). 

 Journaliste, elle collabora au quotidien « El diario del hogar » et dans « El hijo del 

Ahuizote ». En 1901, elle créa « Vésper » pour la ville de México pour agiter et organiser les 

masses. Cette publication attaqua la dictature de Porfirio Diaz et dénonça sa complicité avec 

le clergé, pour cela le gouvernement confisqua l’impression du journal. En 1903, elle fut 

arrêtée lors d’un meeting par des policiers en civils et fut emprisonnée. Lors de sa sortie, elle 

s’exila en compagnie de journalistes et d’activistes comme Elisa Acuña et Sara Estela 

Ramirez à Laredo, au Texas, où elles relancèrent la publication de « Vésper » en plus de celle 

des journaux « La corregidora » et « La protesta nacional ». 

A la fin de 1907, elle fonda « Las hijas del Anahuac », groupe de 300 femmes ayant une 

orientation anarchiste qui se réunissait chaque dimanche après-midi. Dès 1904, elles 

demandèrent par le biais de manifestations et de grèves, une amélioration des conditions de 

travail pour les femmes.  

Représentant un danger pour la dictature, elle fut déportée aux Etats-Unis puis elle revint à 

Mexico en 1909 et fonda le « Club Político Femenil Amigas del Pueblo » et continua à 

participer au PLM. 

                                                 
591 Organisation Internationale du Travail, « Origines et histoire », (www.ilo.org) 
592 Guadalupe Cruz Jaimes « Juana Belem Gutiérrez, periodista, poeta y revolucionaria », Cimac, Mexico, Le 23 
février 2007 (www.cimacnoticias.com) 
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En 1910, à l’arrivée de Madero au pouvoir elle pensait assister à de nombreux changements 

mais rien ne se produisit. Elle participa alors au Plan Ayala593, se déclara Zapatiste et fut 

emprisonnée une troisième fois. 

En 1917, elle fonda le « Consejo Nacional de Mujeres Mexicanas » et continua son travail de 

propagande en instaurant en 1919, « El desmonte », une revue avec des articles qui parlaient 

de la vie politique et syndicale. 

Cette, femme révolutionnaire, poète, féministe et journaliste n’a jamais cessé jusqu’à sa mort 

de dénoncer, par le biais de ses écrits, toutes les injustices que pouvaient rencontrer les 

femmes. 

 

En Colombie, les actions de Betsabé Espinoza594 contre l’exploitation laborale et les 

droits économiques furent un événement important pour le continent tout entier. Le 14 février 

1920, les ouvrières de la compagnie de textile Medellín, paralysaient leurs activités. Leurs 

conditions de travail étaient dégradantes, elles n’étaient pas autorisées à porter des sous-

vêtements pour éviter la transmission de maladies, elles n’avaient pas de temps de repos, sauf 

un très court pour manger, des salaires extrêmement bas et elles subissaient des abus sexuels. 

La grève dura en tout 22 jours, elles reçurent le soutien de certains habitants du village, de 

certains entrepreneurs, d’autorités et même des religieux. Suite à cela, un accord fut signé 

entre les ouvrières et Emilio Restrepo, le patron des lieux, stipulant que la journée de travail 

ne devait pas dépasser les neuve heures et cinquante minutes, une hausse des salaires de 40%, 

et la destitution des ouvriers qui tenteraient de les abuser sexuellement. 

Cette grève fut sans doute l’une des plus importantes de Colombie et eut des répercussions 

dans toute l’Amérique Latine. Ce fut la première fois que les femmes sortaient de chez elles 

pur manifester mais ensuite, elles le firent à plusieurs reprises, et plusieurs secteurs furent 

touchés commes celui des téléphonistes, des cueilleuses de tabac et de café à Cundinamarca, 

Tolima et huila595. 

  

En 1925, dans la localité de Oruro en Bolivie, eut lieu le deuxième Congrès Ouvrier et 

seulement deux femmes déléguées y assistèrent : Angelica Ascui et María de Macedo, qui 

                                                 
593 Plan révolutionnaire initié par Emiliano Zapata, qui visait à restituer aux populations indiennes un tiers des 
territoires communaux spoliés par les propriétaires terriens. 
594 Alexandra Ayala Martín « Betsabé Espinosa y Georgina Fletcher, pioneras de los derechos de las mujeres », 
Revue « María María », Juillet 2008 (www.unifemandina.org) 
595 Sonia Rincón « Evocación y vigencia de los años veinte », entrevista con María Tila uribe, « Nueva Gaceta 
n°12 », Bógota, Septembre 2007, P.12 
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dénoncèrent l’exploitation des femmes et des enfants dans les industries. Elles exigèrent une 

législation en faveur des travailleuses enceintes, la création d’universités populaires et 

d’écoles pour la classe ouvrière. 

 

Dans les zones urbaines d’Amérique Latine, on remarque chez les hommes comme 

chez les femmes que la tranche d’âge la plus active est quand même celle des 25-34 ans 

(96,5% d’hommes et 69% de femmes). Ceux qui travaillent le moins sont les plus jeunes à 

savoir les 15-24 ans ainsi que les seniors (60 ans et plus). Ils représentent respectivement 

51,3% et 36,5% de la population active.  

Les chiffres prouvent aussi que les hommes sont beaucoup plus nombreux que les femmes sur 

le marché du travail. En 2005, 71,9% d’hommes sont actifs contre seulement 39,3% de 

femmes. Cette différence s’expliquerait par un nombre d’emplois encore trop masculinisés, et 

une mentalité beaucoup trop machiste. La contribution des femmes à l'économie continue 

d'être occultée, parce que les statistiques de l'emploi et la comptabilité nationale sous-estiment 

la place des femmes dans la population active et parce que la ségrégation entre les sexes se 

prolonge dans le monde du travail. 

Selon les statistiques sur l’emploi596, quatre facteurs principaux justifierait cette situation: la 

persistance des différences entre les salaires des hommes et des femmes, l'inégalité d'accès à 

l'emploi stable, la perpétuation et parfois l'accentuation de la ségrégation professionnelle et 

l'accroissement du «travail fantôme» (travail invisible, non rémunéré mais économiquement 

nécessaire, à la fois dans les secteurs domestique, agricole et informel).                                    

Il est vrai que les femmes ont encore du mal à se détacher de certains postes et sont mieux 

représentées dans certains secteurs, c’est le cas du commerce (31,8%) ou des services 

(42,9%).  Certains secteurs accueillent de plus en plus de femmes au fil des ans, comme par 

exemple, les transports (17,3%) ou des métiers, normalement réservés aux hommes tels que 

techniciens ou travailleurs professionnels (17%). Elles ne sont que 3% à occuper des postes 

qualifiés dans la fonction publique et 11,5% dans l’administration.  

Là où elles sont le moins représentés c’est dans les travaux agricoles ou la pêche (2%).                                                                                     

Quant aux hommes, ils sont  surreprésentés dans un secteur qui est celui des transports597, où 

ils représentent 41,5% de la population active masculine. Ils sont 13% à occuper des postes 

dans des domaines professionnels bien particuliers, (techniciens, ou travailleurs 

                                                 
596 Banco Interamericano de Desarollo, Claudia Piras « Mujeres y trabajo en América Latina. Desafíos para las 
políticaslaborales », Editora Banco Interamericano de Desarollo, New-York, 2006, P.12-13(344 pags) 
597 Ce secteur comprend les travailleurs non agricoles, les conducteurs de machines, les transporteurs et les 
travailleurs assimilés. 
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professionnels). Par contre, en comparaison avec les femmes, seulement 13% d’entre eux sont 

commerçants ou vendeurs, et 10,5% travaillent dans les services, en effet, ce secteur est 

beaucoup plus féminisé. Cependant, Ils sont peu à occuper des postes dans l’administration 

(5,3%), et encore moins à être directeurs et fonctionnaires publics supérieurs (4%).               

On remarque que parmi ces différents groupes professionnels, une grosse proportion de 

femmes travaille en tant que salariées (54%) ou à son compte (34%). Elles représentent 16,6% 

du secteur des services domestiques et elles ne sont malheureusement que 3% à être 

employeurs. Du coté des hommes, on constate que tout comme les femmes, ils sont plus 

nombreux à être salariés (63%) plutôt qu’employeurs (7%),  ils ne sont que 29% à travailler à 

leur compte et sont très peu représentés dans les services, où ils sont un peu moins de 1%598. 

Il est vrai que l’écart des salaires entre hommes et femmes s’est rétréci depuis les années 

2000, à tel point que dans certains pays, des femmes touchent entre 90% et 95% du salaire des 

hommes. Mais selon les données rassemblées par la Commission Economique des Nations 

Unies pour l’Amérique Latine et les Caraïbes, les femmes de cette région ne gagneraient que 

de 44 à 77% du salaire des hommes599. 

Les causes de ces disparités salariales sont multiples600. Tout d’abord, les métiers où l’on 

trouve surtout des femmes sont en général, moins valorisés. Les différences de gains sont 

notables par exemple pour le travail aux pièces accompli au foyer, le travail agricole salarié et 

dans le secteur informel. En outre, les hommes occupent plus souvent des emplois à plein 

temps qui leur offrent des possibilités de carrière et des avantages découlant de l’ancienneté, 

alors que les femmes sont très présentes dans le travail à temps partiel et dans le travail 

temporaire, mal rémunéré et précaire. Enfin, les femmes sont moins disponibles que les 

hommes pour effectuer des heures supplémentaires, travailler la nuit ou par équipes en raison 

de leurs responsabilités familiales ou d’obstacles juridiques. Malheureusement, on sait tous 

très bien que l’économie ne peut être effective que si hommes et femmes gagnent le même 

salaire et si elles ont un meilleur accès au secteur traditionnellement réservés aux hommes. 

C’est d’autant plus important que dans la région, la majorité des femmes ont un niveau 

d’éducation plus élevé. 

    

                                                 
598 Statistiques CEPAL, « Anuario estadístico 2005 », secteur économie, 2005 (www.eclac.org) 
599 Statistiques CEPAL, « Anuario estadístico 2005 », secteur économie, 2005 (www.eclac.org) 
600 Banco Interamericano de Desarollo, Claudia Piras « Mujeres y trabajo en América Latina. Desafíos para las 
políticaslaborales », Editora Banco Interamericano de Desarollo, New-York, 2006, P.152-153 (344 pags) 
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En 2005, le taux de chômage601 s’élevait à 9,3% et force est de constater qu’il varie en 

fonction du sexe, de l’age et des années d’études de la population active. On remarque de 

surcroît, que le taux est toujours plus haut chez la femme que chez l’homme et plus le niveau 

d’étude est élevé plus le taux de chômage sera bas. Ce qui signifie par conséquent que 

l’éducation joue un rôle primordial dans l’obtention d’un travail ! La plupart des pays ont des 

taux qui se situent en dessous des 10%, le pays qui compte le moins de chômeurs est Cuba 

(1,9%), ensuite viennent des pays comme le Mexique (4,7%), le Costa-Rica (6,9%), le 

Nicaragua (7%), la Bolivie (8,2%), le Chili (9,2%) ou le Pérou (9,8%). Certains autres pays 

dépassent les 10% de chômeurs et selon le BIT602 il s’agirait d’un phénomène inquiétant, en 

effet, des pays comme l’Argentine compte 11,6% de chômeurs, c’est le cas aussi de 

l’Uruguay (12,4%), de la Colombie (14%), mais aussi de la République Dominicaine qui 

Enregistre un taux de 18%. 

 

L’agriculture et les activités économiques rurales sont les principales sources d’emploi 

en Amérique Latine et dans les Caraïbes, avec plus de 30% de la population active employée 

dans l’agriculture. L’Amérique Latine possède de nombreuses forêts et beaucoup de terres 

boisées. C’est aussi l’un des premiers producteurs de produits primaires tels que le café, le 

sucre, le maïs, les bananes,…Avec un PIB en hausse de 4,3 % en 2005, soit une augmentation 

du PIB par habitant de près de 3 %, la région Amérique Latine et Caraïbes vient de connaître 

sa troisième année consécutive de croissance. Cette période de croissance est très positive.  

Dans un contexte de croissance généralisée, les économies sud-américaines affichent 

des rythmes d’expansion supérieurs à ceux de l’Amérique centrale et du Mexique. Ces 

différences entre sous-régions s’expliquent en particulier par l’évolution des termes de 

l’échange qui ont connu en 2005 une amélioration de 4,8 % en moyenne dans toute la région. 

Cette évolution a été particulièrement favorable aux pays sud-américains et surtout au 

Mexique. En revanche les pays d’Amérique centrale, importateurs nets de pétrole et 

concurrents de la Chine sur le marché nord-américain du textile, ont non seulement souffert 

d’une détérioration des termes de l’échange mais ont enregistré en outre un ralentissement du 

taux de croissance de leurs exportations en termes réels603. 

De plus, l’amélioration de la situation économique de la région commence à jouer 

favorablement sur l’emploi. Cette augmentation a rendu possible une baisse du taux de 

                                                 
601 Statistiques CEPAL, « Anuario estadístico 2005 », Taux de chomage en Amérique Latine (www.eclac.org) 
602 Rapport annuel sur les tendances de l’emploi, Bureau International du Travail, Paris, Janvier 2006 
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603 Cepal « Anuario estadístico 2006 », « Economie », 2006 (www.eclac.org) 
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chômage. Il est passé de 10,3 % en 2004 à 9,3 % en 2005604. Malgré de tels chiffres, qui sont 

très encourageants, on ne doit pas oublier qu’une grande proportion des travailleurs se trouve 

en situation de faible productivité, faible revenu, précarité et absence de protection sociale. 

Enfin, l’Amérique Latine est entrée dans des processus d’intégration régionale, accompagné 

de la multiplication d’accords de libre-échange entre pays qui ont joué un rôle déterminant sur 

le commerce, contribuant à la croissance économique et au développement de la région. 

 

En Amérique Latine, la migration des campagnes vers les villes a été un processus 

sélectif touchant principalement les femmes605. En effet, entre 1960 et 1970, 3,8 millions de 

femmes ont quitté le secteur rural pour aller s’installer en ville. La jeune femme migrante qui 

s’engage comme domestique abandonne son foyer pour aller vivre « chez son patron »ou dans 

un lieu qu’elle ne connaîtra pas, où prédomine le plus souvent la servitude. Elle deviendra 

alors employée de maison et même si cette fonction est parfois bien rémunérée, elle est très 

dévalorisée dans la société. Comme on l’a vu précédemment, le service domestique est la 

catégorie qui regroupe le pourcentage le plus élevé de la main d’œuvre féminine. 

La majorité de ces migrantes rurales sont jeunes et issues du milieu paysan (ou prolétariat 

agricole). Leur niveau de scolarité et très bas, elles ont souvent eu un enseignement primaire 

inachevé et bon nombre d’entre elles sont analphabètes, surtout chez les plus âgées. Même si 

elles atteignent un niveau de scolarité plus élevé, elles peuvent difficilement aspirer à un statut 

professionnel différent. 

Concernant les conditions de travail, elles sont très précaires606 : non seulement, la 

réglementation du travail est généralement assez restreinte, mais on l’ignore souvent 

totalement, ce qui fait qu’elle n’est pas appliquée. La journée de travail n’a pas de limites, 

surtout pour la bonne logée et nourrie, et le salaire est inférieur au salaire minimum légal. 

Bien qu’une partie du salaire soit payée en nature, l’autre partie sera payée en espèce. 

L’augmentation du coût de la vie et les lourdes responsabilités pécuniaires qui pèsent sur ces 

femmes envers leurs enfants et leur famille les situent dans le groupe des plus pauvres parmi 

les pauvres. 

 

 

                                                 
604 Id. 
605 Nations-Unies, Cepal « Migración internacional, derechos humanos y desarollo en América Latina. Sintesis y 
conclusiones », Montevideo, Uruguay, du 20 au 24 mars 2006, P.39 (62 pages) 
606 Réunion du Comité Exécutif du Réseau des Femmes Parlementaires des Amériques « L’impact des 
migrations sur les femmes en Amérique Latine », Iles Margarité, Vénézuela, 22 février 2003, P.2 (4 pages) 
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Le travail des petites filles 

 

Certains organismes se sont penchés sur le travail des enfants en Amérique Latine et 

aux Caraïbes. En effet, environ 17 millions d’enfants de 5 à 14 ans auraient une activité 

professionnelle. Ce qui représente 10,5% de cette classe d’age de la région607. Ce taux est 

comparable à celui de l’Asie (19%), ou de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient (15%).  

On constate tout de même que le taux est deux fois plus élevé dans la classe d’age des 10-14 

ans (21,5%) que dans celle des 5-9ans (10,6%). Ce nombre atteint 18 à 20 millions si on y 

inclut les enfants qui travaillent dans les mines Boliviennes ou Colombiennes, ceux qui 

vendent des cigarettes ou des friandises aux carrefours des rues des grandes villes ou ceux qui 

travaillent à la campagne608.  

Etant donné la configuration géographique et économique de l’Amérique Latine, un grand 

nombre d’enfants sont des travailleurs agricoles609. Ils aident fréquemment leurs parents à 

cultiver les champs et à vendre sur les marchés. Sur tout le continent, les enfants sont présents 

dans les champs de canne à sucre, d’hévéas, de tabac ou de café et dans les grands vergers 

tournés vers l’exportation. En République Dominicaine, des jeunes ouvriers agricoles sont 

même « importés » d’Haïti. En Colombie, la culture des fleurs pour l’exportation qui s’est 

développé dans les années 90, emploie également des enfants. Cela concerne plus les filles 

que les garçons. En Colombie et plus encore, au Venezuela, celles-ci sont presque toutes 

employées dans l’industrie manufacturière. Tandis qu’entre un quart et la moitié des garçons 

sont employés dans la construction. Dans le secteur tertiaire environ les trois quarts des 

enfants (plus de filles que de garçons), travaillent dans l’hôtellerie et le quart restant travaille 

dans les services aux personnes. 

En Colombie, les estimations varient entre 800 000 et 2 à 3millions d’enfants actifs. Ils 

seraient plus de 3 millions au Pérou et 2,5 millions au Guatemala, et en Equateur, leur nombre 

serait compris entre 500 000 et 1 million. 

Au Brésil, les enfants sont employés dans des fours à charbon de bois sur des sites disséminés 

dans la forêt du pays. Souvent dans un état de malnutrition avancé, ils sont obligés de 

travailler 12 heures par jour. 

L’Amérique Latine est un des continents les plus urbanisés au monde (75% de la population 

est concentré dans les villes) et l’Unicef estime qu’au moins 15 millions d’enfants vivent de 

                                                 
607  Selon une étude de l’OIT, en 2004, L’Amérique Latine comptait 11% de travailleurs et 8% de travailleuses. 
608 « Le travail des enfants dans le monde », article Unicef, 2002 (www.unicef.org) 
609 Jean-Maurice Derrien « Travail des enfants en question », L’harmattan, Paris, 2008, P.65 ( 520 pages) 
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façon permanente dan les rues des villes où ils ont investi toutes sortes de métiers (vendeurs 

de fruits et de journaux, cireurs de chaussures, laveurs de voitures,…) et trouvent refuge dans 

des squats, des sous-sols ou des friches urbaines. Une partie des enfants issus de l’exode 

rurale sont placés comme domestiques dans des maisons aisées des grandes villes. Le salaire 

n’est souvent constitué que du lit et de la nourriture. Au Venezuela, 60% des fillettes actives 

du pays sont des domestiques610. 

 Il est vrai que le travail domestique a toujours existé en Amérique Latine mais depuis 

les années 90, il inquiète de plus en plus les organismes internationaux. Ils ont pris conscience 

de l’ampleur de ce problème et de l’incidence négative qu’il pouvait avoir sur le bien être de 

ces enfants. La plateforme de Pékin reconnaît l’importance de ce fléau et dresse comme 

objectif d’éliminer l’exploitation économique du travail infantile et protéger les filles du 

travail611. 

Les causes qui les motivent sont la santé, l’éducation et le développement de l’enfant, ainsi 

que son bien être. De plus, on remarque qu’un enfant travailleur aura peu de chance de 

trouver plus tard un travail stable, et les générations à venir perpétueront ce schéma et auront 

par conséquent du mal à sortir de la pauvreté. 

Selon l’OIT612, la convention n°138 stipule qu’à l’âge de 15 ans un enfant peur commencer à 

travailler. Il peut de plus, réaliser des petits travaux s’il a moins de 13 ans et des travaux plus 

dangereux s’il a plus de 18 ans. 

Dans les années 90, beaucoup d’études ont négligé le travail domestique. Donc, certaines 

filles qui travaillent ainsi ne sont pas considérées comme travailleuses mais elles subissent 

quand même les conséquences de cette activité. Beaucoup d’entre elles sont malades ou ne 

viennent pas en classe car elles ont du mal à combiner les deux. Cependant, la majorité des 

études démontrent que plus de 90% des filles se consacrent au travail domestique. En Bolivie 

par exemple, 99% sont des filles et 1% des garçons.  

Les garçons sont plus présents dans les secteurs du marché. Dès leur plus jeune âge les 

enfants sont orientés vers des secteurs bien distincts ce qui favorisera plus tard la 

discrimination de la femme sur le marché du travail. 

Il existe deux catégories de travail domestique : 

1) Le travail réalisé au foyer : s’occuper des frères et sœurs ou aider dans d’autres domaines. 

                                                 
610« Le travail des enfants dans le monde », article Unicef, 2002 (www.unicef.org) 
611 Plan d’action Conférence de Pékin ONU (www.un.org) 
612 « Convention de l’OIT n°138 », Site de l’OIT (www.oit.org) 
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2) Le travail réalisé à l’extérieur, dans des maisons familiales afin d’effectuer des tâches 

domestiques. 

Il existe plusieurs types de tâches comme s’occuper des enfants ou des personnes âgées, 

transporter de l’eau ou du bois, cuisiner, laver et repasser le linge, faire les courses, et faire le 

ménage. 

Généralement, les familles n’attendent pas que leurs enfants soient rémunérés, mais 

préfèrent obtenir des biens matériaux ou une inscription à l’école par exemple. Ce secteur est 

celui où l’on trouve le plus de fillettes exploitées, en ce qui concerne les salaires, mais aussi 

les abus physiques ou sexuels. Ces travaux étant réalisés pour la plupart au noir, aucune 

inspection ne peut être établie613. 

Le travail des enfants est un véritable fléau et beaucoup d’entre eux en sont contraints 

car leur famille est pauvre, ou n’ont pas de couverture sociale, ou tout simplement parce que 

dans le foyer la situation est invivable, il y a trop de violence. Les enfants travaillent 

beaucoup : en Bolivie une étude a confirmé que les enfants de moins de 12 ans travaillent 

environ 20 heures par semaine et que ceux de plus de 12 ans, environ 30 heures. Ce qui est 

énorme si on prend en compte les heures de cours. 

Selon l’OIT pour éradiquer ce problème il faut en parler aux entreprises pour qu’ils évitent 

d’employer des enfants. Actuellement l’IPEC, l’agence spécialisée de l’ONU qui œuvre pour 

l’élimination du travail des enfants s’est donnée comme mission prioritaire de mettre fin à 

toute formes de travail infantile à savoir les enfants réduits en servitude, les enfants qui 

travaillent dans des conditions ou des secteurs dangereux et les enfants les plus vulnérables, 

c'est-à-dire, ceux qui sont âgés de moins de douze ans et les filles. 

En décembre 2003, ils étaient 177 pays a ratifier la convention 182 de l’OIT et 131 pays a 

ratifier la convention 138, qui portent respectivement sur l’interdiction du travail des enfants 

et sur la fixation d’un salaire minimum notamment dans les pays en développement. La 

multiplication de ces conventions permettra peut-être un jour d’y remédier et surtout de 

penser au bien être présent et futur des enfants614. 

 

En Amérique Latine, la population active a augmenté mais, on remarque bien que les 

femmes sont présentes dans des secteurs bien définis, notamment dans le secteur des services 

                                                 
613 Daniela Zapata Sapiencia « Trabajo, educación y salud de las niñas en América Latina y el Caribe. 
Indicadores elaborados en el marco de la plataforma de Beijing », CEPAL, Serie « Mujer y desarollo » n°82, 
Santiago du Chili, Avril 2007, P12 (44 pages) 
614 ALAI, « Niñas y niños trabajando : analizando el trabajo infantil », Bulletin n°18, IDEAS, Córdoba, Espagne, 
Octobre 2007 (alainet.org) 



 232 

ou dans le commerce, la restauration et l’hôtellerie. Par contre, on retrouve plus d’hommes 

dans les transports, la construction ou des emplois bien précis tels que techniciens615. Si ces 

femmes ne travaillent pas dans d’autres domaines c’est qu’elles ne le peuvent pas. Les 

hommes dirigent et sont à la tête des emplois les plus valorisants, et lorsque les femmes 

arrivent à leurs niveaux elles font face à de terribles inégalités. 

L’analphabétisme concerne en majeure partie les femmes des milieux ruraux, celles-ci 

travaillent pour la plupart aux champs, et si ce n’est pas le cas, elles sont victimes de l’exode 

rurale et se voit accepter des boulots précaires comme par exemple, domestiques. Ces métiers 

sont à la fois dégradants et difficiles à assumer, car en plus de vivre loin de leur famille, elles 

gagnent peu et se font traiter comme des moins que rien616.  

Un point très important en Amérique Latine reste à résoudre, c’est le cas du travail des 

enfants617. En effet, les chiffres sont alarmants, ils rejoignent ceux de l’Asie et du Moyen-

Orient. L’Unicef trouve ce bilan inquiétant. La majorité des filles sont présentes dans le 

secteur des travaux domestiques. Ce domaine n’est pas complètement pris en compte par les 

organismes de travail car les enfants n’y sont pas embauchés légalement. Les conditions de 

travail sont éprouvantes psychologiquement et physiquement pour ces êtres vulnérables. Il 

s’agit en effet, du secteur où il existe le plus d’exploitation. Bien heureusement, de nos jours 

beaucoup d’études ont démontré que ces filles soufrent autant que les autres. Cela a surtout 

contribué à faire prendre conscience aux autorités l’ampleur de ce drame. Grâce à des 

conventions et autres solutions, la situation des enfants travailleurs devrait s’améliorer d’ici 

peu618. 

 

2.2.3.La famille en Amérique Latine 

 

 La famille latinoaméricaine est en pleine mutation, en effet, la famille traditionnelle 

est confrontée actuellement à de gros changements. Dans un premier temps, nous évoquerons 

ce que représentent la famille et l’origine des populations qui composent l’Amérique Latine, 

                                                 
615 Statistiques sur l’emploi de la Cepal « Anuario estadistíco 2005 » (www.eclac.org) 
616 Réunion du Comité Exécutif du Réseau des Femmes Parlementaires des Amériques « L’impact des 
migrations sur les femmes en Amérique Latine », Iles Margarité, Vénézuela, 22 février 2003, P.2 (4 pages) 
617 Jean-Maurice Derrien « Travail des enfants en question », L‘harmattan, Paris, 2008, P.65 ( 520 pages) 
618 Daniela Zapata Sapiencia « Trabajo, educación y salud de las niñas en América Latina y el Caribe. 
Indicadores elaborados en el marco de la plataforma de Beijing », CEPAL, Serie « Mujer y desarollo » n°82, 
Santiago de Chile, Avril 2007 (44 pages) 
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car cela a en effet un lien avec cette nouvelle situation619. La famille chrétienne européenne 

fut exportée en Amérique Latine, elle est basée sur la monogamie et dans le libre choix du 

futur mari, elle est traditionnellement composée de deux parents, dont le père qui se charge de 

subvenir aux besoins de sa famille en travaillant et d’une mère qui à la fonction de tenir son 

foyer en restant à la maison pour s’occuper de l’éducation des enfants et des tâches 

ménagères. 

La formation et la dissolution des couples, la sexualité et la fécondité, la violence domestique 

et les migrations favorisent les modifications au sein des foyers et c’est ce que nous allons 

étudier plus particulièrment. 

Ensuite, nos verrons que sur le contient, comme internationalement, beaucoup de couples 

préfèrent vivre en union libre, ce qui est un retour aux sources, car ce type d’union existait 

déjà depuis longtemps dans les milieux pauvres et ruraux620. En effet, les gens n’avaient pas 

les moyens de se marier. Ce type d’union se propage désormais dans les milieux urbains, ce 

qui favorise la baisse du taux de nupcialité. De plus, la formation des couples est beaucoup 

plus précoce. 

Les femmes se marient donc moins et étudient beaucoup plus et attendent d’obtenir une 

activité professionnelle pour faire des enfants. Elles en font par conséquent moins qu’avant et 

cela contribue à la  baisse du taux de fécondité. Dans certains pays, les taux de divorces sont 

très élevés, en se mariant très jeunes et sur un coup de tête, les couples se séparent très vite. 

Mais parfois, le divorce est salvateur car il évite les sévices d’un conjoint trop violent. 

Nous verrons que les types de foyers ont évolué, en effet, on constate qu’il existe plus de 

foyers dirigés par des femmes avec ou sans enfants, mais malheureusement, c’est ce type de 

ménages qui tombe le plus souvent dans la précarité. En effet, ces femmes sont de jeunes 

divorcées ou séparées, elles n’ont pas eu la possibilité d’étudier suffisamment et doivent se 

contenter d’emplois moins valorisés621. 

Depuis la conférence mondiale sur les femmes des Nations-Unies qui s’est déroulée à Mexico 

en 1975, des millions de femmes à travers le monde évoluèrent. Elles firent notamment leur 

entrée sur le marché du travail, c’est alors que les comportements se modifièrent. 

Le féminisme est un courant qui a toujours valorisé au mieux la femme, en l’incitant à faire 

des études pour travailler et acquérir de bonnes carrières professionnelles ainsi que son 

                                                 
619 David Robichaux « ¿Sistemas familiares o historia de la familia ? » dans « Familia y diversidad en América-
Latina », Clacso, Buenos-Aires, Septembre 2007, P.38 (390 pages) 
620 Raquel Gil Montero « ¿Metodos, modelos y sistemas familiares o historia de la familia ? » dans « Familia y 
diversidad en América-Latina », Clacso, Buenos-Aires, Septembre 2007, P.86 (390 pages) 
621 Statistiques sociales « Anuario estadístico 2007 », Cepal  (www.eclac.org) 
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autonomie personnelle. Et c’est sur elles que repose l’organisation familiale, c’est pourquoi, 

de nombreuses mesures doivent être prises pour favoriser le bien-être de ces ménages622. 

 

 La famille est une institution sociale ancrée dans les nécessités humaines universelles 

de base biologique : la sexualité, la reproduction et la subsistance quotidienne. Ses membres 

partagent un espace social défini en termes de relation de parentalité conjugale et de paternité 

et de maternité. C’est en fait une organisation sociale basée sur des relations de production, de 

reproduction et de distribution avec sa propre structure de pouvoir et de forts composants 

idéologiques et affectifs623. 

Ainsi le mariage civil fut introduit dans la majorité des pays vers la fin du 19e siècle, mais la 

reconnaissance légale du divorce a du attendre pour certains pays près de cent ans comme 

l’Argentine en 1987 ou le Chili en 2004. Le succès des dernières décennies fut l’égalité 

juridiques des enfants matrimoniaux et extramatrimoniaux (appelés batards ou illégitimes). 

Aussi dans certains pays, il y a eu des avancées dans la reconnaissance des unions de fait aux 

bénéfices de la santé, des droits successoriaux, obtention de pensions et bien d’autres droits. 

En termes historiques, les changements et tendances dans le comportement matrimoniaux et 

reproductifs ont fait partie des processus d’urbanisation de modernisation et de sécularisation. 

Tout au long du 20e siècle, la région Amérique Latine a expérimenté des transformations 

structurelles qui affectèrent l’organisation sociale et les normes familiales. Spécialement dans 

la seconde moitié du 20e siècle, l’urbanisation accélérée et l’augmentation du taux de 

participation féminine dans la force du travail et la croissance au niveau de l’éducation sont 

certaines des grandes transformations624. 

 

Les dictatures des années 70, laissèrent place à des démocratisations des états pendant les 

années 80. Cette violence et les vagues de répressions laissèrent de grosses traces dans la vie 

quotidienne et dans les liens familiaux, y compris les exils et les déplacements forcés avec de 

profonds effets dans le fonctionnement familial. A partir des années cinquante, la croissance 

de la population de certains pays fit un bond et l’implantation de politiques actives de contrôle 

de la natalité incombée par les Etats-Unis perturba les relations familiales. Les féministes 
                                                 
622 Sonia Montaño « Sueño de las mujeres : Democracia en la familia », Dans « Cambio de las familias en el 
marco de las transformaciones globales : necesidad de políticas públicas eficaces », Cepal, Octobre 2004, P.3 (37 
pages) 
623 Irma Arriagada « Familias y políticas públicas en América-Latina, una historia de desencuantros », Cepal, 
Santiago du Chili, Octobre 2007, P.23 (418 pages) 
624 Sonia Montaño « El sueño de las mujeres : democracia en la familia » dans « Cambio de las familias en el 
marco de las transformaciones globales : necesidad de políticas públicas eficaces » (Conférence), Cepal, 
Santiago du Chili, Octobre 2004, P.6 (37 pages) 
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s’insurgèrent, en effet, leur objectif était de réguler la population pour qu’elle ne soit pas trop 

importante alors qu’ils oubliaient le bien-être familial et le désir des femmes. 

La totalité des pays qui composent l’Amérique Latine ont tous un point commun : Ce sont des 

pays colonisés par des peuples de langues essentiellement hispanique leur ayant laissé leur 

propre culture en héritage ainsi que la religion chrétienne. Ces pays furent colonisés dès la fin 

du 15e siècle jusqu’au début du 19e siècle pour la plupart. L’arrivée des familles juives, des 

esclaves africains puis des européens dans le Cône Sud compliqua la situation des familles, 

car selon les pays et les zones, il sera difficile d’en faire une généralité. Certaines zones sont 

beaucoup plus métissées que d’autres, certains pays comptent un nombre plus important 

d’africains, c’est le cas des Caraibes, du Brésil et du Mexique. Certains présentent un taux 

élevé de familles d’origine créole et donc héritiers d’une culture européenne transformée, on 

les trouve en Argentine, en Uruguay et un peu moins au Chili625.  

L’urbanisation a laissé place depuis le 20e siècle à de gros changements, les flux migratoires à 

l’intérieur et l’extérieur des pays ont rendus la situation de chacun d’eux plus moderne et 

postraditionnel pour ce qui est de la reproduction par exemple. Cela crée de plus, un fossé 

entre certaines populations comme les Indigènes concentrés dans les zones rurales ou les 

descendants des africains, qui peuplent les côtes, ces populations vivent de plus dans des 

conditions précaires et on du mal à s’intégrer car ils sont discriminés. Ce n’est pas le cas des 

autres populatioins de caractère euro-créole-métissé, plus occidentalisé et qui s’en sortent 

mieux financièrement. 

 

Le processus de modernisation a affecté toutes les familles, en effet, la croissance fut massive 

depuis la seconde moitié du 20e siècle ce qui a désuni les familles. Le déracinement a 

beaucoup affecté certaines familles et le processus d’urbanisation accéléré pose un problème 

pour la majorité des pays latino-américain626. En effet, ces pays sont à l’origine des zones 

rurales, le Mexique par exemple était rural à 90% et à la fin du siècle les familles urbaines se 

sont multipliées extraordinairement. Le nouveau contexte urbain à l’habitude de rompre la 

relation interfamiliale, parentale et communautaire et isoler les unités domestiques entre elles. 

A la fin du siècle, les circonstances se sont aggravées à cause de la restructuration du 

commerce international, la détérioration des relations d’échange, la dette externe, la 

                                                 
625 David Robichaux « ¿Sistemas familiares o historia de la familia ? » dans « Familia y diversidad en América-
Latina », Clacso, Buenos-Aires, Septembre 2007, P.38 (390 pages) 
626 Sonia Montaño « El sueño de las mujeres : democracia en la familia » dans « Cambio de las familias en el 
marco de las transformaciones globales : necesidad de políticas públicas eficaces » (Conférence), Cepal, 
Santiago du Chili, Octobre 2004, P.4 (37 pages) 
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monétarisation de la politique, la récession économique de la production et l’affaiblissement 

des marchés locaux, la quasi-totalité des familles ont souffert de l’impact de cette situation 

économique. D’ailleurs beaucoup d’individus et notamment les femmes ont du se trouver un 

emploi bien souvent mal rémunéré. 

On constate qu’avec la modernisation, les familles suivent de moins en moins la religion, la 

population étant mieux éduquée y compris les adultes. On préfère sacrifier ses croyances au 

profit de nouvelles nécessités et attentes vitales. L’église a bien compris cela, et se rapproche 

de la société civile tout en se heurtant à la classe politique. Beaucoup d’organisations 

publiques et non gouvernementales se préoccupaient des familles en les orientant et les 

assistant quelles que soient leur assignation religieuse et idéologique. Pour les catholiques la 

famille est basée sur la monogamie et la fidélité à un seul être tout au long de sa vie, et de nos 

jours, ce qui se passe en Amérique Latine est contraire à ces dires627. 

Dans chaque pays apparaissent des modalités et des coutumes particulières qui parfois 

contrastent avec certaines zones. Par exemple, la différence entre les zones cotières qui 

abritent des familles d’afrolatinoaméricains et de mulâtres et les divers altiplanos 

latinoaméricains où les populations Indigènes sont importantes, où se développèrent les 

premières cultures traditionnelles plus rigides, auxquelles vinrent s’ajouter les cultures des 

zones métropolitaines des pays. Un des graves problèmes pour l’orientation et la promotion 

familiale est de prétendre gouverner tout le pays depuis les grandes capitales en imposant des 

modèles urbains à tout le reste. Vivre en Amérique Latine dans des zones rurales et dans des 

villes est complètement différent et pourtant le même rythme de vie leur est imposé. 

Dans la conception globale du modèle institutionnel de la famille, la pluralité des fonctions 

familiales étaient intégrées de manière unitaire. Aujourd’hui, les fonctions de la famille sont 

fragmentées entre elles : les relations sexuelles ne décrivent pas spécialement un 

comportement reproductif depuis l’arrivée des contraceptifs. Les parents d’une famille ne sont 

pas obligatoirement mariés, et ils peuvent désormais avoir d’autres enfants, d’une précédente 

relation ou reconstruire une famille grâce à la légalisation du divorce. Ces changements 

constituent un dérèglement de l’organisation familiale. 

 

 

 

 

                                                 
627 Jaime Aviña Zepeda « La familia en América-Latina », Revue Bien Común, N°152,  Année 13, Mexico, Août 
2007, P.30 (www.fundaciónpreciado.org) 
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Le mariage, les unions consensuelles et le divorce 

 

 Dans la majorité des pays de la région, on constate des changements importants dans 

les processus de formation des familles : taux de nupcialité en baisse, croissance dans la 

proportion d’unions consensuelles, hausse de l’âge du premier mariage et croissance du taux 

de divorce. Cet ensemble de changements pourrait être pris comme un indicateur du lien 

conjugal ou tout simplement d’une crise. Cependant, on se rend compte que cette perspective 

peut être interprétée comme un indice de plus grande liberté de choix, de la possibilité de 

sortir d’une relation insatisfaisante et de l’introduction et l’expansion de nouvelles formes de 

familles. 

Le taux de nuptialité628 est plus élevé dans certains pays comme l’Equateur (6,8‰), Porto-

Rico et le Costa-Rica (6‰), le Mexique (5,6‰), dans certains les taux sont beaucoup plus 

faibles comme en République-Dominicaine (2,8‰), et quelques uns n’excèdent pas les 4‰, 

comme l’Uruguay, le Chili ou l’Argentine, mais aussi, le Nicaragua, le Panama, le Salvador 

ou le Vénézuela. On remarque que dans les zones urbaines le taux de nuptialité est beaucoup 

plus élevé, au Salvador le taux est de 5,3‰ alors qu’il n’est que de 1,5‰ dans les zones 

rurales. 

Les taux de divorce629 sont élevés en Colombie (4,5‰), en Uruguay (4,33‰), à Porto-Rico 

(3,9‰), à Cuba (3,06‰). Les taux les plus faibles se retrouvent au Salvador (0,64‰), au 

Mexique (0,68‰) ou au Panama (0,88‰). Comme pour les mariages, les taux sont plus 

élevés en ville qu’à la campagne, à Cuba le taux passe de 3,8‰ dans les zones urbaines à 

0,77‰ dans les zones rurales. 

Très tôt, les unions consensuelles s’étendirent dans les zones rurales et dans les milieux 

défavorisés de la région. Le processus d’urbanisation et de modernisation modifia ce 

comportement puisqu’il fut remplacé par le mariage formel. Cependant, pour les pays qui ne 

légalisèrent pas le divorce, la séparation et les formations de nouvelles unions impliquèrent 

des arrangements consensuels. On remarque que les milieux urbains sont touchés par ces 

unions, certains continueront ainsi alors que d’autres se marieront plus tard ou lorsqu’ils 

auront des enfants. 

Comme nous l’avons déjà signalé, ces unions ont débuté dans les milieux ruraux et pauvres et 

dans un second temps de nos jours elle représente une expression de liberté personnelle, car 

ces gens ne désirent pas de formalités pour s’aimer et fonder une famille, mais malgré tout, 

                                                 
628 Annuaire statistiques 2004 des Nations-Unies « Taux de nuptialité » (www.unstats.org) 
629 Annuaire statistiques 2004 des Nations-Unies « Taux de divorce » (www.unstats.org) 
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cela contribue à la décadence du mariage. Les unions libres ou informelles subsistent 

notamment dans les pays des Caraibes, comme Cuba, Porto-Rico ou la République-

Dominicaine, l’Amérique Latine centrale comme le Salvador, le Nicaragua, le Honduras, le 

Guatemala, et l’Amérique-Latine orientale et Atlantique Centrale, comme le Vénézuela, la 

côte de Colombie et du Golfe du Mexique. Il existerait en quelques sortes un modèle d’union 

libre propre à l’Amérique Latine630. 

Les pays que nous venons de citer (hors mis le Vénézuela) avaient des taux qui dépassaient 

les 40% à la fin des années 90, le Vénézuela et le Pérou dépassaient les 30%, et les autres 

pays se situent au dessous de ce seuil. Le pays qui détient le taux le plus faible est le Mexique 

avec un taux de 15,3%. 

La religion catholique impose le mariage et si cela ne marchait pas et que le divorce serait la 

seule alternative, cela signifierait que la femme ne puisse pas maintenir le lien matrimonial, ce 

qui ferait d’elle une mauvaise femme. Mais d’un autre côté, le divorce est tout aussi important 

puisqu’il peut faire sortir la femme d’un mariage insatisfaisant, violent par exemple.  

On remarque par ailleurs, une augmentation des familles recomposées suite à un divorce, mais 

aussi des familles composées de membres familiaux externes comme les grands parents par 

exemple. 

 

Le premier Code Civil mexicain, proclamé en 1827 dans l’état d’Oaxaca, pemettait 

que le couple se sépare mais il n’autorisait pas la séparation définitive du couple, ni le 

remariage, c’était contraire aux normes de l’église catholique. En 1870, sept causes furent 

ajouter au Code Civil pour rendre le divorce possible : l’adultère, la prostitution, la violence, 

la corruption ou la tolérance de celle-ci vers les enfants, l’abandon du domicile conjugal pour 

plus de deux ans, la cruauté et une accusation fausse faite par l’un des conjoints. L’adultère 

effectué par l’épouse était une cause de divorce alors que celui du mari était effectif s’il avait 

lieu dans la maison commune ou quand celui-ci entretenait une liaison. 

Ce fut le 29 décembre 1914631, que fut décrétée la loi du divorce, qui établissait que le 

mariage pouvait se dissoudre soit par consentement mutuel ou consentement libre des 

conjoints lorsqu’il y avait plus de trois ans de mariage ou si une raison empêchait sa 

réalisation. Une fois le mariage dissout, les époux avaient le droit de se remarier. La loi du 

divorce entra en vigueur lors de la Révolution mexicaine. 

                                                 
630 Julieta Quilodrán « L’union consensuelle latinoaméricaine a-t-elle changé de nature ? », Colegio de México, 
Discours lors de la 24e Conférence générale de l’union internationale pour l’étude scientifique de la population, 
Salvador, Brésil, 18-24 aout 2001, P.5 
631 Mónica Pérez « El divorcio en México », Cimac, Mexico, Le 27 janvier 2004 (www.cimacnoticias.com) 
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En République Dominicaine632, le divorce fut proclamé très tôt, par le biais de la loi 

n°1306 de 1937. Il existe deux formes de divorces, le divorce ordinaire et le divorce spécial. 

Ce type de divorce doit avoir obligatoirement une cause établie par la Loi de Divorce, à 

savoir : 

-Le consentement mutuel 

-L’incompatibilité de caractère 

-Abscence d’un des conjoints décrétée par le tribunal 

-L’adultère 

-Condamnation d’un des conjoints pour peine criminelle 

-Sévices ou injures graves commises par un des conjoints 

-Abandon volontaire du domicile conjugal par un des conjoints 

-Alcoolisme ou dépendance à la drogue 

Si aucune des causes suivantes ne correspond à la situation du demandeur, la demande se fera 

devant le Tribunal de Première Instance du District Judiciaire. Les parties devront présenter 

des documents et des témoins qui seront suceptibles de prouver leurs dires. L’audience aura 

lieue et le juge décidera si oui ou non il accorde le divorce. 

S’il s’agit d’une condamnation pour peine criminelle par exemple, une justification sera 

demandée pour assurer que ce type de peine ne sorte pas du cadre des demandes ordinaires. Si 

ce n’est pas le cas, le recours d’appel reste ouvert, ce qui prendra environ deux mois après la 

date de la notification. Après le passage en appel et la sentence transcrite devant l’Office du 

Registre d’Etat Civil, la personne qui a obtenu le divorce devra comparaitre devant l’Officer 

de l’Etat Civil et le Conservatoire d’hypothèques correspondant afin d’en effectuer la 

prononciation. De plus, il devra publier le dispositif de la sentence dans un journal de 

circulation national dans les huit jours suivant la prononciation. 

 

 Le divorce spécial ou « à la vapeur »633 concernent les étrangers ou les dominicains 

qui ne résident pas dans le pays et valable dans le cas du divorce par consentement mutuel. 

Leur accord sera souscrit devant un notaire public de la juridiction du domicile du couple, et 

devra être légalisé devant le consul dominicain le plus proche de chez eux. Ensuite, on leur 

                                                 
632 Marcos Vargas « Droit de la famille en République-Dominicaine », Institut International de Droit 
d’Expression et d’Inspiration Françaises, Le 22 octobre 2006 (www.institut-idef.org) 
633 « Divorces en République-Dominicaine », Consulat général de la République-Dominicaine  
(www.la-republique-dominicaine.org) 
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attribuera un juge de première instance rapidement. L’audience sera fixée dans les trois jours, 

et la sentence sera transcrite auprès des autorités correspondantes dans les huit à dix jours. 

Pour que cette sentence soit valide à l’étranger,  elle devra être légalisée dans le bureau du 

Procureur de la République ainsi que dans le Secrétariat de l’Etat des Relations Extérieures 

puis à l’Ambassade ou au Consulat du pays des demandeurs. 

 

Au Nicaragua634, a été mis en place le 28 avril 1988 la loi n°38 sur le divorce 

unilatéral. La loi établit que le conjoint qui veut divorcer doit se présenter personnellement 

avec les formalités demandées devant le juge. Le juge prendra connaissance de la demande et 

avisera l’autre conjoint par une notification qu’il recevra à son domicile. Il y aura un recours 

d’appel s’il y a des enfants mineurs, et des incompréhensions concernant la pension 

alimentaire et les biens communs. Le lien matrimonial sera dissout lors de la sentence de 

première instance et sera définitive lorsque le juge aura adressée la certification 

correspondante. Même si les hommes ont beaucoup recours à cette pratique, cette initiative a 

été principalement créée pour les femmes car elles subissent des violences conjugales. 

 

En Equateur635, le divorce par volonté unilatérale ou sans expression de cause 

fonctionne sur le même système qu’au Nicaragua. Il s’agit de la possibilité pour les conjoints 

de soliciter un juge pour achever leur mariage sans la nécessité de compter sur le 

consentement des deux époux, et en omettant d’expliquer les motifs de leur décision. 

 

Au Mexique636, ce type de divorce a été accepté le 28 aout 2008 dans la ville de 

Mexico. Cette pratique est beaucoup plus simple que les autres puisque les conjoints ne 

nécessitent pas d’avocats, cette démarche est beaucoup plus rapide et épargne l’angoisse des 

enfants. Beaucoup de députés étaient réticents quant à sa promulgation car ils pensent que 

cette attitude favoriserait le pouvoir des femmes dans le couple et inciterait les gens à se 

marier et à divorcer quand ils le désirent. 

 

                                                 
634 Edgerd Barberena S. « Divorcio unilateral también por poder », El Nuevo Diario, Managua, Le 28/03/2000 
635 « Reforma al Código Civil. El divorcio por decisión unilateral», Universidad San Francisco de Quito, 
Herramientas del Abogado, P.5 (6 pages) 
636 « Aprueba la ALDF divorcio unilateral en la ciudad de México », Cimac, Mexico, Le 28/08/2008 
(www.cimacnoticias.com) 
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Le Chili637 a du attendre le 18 novembre 2004 pour se doter d’une loi sur le divorce. 

Selon certains avocats, le Chili a vécu dans l’hypocrisie pendant 120 ans avec plus de 50 000 

chiliens qui vivaient séparés. La nouvelle loi qui remplaçait un texte datant de 1884, et qui 

admettait la séparation mais pas le divorce. Ceux qui en avaient les moyens pouvaient opter 

pour l’annulation du mariage en ayant recours à des avocats spécialisés. La loi prévoit 

désormais le divorce immédiat en cas de violence, d’alcoolisme, de toxicomanie ou 

d’homosexualité. Un délai d’un an pour un divorce à l’amiable et de trois ans de séparation 

pour un divorce demandé par l’un des conjoints seulement (divorce unilatéral). Le Chili est le 

dernier pays d’Amérique Latine à approuver le divorce. 

 

La Colombie638 a instauré en 2005, la loi n°962, du divorce « express », qui peut se 

faire immédiatement si les conjoints réunissent toutes les conditions requises. Ce type de 

divorce est le consentement mutuel. Jusqu’alors, il fallait se présenter devant un juge, mais 

maintenant cela se fait devant un notaire. Sous le gouvernement d’Alfonso López, la 

Colombie établit le mariage civil anulable avec le recours au divorce. Ce n’est qu’avec la 

Constitution de 1991 que le divorce fut réellement admis pour les mariages réalisés par 

l’église catholique, mais ce n’est qu’en 1992, qu’il s’étendit à tous les types de mariages : 

civils, religieux, chrétiens ou non. 

 

Au Pérou639, une loi sur le divorce rapide a été promulguée en mars 2008 et sera 

applicable dès le 14 juillet de cette même année. C’est un divorce a consentement mutuel qui 

se fera désormais en mairie ou chez un notaire. Par conséquent, les époux doivent être 

d’accord sur la répartition des biens conjugaux, la garde des enfants, la pension alimentaire et 

autres détails. De plus, pour que le divorce se prononce, il faut que le couple soit marié depuis 

plus de deux ans, qu’ils aient des enfants mineurs, handicapés ou non. Mais voila, cette 

nouvelle a ouvert le débat sur la famille, les religieux s’inquiètent car selon eux, cela 

favoriserait le déchirement des familles, alors qu’avec la crise économiqiue que le pays subit, 

il faudrait les renforcer. La ministre de la justice Rosario Fernandez pense l’inverse et affirme 

que cette loi serait bénéfique pour des couples en crise car cela leur éviterait de perdre du 

                                                 
637 María Cecilia Espinosa « Chile : A un paso del divorcio », MujeresHoy, Santiago de Chile, Le 11/02/2004 
(www.mujereshoy.com) 
638 Antonio Fernández Castillo « El dicorcio “express” fulmina a 90 000 parejas… », El País, Madrid, Le 
16/11/2007 (www.lacomunidad.elpais.com) 
639 José Alfredo Andaluz Prado « Ley sobre divorcio « rápido » levanta polémica en Perú », Correo, Quito, Le 
16/03/2008 (www.diariocorreo.com.ec) 
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temps. En effet, cette nouvelle forme de divorce offre des délais beaucoup plus rapides. 

L’attente serait d’environ six mois. 

 

La fécondité et le comportement reproductif 

 

 Le taux de fécondité a lui aussi chuté dans la région. Comme on le sait, cela a un 

rapport avec la position sociale des femmes. On remarque de plus, que les femmes qui ont un 

niveau élevé d’éducation ont une fécondité plus basse que les moins éduquées. Et étant donné 

que les opportunités éducatives sont en augmentation dans la région, le taux de fécondité a 

baissé. Le niveau éducatif des femmes influe sur l’âge de la première union et retarde 

l’arrivée du premier enfant. Le lien entre mariage et maternité n’est pas encore brisé et il reste 

primordial, mais il cesse de définir le rôle légitime de la femme. En effet, maintenant elles 

peuvent décider du moment précis où elles voudront un enfant640. 

Le taux de fécondité est bas dans des pays comme Cuba (1,9) ou Porto-Rico (1,9), et il est 

élevé au Guatemala (4,6), en Bolivie (4), au Paraguay (3,8), au Honduras (3,7), et au 

Nicaragua (3,3). Les autres pays se situent entre 2 et 3 comme le Salvador (2,9), le Vénézuela 

et la République-Dominicaine (2,7), la Colombie (2,6), ou l’Argentine (2,4)641. 

Le comportement reproductif des hommes et des femmes a un rapport avec les avancées des 

technologies reproductives et avec les politiques publiques liées à la sexualité et la 

reproduction. Au cours des dernières décennies, dans diverses conférences et conventions 

internationales, s’établirent les bases pour la reconnaissance des droits reproductifs, en 

légitimant les initiatives appropriées pour la définition de politiques dans ce domaine. 

L’opposition de certains groupes et notamment celle de l’église catholique furent très 

intenses. Chacun est libre d’avoir accès à une vie sexuelle saine. Tout au long de ces 

décennies, de nombreux changements se sont opérés mais ce n’est pas suffisant pour satisfaire 

chacun et tant qu’il existe une opposition, il n’y aura pas d’avancées. 

Dans la région, l’éducation sexuelle, la législation sur la santé reproductive et la légalisation 

de l’avortement sont des thèmes conflictuels. Pour palier les désirs et les nécessités des 

individus, il faudrait informer la population pour qu’elle choisisse leur comportement 

reproductif : tout le monde n’a pas recours au contrôle de la fécondation. Selon une étude, 

                                                 
640 Ingrid Schockaert « Travail féminin et fécondité en Amérique Latine », Volume 60, Institut démographique, 
Université de Louvain-La-Neuve, 2005, P.171 (P.157 à 178) 
641«Anuario estadístico 2007», Cepal (www.eclac.org) 
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beaucoup de femmes ont eu des grossesses non désirées et cela serait en partie du à un bas 

niveau d’éducation.  

 

Les grossesses adolescentes 

 

On remarque aussi que depuis le début du 21e siècle, les grossesses d’adolescentes 

sont en augmentation, un argument de plus qui fait baisser la fécondité des femmes adultes. 

Au Venezuela par exemple, 15,4% des adolescentes avaient eu une grossesse, entre 2000 et 

2005, elles étaient 20,6%. En Colombie, elles étaient 14,5% dans les années 70 et 16,8% entre 

2000 et 2005642. La majorité de ces jeunes filles ont eu des rapports sexuels non protégés. Ce 

phénomène serait du à la domination masculine. En Argentine, selon une étude, 80% des filles 

mères ont eu des enfants avec un homme de dix ans de plus qu’elles, et les autres avec un 

homme d’au moins vingt ans d’écart. 

Selon les statistiques, on dénombre plus de grossesses chez les jeunes filles qui se trouvent 

dans la tranche de l’adolescence tardive (17-19 ans), en effet, elles sont moins nombreuses 

entre 14 et 17 ans. En Argentine par exemple, elles sont 3,7% d’adolescentes de 15 ans à 

avoir eu un enfant contre 23,6% à 19 ans. Au Mexique, elles ne sont que 1,8% à 15 ans et 

26,2% à 19 ans. Au Guatemala, les chiffres sont plus élevés : 33% de jeunes filles de 19 ans 

ont eu une grossesse alors qu’à l’âge de 15 ans, elles n’étaient que 2,6%. 

On note aussi un grand fossé dans les statistiques les filles qui proviennent de la campagne et 

les citadines. La situation économique est donc un facteur déterminant. Dans les zones 

rurales, elles étaient entre 40 et 60% à avoir eu un enfant avant 20 ans alors que dans les 

zones urbaines, elles étaient entre 25 et 36%643. 

Ces chiffres ont augmenté depuis la fin des années 80, et ils proviendraient d’un problème 

culturel dû aux relations sexuelles précoces et à « l’érotisation » de certains programmes 

diffusés par les différents moyens de communication et notamment certains programmes de 

télévision destinés aux adolescents et aux enfants. 

Les services de santé en Amérique Latine ne sont pas formés pour aider les jeunes, c’est aux 

parents, aux membres de la famille ou à des individus spécialisés dans ce domaine 

d’intervenir et de leur faire comprendre qu’il faut éviter un tel comportement car cela peut 

                                                 
642Agnès Guillaume, Susana Lerner, « L’avortement en Amérique Latine et dans les Caraïbes », Chapitre 5 
«Grossesse non désirée et niveaux de fécondité », Revue Ceped, Paris-Mexico 2007 (www.Ceped.org) 
643 Sara Más « Maternidad temprana ¿mal de pobres ? », Mujeres Hoy, Santiago du Chili, Le 30/08/2005 
(www.mujereshoy.com) 
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entraîner des grossesses non désirées, mais aussi des recours aux avortements illégaux ou la 

transmission de maladies sexuellement transmissibles. 

Dans les familles, ce sujet est tabou et rares sont les parents qui abordent le sujet de la 

sexualité. Par contre, l’éducation sexuelle et reproductive devrait être au programme des 

écoles mais cela viendrait encore une fois se heurter aux idées conservatrices de certains 

groupes. Et pourtant, limiter le nombre de grossesses adolescentes est primordial car il 

représente un gros risque pour ces jeunes filles. En effet, le dernier cycle de la croissance 

n’est pas achevé, et le squelette ainsi que le pelvis ne sont donc pas complètement formés644.  

C’est pourquoi, ces femmes ont souvent des problèmes de santé, elles ont plus de fausses 

couches et de complications obstétriquesla mortalité infantile y est plus élevée. Cela s’observe 

chez les jeunes adolescentes, car après 18 ans, leur corps est prêt pour la maternité. 

Une majorité des grossesses sont non désirées, cela concerne les premières naissances qui, à 

un âge plus avancé, sont planifiées et voulues par les parents. Cela signifie que les droits 

reproductifs des adolescents sont bafoués. Souvent, les femmes se retrouvent seules645 face à 

ce dilemme, elles vivent et souffrent en silence car les hommes s’effacent et tentent de se 

défiler face à cette responsabilité. Les filles se laissent en général influencer par leurs 

partenaires mais parfois, ces grossesses sont le fruit de violences ou d’abus sexuels. On dit 

souvent que les mères adolescentes ont beaucoup plus de chance de devenir plus tard des 

mères célibataires qui affronteront leurs problèmes familiaux sans avoir à assumer 

l’irresponsabilité du père. Elles se retrouveront pour la plupart dans la précarité, seules, avec 

un niveau éducatif bas. Ce qui est un handicap pour trouver un emploi. 

Depuis cette prise de conscience en Amérique Latine, de nombreux programmes646 ont été 

créés nationalement pour tenter d’affronter le problème efficacement. En Argentine, le 

Programme National de Santé Sexuelle et de Procréation Responsable créé par le Ministère de 

la santé a pour objectif de donner des réponses sur la mortalité maternelle, les avortements et 

les grossesses adolescentes, les MST et le sida. Il diffuse de nombreuses campagnes et donne 

de nombreux conseils. 

Le Programme d’Attention aux Personnes et aux Mères Adolescentes (PAMA) créé 

par l’association Pro bien-être de la Famille Colombienne (profamilia) offre l’attention 

intégrale aux adolescentes enceintes ou qui allaitent, à leurs couples ou à leurs familles qui 
                                                 
644 Agnès Guillaume, Susana Lerner, « L’avortement en Amérique Latine et dans les Caraïbes », Chapitre 5 «La 
grossesse à l’adolescence est-elle un problème ? », Revue Ceped, Paris-Mexico 2007 (www.Ceped.org) 
645 Cepal, Unicef « Maternidad adolescente en América Latina y El Caribe-Tendencias, problemas y desafíos », 
Desafíos n°4, Santiago du Chili, Janvier 2007, P.8 (12 pages) 
646 Cepal, Unicef « Maternidad adolescente en América Latina y El Caribe-Tendencias, problemas y desafíos », 
Desafíos n°4, Santiago du Chili, Janvier 2007, P.11 (12 pages) 
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font face à une grossesse prématurée et bien souvent non planifiée. Il facilite le processus 

d’adaptation de l’aide et des personnes qui l’entourent et aide à prévenir une seconde 

grossesse par le moyen d’aide médicale, psychologique, sociofamiliale et éducative. 

Le Programme d’Anticonception d’Urgence au Chili a été crée par le Ministère de la 

santé, il permet de distribuer la pillule du ledemain à la population qui la nécessite, soit les 

individus de plus de 14 ans, dans le but de diminuer les risques de grossesses non désirées et 

faire baisser les taux de complications, l’interruption du cycle éducatif, l’inégalité des genres 

dans l’accès à l’anticonception et les effets négatifs sur les bébés non désirés. 

Ce comportement implique souvent un arrêt des études et se traduit par des regrets et un style 

de vie que l’on ne désirait pas forcément : bon nombre de ces jeunes filles trouveront des 

emplois moins bien rémunérés et seront pour la plupart employées dans le secteur informel647. 

Dans beaucoup de pays, des études ont été menées pour savoir quelles sont les personnes 

touchées par ce type de grossesses, et elles concluaient que ces « accidents » arrivaient dans 

les milieux les plus défavorisés, et surtout dans les zones rurales, car elles traduisent une 

élévation du statut social. Dans les milieux urbains, en revanche, la situation est différente car 

ces filles ne se rendent pas compte de la gravité du problème, elles n’ont pas de suivi fiable, 

elles fument, boivent ou se nourrissent mal, ce qui est déconseillé pour les fœtus. Et pourtant 

un bon soutien psycho-social démontre le bon déroulement de la grossesse648. 

 

La violence domestique 

 

 La violence domestique est un phénomène récurrent en Amérique Latine et il constitue 

une violation des droits humains. Les mouvements de femmes ne cessent de se battre pour 

tenter d’éradiquer ce problème mais en vain. Dès les années 80, ce thème devint une priorité. 

C’est d’ailleurs au cours de la Conférence mondiale des femmes qui se déroula à Pékin que 

certains objectifs furent fixés pour en venir à bout649. 

Le terme famille renvoie systématiquement à l’affection et à l’intimité, et pourtant beaucoup 

d’entre elles côtoient la violence quotidiennement, mais une minorité ose en parler car c’est 

un sujet honteux. Ces dernières années beaucoup d’homicides liés à la violence conjugale 

furent dénoncés. 
                                                 
647 « Adolescentes pobres adelantan maternidad », Cimac, Santiago du Chili, Le 15/08/2005 
(www.cimacnoticias.com) 
648 Agnès Guillaume, Susana Lerner, « L’avortement en Amérique Latine et dans les Caraïbes », Chapitre 5 «La 
grossesse à l’adolescence est-elle un problème ? », Revue Ceped, Paris-Mexico 2007 (www.Ceped.org) 
649 Nations-Unies « La violencia doméstica contra mujeres y niñas », Fondo de las Naciones-Unidas para la 
infancia, Centro de investigación Innocenti, N°6, Juin 2000, P.17 (30 pages) 
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Ce fléau qui concerne toutes les classes sociales touche en général les femmes, les petites 

filles ou les personnes du troisième âge. Les individus qui passent à l’acte ont souvent été 

élevés par des familles violentes. Mais parfois il traduit une domination, en effet, dans 

certaines familles, le salaire de la femme devient parfois plus élevé que celui de l’homme et 

en conséquence, pour affirmer sa masculinité, ce dernier utilisera la violence650. 

Ce comportement est odieux et il devrait être sévèrement puni car il contribue au processus de  

destruction de certaines familles. 

 

La prostitution  

 

 Dans les années 80, l’Amérique Latine connut une grande crise économique et en 

conséquence, les femmes firent leur entrée en masse sur le marché du travail. 

Malheureusement, de nombreux secteurs leur claquèrent les portes au nez. Certaines durent 

rester chez elles pendant que d’autres tombèrent au chômage. Alors elles décidèrent d’émigrer 

à l’intérieur ou à l’extérieur du pays. Beaucoup d’entre elles se prostituèrent car cette activité 

était l’une des mieux rémunérées mais aussi la plus dégradante. Cette activité comprenait les 

femmes plutot jeunes qui résidaient dans les zones périphériques ou rurales. La société leur a 

démontré que l’argent était la clef du bien-être, surtout dans les villes où le système de 

consommation est plus visible. De plus, ces jeunes filles, vulnérables, correspondaient au 

profil recherché par les proxénètes651. 

La situation continue d’empirer puisque des études réalisées en Amérique Centrale et du sud 

dénonce que les trafics de femmes et de petites filles sont en augmentation et que de plus en 

plus d’adolescentes et de filles très jeunes y sont incluses. 

Dans la majorité des pays, la prostitution est interdite. Les législations sont toutes les mêmes, 

elles sanctionnent par le biais de leur Code Pénal, le proxénétisme et le trafic de personnes et 

pourtant il est en augmentation ce qui démontre beaucoup de laxisme de la part des 

gouvernements. De nombreuses associations féministes, d’ONG ou autres s’insurgent devant 

de tels faits652. En effet, pour eux, la prostitution, le proxénétisme et la traite de personnes 

sont une atteinte aux droits humains, il s’agit d’une pratique dévalorisante, humiliante et qui 

                                                 
650 Irma Arriagada « Familias y políticas públicas en América-Latina, una historia de desencuantros », Cepal, 
Santiago du Chili, Octobre 2007, P.111 (418 pages) 
651 Julieta Montaño « La prostitución en América Latina », Congrès International sur l’Exploitation Sexuelle et le 
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652 Julieta Montaño « La prostitución en América Latina », Congrès International sur l’Exploitation Sexuelle et le 
Trafic de Femmes, AFESIP Espagne, Madrid Le 26,27 et 28 octobre 2005, P.5 et 6 
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exploite l’être humain à outrance. Ils les affectent dans leur propre droit, comme dans leur 

liberté sexuelle et leur dignité d’être humain. 

Récemment un courant est né, leur philosophie consisterait à légaliser la prostitution653 mais 

d’autres s’y opposent, car pour eux, et plus précisément des féministes, cela impliquerait une 

recrudescence des violences envers les femmes, comme cela se fait en Allemagne, en 

Australie ou au Pays-Bas. Des lois existent nationalement pour la protection des services du 

sexe et on observe une nette amélioration de ces exploitations sur les mineurs mais cela reste 

un délit puisque ces actes sont normalement interdits par la loi. 

Ces mesures ne proviennent pas de la majorité des prostituées mais des personnes qui disent 

les représenter, ceux qui gagnent de l’argent sur leur dos. L’influence du courant qui demande 

la légalisation de l’exploitation de la protitution est poussée et alimentée par de grands 

réseaux de traficants de femmes et d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle. Il ne tarde pas 

à faire sentir sa présence en Amérique Latine par le biais des mafias comme celles du Brésil, 

de la République-Dominicaine ou de la Colombie, ainsi que par certaines femmes qui se 

prostituent et qui pensent que cette activité est une activité commerciale comme n’importe 

laquelle et que l’Etat, au lieu de la pénaliser, devrait plutôt la protéger car c’est une source 

d’emploi pour des milliers de femmes qui ont choisi cette activité. 

Teresa Ulloa654, directrice de la coalition régional contre le trafic de femmes et d’enfants en 

Amérique Latine et aux Caraibes, affirme qu’il faudrait que personne ne vende son corps pour 

survivre, car c’est humiliant et il faudrait essayer de combattre la pauvreté car c’est souvent 

ces personnes qui se font embrigader.  

Beaucoup de femmes subissent des tortures, des agressions sexuelles, des viols, des menaces, 

des grossesses non désirées, des avortements et autres problèmes permanents durant 

l’exercice de leur activité. La prostitution est en elle-même une violation des droits humains 

basiques comme l’intégrité et la dignité des femmes et des petites filles655. 

 

La migration  

 

 Bien souvent, la migration fait partie d’une stratégie économique familiale lorsqu’elle 

est volontaire. Mais parfois, ce n’est pas le cas lors de l’exil ou des déplacements forcés. 
                                                 
653 Carmen Vigil et María Luisa Vicente « Prostitución, liberalismo sexual y patriarcado », Asociación para la 
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655 Julieta Montaño « La prostitución en América Latina », Congrès International sur l’Exploitation Sexuelle et le 
Trafic de Femmes, AFESIP Espagne, Madrid Le 26,27 et 28 octobre 2005, P.10 
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A l’époque, tout au long du 20e siècle, les jeunes adultes migraient de la campagne vers la 

ville dans le but d’aider leur famille. Les hommes pour entrer dans le travail non qualifié 

comme la construction et l’industrie et les femmes surtout dans le travail domestique. Dans 

les familles déjà composées, c’est en général l’homme qui quittait le domicile. Et il 

s’arrangeait pour revenir régulièrement chez lui ou faire venir sa famille dans son nouveau 

lieu de résidence. 

Aujourd’hui656, la situation s’est modifiée, les changements migratoires ne se font plus de 

campagne à ville mais de ville à ville, le niveau éducatif, et les capacités professionnelles ne 

sont plus basées sur des motivations familiales mais sur des opportunités professionnelles. On 

remarque aussi que de plus en plus de femmes sont concernées par ce phénomène à l’intérieur 

ou à l’extérieur de leur pays. Elles partent jeunes, souvent entre 20 et 25 ans, avant de fonder 

une famille et pour fuir des situations de crise comme la pauvreté ou l’insécurité. Mais 

beaucoup d’entre elles n’exauceront pas leur souhait puisqu’elles travailleront pour la 

majorité dans le secteur informel. 

Les flux migratoires ont toujours un lien familial, en général, ces hommes ou ces femmes qui 

quittent leur lieu de résidence seront aidés par un membre de leur famille. Une fois en place, 

ils tenteront de ramener leur famille puis d’autres membres qui constitueront ainsi une 

communauté. De là des sommes d’argent leur seront envoyées. On peut donc en conclure que 

plus les membres d’une famille sont éloignés mieux ils contribuent à la bonne santé 

économique d’un pays.  

Force est de constater que l’exil ou les déplacements provoquent de graves tensions au sein de 

l’organisation familiale et la vie quotidienne. Ce climat d’insécurité et de peur modifie le 

rythme de vie. La violence politique est très dure pour la vie de famille et cela aboutit souvent 

à des déplacements collectifs ou des fugues. L’exil politique est une expérience qui touche les 

personnes impliquées dans l’action politique et la vie publique et qui appartiennent à la 

population urbaine éduquée, de classe moyenne, mais aussi des leaders ouvriers et des 

paysans de la classe de travailleurs. Alors que les déplacements involontaires et les fuites 

surviennent dans les zones les plus défavorisées, dans les zones rurales lointaines et 

n’épargnent personne657 : les enfants, les femmes, les malades, les personnes âgées,… 

                                                 
656Adela Muñoz de Liendo, Députée et Représentante au parlement andin au Comité exécutif du Réseau des 
femmes parlementaires des Amériques (COPA) «Femmes et migrations dans la communauté andine », Puerto-
Rico, du 23 au 25 septembre 2004, P.5 (www.feminamericas.org) 
657 Adela Muñoz de Liendo, Députée et Représentante au parlement andin au Comité exécutif du Réseau des 
femmes parlementaires des Amériques (COPA) «Femmes et migrations dans la communauté andine », Puerto-
Rico, du 23 au 25 septembre 2004, P.11 (12 pages) (www.feminamericas.org) 
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En Colombie, des familles entières ont du quitter leur village, ou subir des tortures voire 

même des assassinats. On estime à plus de deux millions de personnes déplacées dans ce pays 

durant les quinze dernières années du aux conflits politiques d’intervention des forces armées, 

des paramilitaires, de la guérilla armée et des groupes narcotrafiquants. Ce problème affecte 

les peuples noirs et indigènes : les enfants déplacés ne vont pas à l’école, les familles se 

retrouvent sans toit et n’ont pas accès aux services de santé. Ces fuites détruisent des millions 

de familles et face à cela les programmes des gouvernements sont insuffisants, et pourtant le 

bien être de ces familles renvoie toujours à la même réflexion : l’avenir économique du pays. 

 

Les types de foyers 

 

 On observe une réduction des familles nucléaires658, passant de 63,1% en 1990 à 

61,4% en 2005. La raison serait la croissance des ménages non familiaux. Malgré tout, ce type 

de famille continue à prédominer. Il s’agit d’une famille constituée par un ou deux parents 

avec ou sans enfants. Les familles nucléaires bi parentales et sans enfants sont dirigés par le 

père en général, à plus de 90%. 

Les ménages nucléaires bi-parentaux avec enfants chutent, passant de 46,3% à 41,1% ce qui 

s’explique en partie à la transformation des familles monoparentales avec enfants dont le chef 

de famille est en général une femme. 

Comme nous venons de le dire les familles monoparentales dont le chef est une femme sont 

en augmentation, cela constitue un phénomène important dans la région spécialement en 

Amérique Centrale, cela serait du en partie à la croissance du célibat, des séparations et des 

divorces, des migrations et de l’espérance de vie. En Argentine, les femmes représentent 

85,1% des chefs de famille alors que les hommes ne sont que 14,8%. Au Mexique et en 

Colombie, elles sont à peu près 88% à diriger leur foyer les dans la majorité des pays, les taux 

d’hommes chefs de famille n’excèdent pas les 15%659. 

D’un point de vue socioéconomique et culturel, il obéit à la croissante participation 

économique des femmes, qui leur permet d’acquérir leur indépendance économique et 

l’autonomie sociale et donc constituer ce type de ménage. 

La proportion des familles étendues qui constituent un foyer sur cinq diminue passant de 23% 

à 21,7%. Ces familles sont composées par d’autres membres familiaux commes les grands- 

parents par exemple. Les familles recomposées ne représentent que 2% des foyers. C’est le 

                                                 
658 Statistiques sociales « Anuario estadístico 2007 », Cepal (www.eclac.org) 
659 Statistiques sociales « Anuario estadístico 2007 », Cepal (www.eclac.org) 
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père qui est le chef de famille comme en Bolivie (63,6%), le Mexique (62,3%) ou le Chili 

(60,2%). Certains pays comme le Nicaragua qui comptaient 51,7% d’hommes chef de famille 

dans les années 90, a vu son taux diminuer par rapport à celui des femmes passant à 48,3%, ce 

qui fait que se sont les femmes qui règnent dans leur foyer à plus de 51%.. La République 

Dominicaine, l’Uruguay, le Vénézuela, le Paraguay, l’Argentine, le Costa-Rica et la 

Colombie présentent des taux très serrés et la tendance risque de s’inverser d’ici quelques 

années. 

Il y a eu une augmentation des foyers non familiaux, passant de 11,5% à 14,8% ainsi que des 

familles unipersonnelles (de 6,7% à 9,7%). La plus grande proportion de foyers unipersonnels 

se rencontre dans les zones urbaines de l’Uruguay et de l’Argentine, principalement à 

Buenos-Aires. Ce Type de familles est principalement dirigé par des femmes (Agentine : 

68,6% et Uruguay : 63,8%). Certains pays d’Amérique Centrale ou andins comme le Panama, 

le Honduras, le Vénézuela et le Pérou ont des hommes comme chef de famille 

(respectivement 62,9%, 56,5%, 69,2% et 60,1%)660. 

Les processus d’individualisation du à la modernisation font que les individus préfèrent vivre 

seuls. Ce processus se répercute surtout chez les jeunes ou les adultes d’un certain âge. Les 

premiers retardent leur union et les seconds ont assez de moyens financiers pour vivre. 

 

 Les féministes sont aujourd’hui conscientes que les femmes ont acquis de nombreux 

droits mais les changements dans leurs comportements actuels fragilisent l’état de leurs 

familles. « Démocratiser la famille »661 est une idée typiquement féministe. S’intéresser aux 

groupes les plus vulnérables pour mieux les protéger est un point essentiel, mais aider les 

femmes à faire face aux inégalités qu’elles cotoient fréquemment en est un autre. 

L’augmentation de la pauvreté chez les femmes est un problème à résoudre au plus vite. 

Beaucoup d’entre elles vivent dans des conditions précaires et ces femmes sont à la tête de 

famille unipersonnelles ou monoparentales. 

La société veut que le modèle type de la famille corresponde à un homme subvenant aux 

besoins de toute la famille et que la femme reste au foyer, à s’occuper des enfants et des 

tâches ménagères, mais la modernité nous fait comprendre que ce n’est plus possible, car de 

nombreux changements se sont opérés dans les comportements de chacun et plus le temps 

passe et plus il sera diffcile de revenir au schema traditionnel. 

                                                 
660 Statistiques sociales « Anuario estadístico 2007 », Cepal (www.eclac.org) 
661 Sonia Montaño « El sueño de las mujeres : Democracia en la familia » dans « Cambio de las familias en el 
marco de las transformaciones globales : necesidad de políticas públicas eficaces » (Conférence), Cepal, 
Santiago du Chili, Octobre 2004, P.3 (42 pages) 
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La division du travail non rémunéré au sein de la famille pose un autre problème, car il est 

toujours à la charge de la femme. Les études démontrent bien que sa répartition est inégale. 

Une d’entre elle réalisée en 2003 auprès de familles de Montevideo en Uruguay, le prouve662. 

En effet, les hommes travaillent en moyenne 10 heures de moins que les femmes selon les 

types de foyers.  Une femme travaillera environ 50 heures par semaine dans son foyer alors 

qu’un homme en passera seulement 31 heures. Dans un couple qui compte un enfant mineur, 

la femme travaillera 62,5 heures, dans une famille monoparentale, elle en fera 56,6 heures, 

dans une famille étendue, ou cohabitent trois générations, environ 56,2 heures et dans les 

foyers bi-parentaux, environ 54,2 heures. 

Les femmes qui vivent en couple exercent 26,2 heures de travail de plus que celles qui vivent 

seules, et cela chute à 22,7 heures lorsqu’elles n’ont pas d’activité salariée. 

Pour conclure, nous pouvons donc affirmer que les femmes travaillent toujours plus que les 

hommes, c’est par conséquent sur leurs épaules que repose le bien-être de la famille. Avec 

l’apparition des familles recomposées, certains comportements ont changé, les membres de ce 

type de famille sont plus autonomes et plus indépendants, ce style de vie pourra t’il changer 

les mentalités et alléger le travail domestique réalisé par les femmes?  

 

 Au cours de ces dernières années, on a assisté à des changements fondamentaux dans 

les rôles des membres des familles, fortement influencées par les institutions sociales et 

politiques et par les transformations dans les idées et les idéaux dominants. De nos jours, une 

famille moderne est plus réduite, car leurs membres ont le choix de planifier et de controler 

les pratiques de reproduction. Les individus se marient plus tard et beaucoup moins au 

bénéfice des unions consensuelles et ont de moins en moins d’enfants. Les unions 

consensuelles ou concubinage ont toujours existé en Amérique Latine, mais surtout dans les 

zones rurales, mais de nos jours, elles concernent toutes les classes de la population663. 

Dès les années 70, les changements se sont opérés, en effet, c’est à cette période que les 

femmes entrèrent en masse sur le marché du travail. Leur attitude s’est modifié, elles ne 

désiraient plus rester chez elles et s’occuper des enfants ou de leur foyer, l’activité salariée 

leur a permis d’acquérir leur indépendance, et même une fois mariée et avec des enfants, elles 

continuent de travailler. Ce qui leur laisse moins de temps pour s’occuper d’une famille 

                                                 
662 Rosario Aguirre « El aporte del trabajo no remunerado al bienestar social. Conocimientos y desafíos para el 
diseño del sistema de protección social uruguaya », Facultad de Ciencias Sociales de Montevideo, 2005, P.7-8 
663 Julieta Quilodrán « L’union consensuelle latinoaméricaine a-t-elle changé de nature ? », Colegio de México, 
Discours lors de la 24e Conférence générale de l’union internationale pour l’étude scientifique de la population, 
Salvador, Brésil, 18-24 aout 2001, P.5 
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nombreuse. Aujourd’hui, la taille de la famille a diminué, on renontre beaucoup de familles 

nucléaires avec enfants dont les deux parents ont un salaire, ce qui est le plus répandu dans les 

mileux éduqués et qui leur permet de mieux se débrouiller664. 

Un autre problème qui se pose sur tout le continent est la croissance de la pauvreté665. Les 

familles qui sont concernées sont en général dirigées par une femme comme les ménages 

unipersonnels ou les familles nucléaires monoparentales. Ces femmes ont le sentiment de 

pouvoir se débrouiller seules mais en tant que femmes elles sont désavantagées et sont donc 

confrontées à de nombreux obstacles comme des salaires plus bas que ceux des hommes, et 

un choix de travail beaucoup plus limité. Par la même occasion, le travail des enfants est 

beaucoup plus important mais c’est la seule alternative qui s’impose lorsqu’une famille a du 

mal à vivre. Leurs activités sont bien souvent mal rémunérées et parfois même dangereuses 

pour ces enfants. 

La famille latino-américaine se désagrège au fil des ans666, on assiste à une réelle crise du 

modèle patriarcal. La baisse du taux de mariage et par là même du taux de fécondité, 

l’augmentation du taux de divorces sont des signes à ne pas négliger. Les milieux 

conservateurs et catholiques voient cette décadence d’un mauvais œil et sont en faveur de 

politiques pour renforcer la famille. L’objectif serait par exemple, d’offrir des services de 

garderies aux enfants, ou des bourses pour les enfants des milieux défavorisés comme c’est le 

cas au Brésil et qui remporte un franc succès d’aulleurs. Mais aussi, éradiquer la violence 

domestique et favoriser l’égalité des droits humains entre autres. Ces mesures doivent être 

mises en place pour éviter l’accentuation de cette crise et cela permettrait en plus d’alléger les 

responsabilités qui pèsent sur la famille et qui reposent toujours sur les épaules des femmes.

  

Conclusion 

  

De nos jours, les femmes latino-américaines réussissent à donner une meilleure image 

d’elles-mêmes. Elles deviennent de plus en plus féministes et savent donc qu’elles ont des 

droits et qu’il faut les défendre. Depuis quelques temps, elles travaillent, elles ont accès à 

l’éducation et font de la politique. Tout cela aurait été impensable quelques années 

auparavant. 

                                                 
664 Irma Arriagada « Familias y políticas públicas en América-Latina, una historia de desencuantros », Cepal, 
Santiago du Chili, Octobre 2007, P.127 (418 pages) 
665 Statistiques sociales « Anuario estadístico 2007 », Cepal (www.eclac.org) 
666 David Robichaux « ¿Sistemas familiares o historia de la familia ? » dans « Familia y diversidad en América-
Latina », Clacso, Buenos-Aires, Septembre 2007, P.38 (390 pages) 
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De tout temps, les femmes ont été courageuses. Elles se sont toujours battues pour le bien-être 

de leur patrie et les hommes oublient bien trop souvent ce détail. Certains pays ont été détruits 

par des régimes sans avenir, alors les femmes ont du faire preuve de courage et se battre aux 

côtés des hommes. Dans certains pays comme au Nicaragua ou au Mexique, elles jouent un 

rôle important, elles participent ou ont participé à la révolution en tant que commandantes des 

troupes, ou en luttant au front. Les hommes ont d’ailleurs admis qu’elles étaient actives et 

efficaces et qu’ils auraient eu du mal à se passer d’elles667. 

Au Venezuela, elles étaient présentes lors du coup d’état lancé par les Etats-Unis. Leur but 

était de rendre le pouvoir à Hugo Chavez, leur ancien président. 

En Bolivie, un groupe de quatre femmes fit la grève de la faim pour défendre les droits de 

l’homme et grâce au soutien de la population, le gouvernement abdiqua668.De son côté, 

Rigoberta Menchú669 est la porte-parole de son peuple Indien du Guatemala. Elle sait qu’il 

faudra du temps et de la patience pour atteindre son objectif à savoir l’existence de ses 

compatriotes. En effet, le gouvernement ne les reconnaît pas et leurs droits de citoyens sont 

bafoués. En tout cas, les femmes sont courageuses et lorsqu’elles désirent quelque chose, elles 

agissent pour l’obtenir. 

 L’Amérique Latine compte beaucoup de populations pauvres, et elles sont situées en 

général dans les campagnes ou dans les zones montagneuses. Il s’agit en grande majorité des 

communautés Indiennes670. Ces personnes n’ont pas accès à l’éducation par faute de moyens 

financiers et surtout car les écoles sont trop éloignées. Les populations rurales et citadines ne 

se fréquentent donc pas. La barrière de la langue pose un second problème : ces individus 

parlent le langage de leurs ancêtres et malheureusement, il n’existe pas encore d’écoles 

bilingues. Ce qui est une véritable tragédie pour les enfants issues de ces populations. Alors 

ils fréquentent les établissements des alentours mais ils sont souvent absents, car ils doivent 

aider leurs parents à travailler. En outre, il existe peu d’établissements scolaires et la qualité 

de l’enseignement laisse à désirer. On laisse de côté ces zones qui, selon les gouvernements, 

vivent en marge de la société. A la différence, les écoles situées en zones urbaines obtiennent 

chaque année de meilleurs résultats. Le fossé est énorme entre ces deux catégories sociales, 

                                                 
667Carina Gobbi, Instituto del Tercer Mundo « Guía de las mujeres 2000: América Latina y El Caribe », Instituto 
del Tercer Mundo, Montevideo, 2000, P.132 (179 pages) 
668 Jean-Pierre Lavaud « L’instabilité politique de l’Amérique Latine-Le cas bolivien », L’harmattan, Paris, 
1991, P.128 (290 pages) 
669 Carina Gobbi, Instituto del Tercer Mundo « Guía de las mujeres 2000: América Latina y El Caribe », Instituto 
del Tercer Mundo, Montevideo, 2000, P.44 (179 pages) 
670 David Atchoarena, Lavinia Gasperini « Education pour le développement rural : vers de nouvelles réponses 
politiques », FAO et Unesco, Edité par l’Unesco (Paris) et la FAO (Rome), 2003 (468 pages) 
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c’est pour cela que le continent détient le plus fort taux de redoublement, d’absentéisme et 

d’abandon671.  

Les filles se démarquent des garçons de par leurs résultats scolaires qui s’avèrent être bien 

meilleurs. En effet, selon les statistiques, les filles s’intéresseraient plus à l’école que les 

garçons et feraient de plus longues études qu’eux, et ce dès le primaire. D’un autre côté, on 

s’aperçoit que les femmes enseignent plus au primaire et au secondaire alors que les hommes 

seraient plus présents dans l’enseignement supérieur. C’est peut-être parce que les filles ont 

en face d’elles un modèle, qu’elles sont plus appliquées que les garçons en cours672. 

Etant donné que beaucoup d’enfants latino-américains n’ont pas accès à l’école, certains pays 

ont pris l’initiative de lancer des campagnes d’alphabétisation. La plus connue fut celle de 

« l’Escuela Nueva » qui commença en Colombie673. Des écoles pilotes ont été installées dans 

les campagnes afin d’inciter les enfants à s’y rendre. Les techniques utilisées sont différentes 

de celles proposées dans les écoles traditionnelles. 

 La Conférence de Pékin a insisté pour que les pays sous développés s’engagent pour 

redresser le niveau éducatif de certaines zones du monde. L’Amérique Latine en fait partie : 

des objectifs ont été fixés. Ceux-ci consistent à redresser le taux d’alphabétisation, éduquer les 

femmes, car celles-ci sont moins éduquées que les hommes ou inciter les enfants à venir plus 

nombreux en cours. 

 Les femmes qui résident en milieu rural sont désavantagées. Elles restent au foyer 

pour s’occuper des enfants ou du ménage. De nos jours, la situation a changé, et elles sont 

obligées de travailler pour mieux vivre. Malheureusement, c’est dans ces milieux que l’on 

recense le plus haut pourcentage d’analphabétisme. Il est donc difficile pour elles de trouver 

un emploi. C’est pourquoi, certaines d’entre elles seront obligées de s’installer en ville pour 

faire des ménages ou devenir domestiques dans de grandes résidences. Les conditions de vie 

ne sont pas agréables : elles gagneront peu, seront mal traitées et l’éloignement de leur famille 

ne fera qu’empirer les choses674. 

La femme latino-américaine a encore du mal à se trouver une activité professionnelle. Le 

machisme les empêche de s’ouvrir plus et de s’insérer dans la vie active. Si elles y 

parviennent, elles seront confrontées à de véritables inégalités : écarts de salaires, difficultés 

d’évoluer dans l’entreprise, harcèlement moral,…c’est un véritable défi qu’elles se 
                                                 
671 Statistiques de l’Unesco « Education pour tous », 2004 (www.unesco.org) 
672 Statistiques de l’Unesco « Education pour tous », 2004 (www.unesco.org) 
673 Ernesto Schiefelbein « Redéfinition de l’éducation de base en Amérique Latine. Les enseignements de l’école 
nouvelle en Colombie », Presses Unesco, Paris, 2005, P.31 (127 pages) 
674 Réunion du Comité Exécutif du Réseau des Femmes Parlementaires des Amériques « L’impact des 
migrations sur les femmes en Amérique Latine », îles Margarita, Vénézuela, 22 février 2003, P.2 (4 pages) 
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lancent !675C’est pourquoi, elles sont plus présentes dans certains secteurs, comme le 

commerce, les services aux personnes ou l’administration.  

Les enfants sont obligés de travailler pour aider leurs parents mais ce n’est pas recommandé 

pour leur bien-être676. De nos jours beaucoup d’organismes internationaux s’inquiètent de leur 

sort. Si beaucoup d’enfants font des travaux dangereux, on remarque que les filles sont plus 

nombreuses dans les services aux personnes. Cette situation enferme ces petits êtres dans une 

vie future bien définie à savoir la pauvreté.  

 

 

III.La situation de la femme à Cuba 

 

Introduction  

 

La femme cubaine a beaucoup de mal à s’insérer dans la vie active, non pas parce 

qu’elle n’en a pas le droit mais parce que les hommes ne veulent pas faire l’effort de 

l’accepter. Dans la société cubaine, la femme tient une place importante tout comme 

l’homme. Mais Cuba est encore ancré dans des traditions ancestrales où l’homme domine et la 

femme se tait. Bien heureusement depuis l’arrivée au pouvoir de Fidel Castro, elle a fait ses 

preuves. Elle peut accéder à des postes qui autrefois n’étaient réservés qu’aux hommes. 

D’ailleurs, les chiffres le démontrent, aujourd’hui, il y a plus de 50% de femmes actives sur 

l’île. Si ce chiffre est si élevé, c’est en partie grâce à la FMC. Depuis 1960, cette organisation 

exerce de fortes pressions pour laisser libre accès aux femmes dans certains domaines. Tout 

cela leur permet de reprendre confiance en elles et d’acquérir une nouvelle expérience pour 

plus tard677. 

 La FMC est une organisation de masses qui développe des politiques et des 

programmes afin d’atteindre le plein exercice de l’égalité de la femme à tous les niveaux de la 

société. Elle regroupe 3 600 000 membres féminins âgés de plus de 14 ans678.  

La FMC est bénéfique pour les femmes cubaines, elle leur permet une insertion plus rapide 

dans certaines activités et surtout elle les aide à se prendre en charge et à se responsabiliser. 

                                                 
675 Banco Interamericano de Desarollo, Claudia Piras « Mujeres y trabajo en América Latina », Editora Banco 
Interamericano de Desarollo, New-York, 2006, P.152 (344 pages) 
676 Jean-Maurice Derrien « Travail des enfants en question », L’harmattan, Paris, 2008, P.5 (520 pages) 
677 Gisèle Halimi  « Choisir/ la cause des femmes, fini le féminisme ?, Gallimard, Paris, 1983, P.367-368(206 
pages) 
678 « Qué es la FMC ?» Revue de la fédération, bibliothèque de la FMC, La Havane, Cuba  
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En effet, avant la création de cette organisation, les femmes n’avaient aucune estime d’elles-

mêmes et elles ne savaient surtout pas ce qu’elles valaient. 

Fidel Castro détient à lui seul les rênes du pouvoir. De plus, le Parti Communiste est 

l’unique parti sur l’île. Lui et son frère Raúl en sont d’ailleurs les secrétaires généraux. Selon 

la Constitution cubaine, il serait « la force supérieure dirigeante de la société et de l’Etat ». 

Aucune décision ne peut être prise sans son consentement. On prend conscience que le 

nombre de femmes a sensiblement augmenté dans l’Assemblée Nationale depuis l’arrivée au 

pouvoir de Fidel Castro. Cela serait en partie du au socialisme qui incorpore la femme dans 

la société pour se rendre utile comme tous les citoyens. 

La famille est importante à Cuba, selon la Constitution, elle représente « la cellule 

fondamentale de la société ». De nos jours, les femmes sont plus libres, elles peuvent 

travailler et s’occuper comme elles le souhaitent. Mais souvent cette conduite est très mal vue 

par la gent masculine. Certains n’acceptent pas que leurs femmes travaillent.679 

Les taux de mariages stagnent, par contre, les divorces sont en hausse. Ces chiffres seraient du 

à l’immaturité des mariés. Ceux-ci sont bien souvent trop jeunes lorsqu’ils échangent leurs 

consentements. De plus, à cause des pénuries de logements, certains couples sont obligés de 

vivre chez leurs parents, et la situation est encore pire lorsque les grands-parents sont 

présents.680 

Les cubains sont nombreux à délaisser la religion et se disent pour la majorité être non 

croyants. Mais il existe quand même sur l’île quelques pratiquants catholiques (40%), des 

juifs et très peu de musulmans et de bouddhistes. Certains sont partisans de la santería, un 

syncrétisme originaire d’Afrique. Il séduit de plus en plus de monde mais aucun chiffre n’est 

encore publié. En 1992, on instaura la liberté de culte. Les citoyens peuvent par conséquent, 

pratiquer la religion qu’ils souhaitent en toute liberté681. 

De nombreuses lois ont été instaurées pour satisfaire toutes les catégories d’individus en 

matière  de santé.  Il existe de nombreux avantages pour toute la population en particulier 

pour les femmes enceintes, les malades ou les invalides. Mais les plus encadrés sont les 

personnes âgées. Il existe tous types d’établissements dans lesquels on s’occupe d’eux avec le 

plus grand intérêt.682 

                                                 
679 Helen Icken Safa, Denise Paiewonski « De mantenidas a proveedoras : mujeres e industrialización en El 
Caribe », UPR, San Juan de Puerto-Rico, 1998, P.37 (266 pages) 
680 Sara Más « Cuba : familia en tiempo de cambio », Article Revue CIMAC, La Havane,  27 septembre 2005 
(www.cimacnoticias.com) 
681 Philippe Létrilliart « L’Eglise et la Révolution », L’harmattan, Paris, 2005, P.44 (473 pages) 
682 Joaquin Oramas « Cuba est le pays adéquat pour vivre 120 ans », Granma Digital Internacional, La Havane, 
13 janvier 2006 (www.granma.cu) 
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A Cuba, on ne parle pas de prostitution mais plutôt de Jineterismo, ce terme à la mode 

depuis la fin des années 80, définit les jeunes gens qui cherchent à entretenir une relation avec 

des touristes dans le but de profiter de certains loisirs et de s’offrir certains biens683. 

En faisant ce métier, les femmes ont un seul et unique but : obtenir un visa de sortie de 

territoire. Bien souvent lorsqu’elles rencontrent quelqu’un, ils entretiennent ensemble une 

relation qui durera un certain temps. Une fois que ce dernier aura quitté l’île, ils 

correspondront par courrier ou par téléphone et dans le meilleur des cas, cela aboutira peut-

être à un mariage. 

La prostitution est très mal vue, c’est un acte illégal passible de plusieurs années de prison. De 

nombreuses opérations ont été mises en place par l’Etat, dans le but de « tout nettoyer ». Ces 

pratiques furent très utiles mais très vite tout recommença684. 

De son côté, l’Etat profite aussi puisque c’est un moyen efficace de faire rentrer de l’argent et 

surtout d’attirer le tourisme. Ce qui inquiète les autorités et diverses ONG, c’est la présence 

plus importante de jeunes de moins de 16 ans au sein de ces pratiques. Selon Fidel Castro, il 

n’existe aucune prostitution infantile à Cuba, les jeunes doivent s’éduquer et se divertir en 

suivant les règles de la Révolution. En effet, Cuba a été félicité à plusieurs reprises par les 

Nations Unies en conséquence de ces résultats scolaires remarquables. Alors cette situation 

serait elle due à un dérapage politique ? 

 

3.1.Les femmes cubaines, de grandes révolutionnaires ? 

3.1.1.Les révolutions cubaines et le rôle des femmes 

 

 L’île de Cuba est reconnue en Amérique latine pour ses grandes révolutions. En effet, 

celle-ci a fortement inspiré les autres peuples et par la suite, de nombreuses révolutions se 

sont succédées. Les autres pays ont enfin pris conscience qu’ils pourraient avancer seuls sans 

être chaperonnés par les Etats-Unis. Ces luttes donneront peut-être naissance un jour, à 

l’unification du continent latino-américain. En effet, cette utopie était le rêve du commandant 

Ernesto « Che » Guevara685, il pensait qu’ensemble les pays pourraient affronter 

l’impérialisme nord américain avec force et se débrouiller seuls par la suite. Jusqu’alors, Fidel 

                                                 
683 Samy Tchak « La prostitution à Cuba : communisme, ruses et débrouilles », L’harmattan, Paris, 1999, P.47 
(158 pages) 
684 Doctor Marcelino Diaz Pinillo « Drogas, proxenetismo, corupción de menores y venta y tráficos de 
menores », Granma International Digital, La Havane, Cuba, 1999 (www.granma.cu) 
685 Christine Pic-Gillard « Révolutions à Cuba. De José Martí à Fidel Castro », Ellipses Marketing, Paris, 2007, 
P.57 (189 pages) 
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Castro était le seul à avoir tenu tête au géant du nord, de plus, il a réussi à balayer la cruelle et 

corrompue dictature de Fulgencio Batista. C’est pourquoi, certains Latino-américains voient 

d’abord en lui l’homme révolutionnaire. De plus il est reconnu par les nouvelles générations 

comme étant l’une des plus grandes figures du 20e siècle686. Aujourd’hui encore il persiste 

dans ses idées. Mais son âge ne lui permettra pas d’aller jusqu’au bout, Castro n’est pas 

éternel !même si la plupart des européens pensent qu’il est trop âgé et qu’il devrait céder sa 

place. En Amérique du sud certains pense le contraire. 

En 1959, Fidel Castro marche sur La Havane, se présentant alors comme un libérateur. Le 

peuple se rangea de son coté, car toute l’île se mit en grève687 pour le soutenir. Celui-ci 

prétendait redistribuer les richesses au peuple. Cette révolution fut longue et tous les cubains y 

participèrent, y compris les femmes. Mais malgré tout, bien avant ces événements, les 

cubaines ont joué un rôle tout aussi important au cours des guerres indépendantistes. Elles 

étaient présentes pour défendre leur nation et ont vaincu avec courage les troupes espagnoles. 

Ces femmes sont des symboles pour tous les cubains et d’ailleurs, l’une d’entre elle est 

surnommée « la mère de la patrie », il s’agit de Mariana Grajales. Cette femme, née de 

parents dominicains inculqua à ses enfants l’amour de la patrie. Selon ces propos, il fallait se 

dévouer et ne pas hésiter à donner son sang et son existence pour la sauver. Bien d’autres 

femmes eurent la même réaction et la suivirent à cette époque688. 

Les femmes689 ont efficacement participé aux diverses guerres et révolutions et la plupart des 

cubains en sont fiers et sont en admiration devant certaines de ces figures. Aujourd’hui, Fidel 

Castro affirme que la femme fait partie intégrante de la société et qu’il faut l’aider à avancer. 

C’est ce qu’il prétend faire depuis son arrivée au pouvoir, même si ses efforts prennent du 

temps, la femme est sur la bonne voie, celle de son émancipation ! 

 
 L’île de Cuba compte sans aucun doute une multitude de femmes courageuses. 

Beaucoup d’entre elles participèrent aux guerres indépendantistes de 1868 et de 1898. Elles 

effectuaient tout type de tâches : elles épiaient, s’en allaient au front comme leurs époux, 

détournaient des fonds, soignaient des blessés, et parfois, elles mourraient au combat comme 

n’importe quel soldat. 

                                                 
686 Salim Lamrani, Ricardo Alarcón « Estados-Unidos contra Cuba. La guerra contra el terrorismo y el caso de 
los cinco », El viejo topo, Mataró, 2005, P.9 (229 pages) 
687 Jean Lamore « Cuba au cœur de la Révolution. Acteurs et témoins », Ellipses Marketing, Paris, 2006, P.58 
(208 pages) 
688 Nydia Sarabia « Mariana Grajales, arquetipo de una patriota », Article n°20, Granma, La Havane, Le 18 
novembre 1973, (Bibliothèque de l’école « Los Oficios ») 
689 Dominique Gay-Sylvestre « Etre femme à Cuba », L’harmattan, Paris, 2006, P.54 (263 pages) 






























































































































































































































































































































































































